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PROCÈS-VERBAL   DE   LA    SÉANCE   DU   12   NOVEMBRE   1879. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Bourdin, 
vice-président. 

Conformément  à  l'article  6  du  règlement,  le  président  fait  connaître  à  la  Société 
la  liste  des  candidats  proposés  pour  les  diverses  fonctions  du  bureau  et  du  conseil. 
Président  pour  Tannée  1880.  M.  le  Dr  Vacher,  député  de  la  Corrèze,  en  rempla- 
cement de  M.  le  Dr  Bertillon,  président  sortant. 
Vice-président M.  Daniel  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire,  en  rem- 
placement de  M.  Vacher. 
(  M.  Cheysson,  directeur  au  ministère  des  travaux 
\      publics,  en  remplacement  de  M.  Wilson. 
Membres  du  conseil  .  .  .  .  {  M.  de  Foville,  chef  de  bureau  de  statistique  et  de 

législation  comparée  au  ministère  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Lefort,  membre  sortant, 
M.  le  président  ajoute  qu'en  vertu  de  l'article  G  précité,  toute  autre  candidature 
proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la  liste  dressée  par  le 
conseil,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  des  articles  5  et  8  des  statuts 
et  transmise  au  secrétaire  général  dans  un  délai  de  huit  jours. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  juillet  est  lu  et  adopté. 
Les  ouvrages  ci-après  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

ique.  .    .     Exposé  de  la  situation,  du  royaume  (1801-1875),  48  fascicule. 
ESPAGNE.    .    .     Hevista  fjeogvaphica  y  cstatistica.  2e  année,  n°  17. 

Mouvement  commercial,  1S78. 

Navigation  des  ports,  1877. 

Mouvement  dr  ta  population  (18G2-1878). 

Statistique  internationale  de*  Banquet  i'émtssivn  (1er  fascicule). 
Italie.   ■    •   ■[  Finances  communales  et  provinciales  (1876-1817). 

Navigation  dans  les  ports  étrangers  (1-S7.VIS77). 

Affaires  viriles  et  commerciales,  187(>. 

Aniiiinirr  siaf/stinitr,  I '"  année. 

1// iialcs  slatistiqucsy  5  numéros. 
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M.  Loua  présente  en  outre,  de  la  part  de  M.  Morcelli,  un  volume  compact  ren- 
fermant la  statistique  des  suicides  dans  les  principaux  États  du  monde.  C'est,  à 
sa  connaissance,  l'ouvrage  le  plus  complet  qui  ait  été  fait  sur  cette  matière,  et  il 
se  propose  d'en  publier  une  analyse  étendue  dans  le  Journal.  —  Il  offre  ensuite,  de 
la  part  de  M.  Coni,  ancien  chef  adjoint  du  bureau  de  la  statistique  de  Montevideo, 
plusieurs  fascicules  sur  le  mouvement  de  l'état  civil  de  cette  capitale. 

Acte  est  donné  de  ces  diverses  communications. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  du  rapport  ci-après  : 

Rapport  sur  la  situation  morale  de  la  Société. 

<t  Les  travaux  de  la  Société  peuvent  se  diviser  en  deux  parties  : 

1°  Les  communications  faites  en  séance,  et  les  discussions  qui  en  ont  été  la  suite  ; 

2°  Les  articles  publiés  dans  le  Journal,  et  qui  comprennent  les  insertions  prescrites  par 
la  Société,  et  les  articles  divers  de  la  Rédaction. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  faites  en  séance,  nous  citerons  :  celle  que 
M.  de  Malarce  a  faite  sur  la  situation  des  institutions  de  prévoyance  en  Europe  et  en  Amé- 
rique; —  l'étude  de  M.  Bertillou  fils  sur  les  mariages  des  veufs  comparés  à  ceux  des  céli- 
bataires, à  l'occasion  de  laquelle  l'auteur  a  présenté  une  série  de  diagrammes  tendant  à 
prouver  qu'en  tout  pays  les  veufs  se  marient  dans  une  plus  forte  proportion  que  les  céli- 
bataires ;  —  le  mémoire  de  M.  Loua  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dans  lequel 
l'auteur  s'est  principalement  attaché  à  étudier  les  conditions  réciproques  des  sociétés 
approuvées  et  des  sociétés  libres;  —  un  travail  statistique  du  même  membre  sur  le  dénom- 
brement officiel  delà  population  de  l'Algérie;  —  une  communication  très-importante  de 
M.  l'ingénieur  Cheysson  sur  la  statistique  graphique  des  voies  de  communication;  —  un 
travail  de  M.  Loua  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1877, 
où  il  a  fait  ressortir  la  diminution  alarmante  des  mariages  dans  ces  dernières  années  ;  — 
une  communication  verbale  de  M.  Lafabrègue  sur  les  enfants  assistés,  que  l'honorable 
membre  a  appuyé  de  25  diagrammes  qui  font  ressortir,  à  tous  les  points  de  vue,  la  situation 
de  ce  service  depuis  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Dans  cette  communi- 
cation, M.  Lafabrègue  ne  s'est  pas  borné  aux  détails  statistiques,  mais  il  a  indiqué  un  cer- 
tain nombre  de  vues  nouvelles  sur  l'organisation  de  cette  partie  importante  de  l'assistance 
publique.  —  Dans  une  séance  ultérieure,  M.  Levasseur  a  fourni  des  explications  détaillées 
sur  deux  diagrammes  qui  exposent  avec  clarté  les  mouvements  de  la  population  fran- 
çaise depuis  1819  jusqu'à  l'époque  actuelle.  —  La  séance  suivante  a  été  marquée  par  une 
communication  faite  par  M.  Loua  au  nom  de  M.  Gimel,  ancien  directeur  des  contributions 
directes,  sur  la  division  de  la  propriété  en  France,  qui,  d'après  l'auteur,  serait  moins 
inquiétante  qu'on  ne  le  croit  communément,  et  par  un  rapport  substantiel  et  extrêmement 
intéressant  de  M.  Lafabrègue  sur  le  paupérisme  en  Suisse. 

AI.  Cheysson  a  fait,  avec  cartes  à  l'appui,  une  conférence  sur  Y  Allas  des  irrigations,  dont 
les  premiers  fascicules  viennent  de  paraître. 

Mentionnons  enfin  les  beaux  diagrammes  présentés  par  MM.  Levasseur  et  Lafabrègue  sur 
la  composition  de  la  population  par  âges  de  la  France  et  d'autres  pays,  ainsi  que  les  dia- 
grammes de  M.  Lafabrègue  sur  les  conditions  de  mariage  en  France  et  en  Angleterre. 

On  avait  rarement  étudié  avec  plus  de  fruit  les  lois  qui  régissent  le  mouvement  des 
populations. 

Sur  neuf  séances,  trois  ont  été  présidées  par  le  président,  M.  le  Dr  Bertillon,  deux  par 
le  président  d'honneur,  M.  H.  Passy,  deux  par  M.  Lunier,  une  par  le  Dr  Bourdin,  une  par 
le  Dr  Vacher. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  travaux  insérés  dans  le  Journal,  nous  pouvons  faire 
ressortir  : 


1°  Une  étude  de  M.  Loua  sur  l'approvisionnement  de  Paris; 

2°  Une  étude  de  M.  Flechey  sur  les  effets  de  la  dernière  famine  dans  l'Inde  ; 

3°  Un  travail  extrêmement  remarquable  de  notre  collègue  M.  de  Foville  sur  la  composi- 
tion du  stock  monétaire  de  la  France  ; 

4°  Une  étude  de  M.  Loua  sur  les  logements  insalubres  de  Paris; 

5°  Une  monographie  empruntée  à  M.  de  Coriolis  sur  l'île  Maurice  ; 

6°  Un  article  de  M.  Loua  sur  la  composition  et  les  conditions  sanitaires  de  l'armée  fran- 
çaise ; 

7°  Les  deux  articles  de  MM.  Cheysson  et  Loua  sur  les  irrigations; 

8°  Deux  articles  sur  l'enseignement  agricole  dans  notre  pays  ; 

9°  Un  article  de  M.  Loua  sur  la  production  chevaline  et  l'administration  des  haras  ; 

10°  Un  mémoire  très-développé  de  M.  le  Dr  Bourdin  sur  la  constatation  des  décès; 

11°  Une  monographie  complète  de  M.  de  Malarce,  si  compétent  en  ces  matières,  sur  les 
caisses  d'épargne  scolaires  ; 

12°  Une  étude  nouvelle  dans  laquelle  M.  de  Foville  a  dégagé  pour  la  première  fois  l'in- 
fluence du  prix  des  marchandises  sur  le  mouvement  de  notre  commerce  extérieur. 

Pour  compléter  cette  énumération,  il  convient  de  citer  les  articles  sur  le  mouvement 
de  notre  population  et  sur  le  morcellement  de  la  propriété,  qui  avaient  été  lus  en  séance, 
ainsi  que  le  rapport  sur  le  paupérisme  en  Suisse  que  nous  avons  déjà  cité. 

Le  Journal  contient  encore  des  résumés  analytiques  très-complets  sur  la  statistique  gé- 
nérale de  la  France,  la  justice  civile  et  criminelle,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  l'in- 
dustrie du  papier,  les  examens  pédagogiques  en  Suisse,  dont  la  rédaction  appartient  à 
M.  Chervin;  la  production  de  la  soie  en  France  et  à  l'étranger,  la  production  et  le  com- 
merce du  lin,  que  nous  devons  à  M.  Flechey;  des  renseignements  statistiques  sur  l'Œuvre 
des  tombes  militaires,  la  statistique  des  sucres  et  des  alcools,  celle  des  faillites,  celle  du 
Salon  des  beaux-arts  de  1870,  les  revenus  de  l'Egypte,  etc.,  etc. 

Ajoutons  que  nous  avons  reçu  l'autorisation  de  reproduire  un  travail  statistique  des 
plus  intéressants  sur  la  ville  d'Amsterdam,  rédigé  par  notre  consul  général  dans  cette 
ville,  et  que  nous  avons  fait  connaître  avec  les  plus  grands  détails,  d'après  les  comptes  de 
la  Chambre  de  commerce,  les  industries  du  département  de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  que 
les  industries  et  le  commerce  de  la  place  de  Nantes,  travaux  précis  et  fort  instructifs  qui 
font  suite  à  la  série  de  monographies  du  même  genre  que  nous  avons  déjà  publiées  sur  les 
industries  de  Paris,  du  département  du  Doubs,  ainsi  que  des  deux  Savoie. 

Les  variétés  n'ont  pas  été  oubliées,  et  c'est  généralement  aux  rapports  consulaires  qu'ont 
été  empruntés  les  documents  qu'elles  renferment. 

Nous  osons  espérer  que  la  Société  donnera  son  approbation  à  cet  ensemble  de  travaux 
pour  lesquels  nous  ne  saurions  trop  remercier  nos  collègues,  MM.  de  Foville,  Cheysson, 
Gimel,  ttourdin,  Lafabrègue,  de  Malarce,  Chervin  et  Flechey,  qui  ont  contribué,  pour  mu: 
si  grande  part,  à  maintenir  et  même  à  accroître  la  réputation  si  justifiée  de  notre  journal. 

.Nous  espérons  que  l'année  prochaine  leur  concours  ne  nous  fera  pis  débat,  et  nous 
faisons  un  énergique  appel  à  ceux  de  nos  collègues  qui,  cette  année,  n'ont  pas  participé  à 
la  rédaction  et  dont  plusieurs  pourtant  sont  des  maîtres  en  statistique  et  on!  déjà  produit, 
dans  le  Journal  même,  des  mémoires  importants  que  le  monde  savant  a  justement 
appréi 

Bientôt  un  nouveau  volume,  dont  nous  attendons  Impatiemment  l'impression,  nous 

voulons  parler  du  compte  rendu  des  conférences  internationales  de  statistique  faites  a 

isiôn  ds  FKiposttion  universelle,  tiendra  ajouté!  nu  témoignage  de  plus  aui  efforts 

faits  par  nuire  Société  pour  populariser  la  science  qu'elle  s'est  donné  pour  mission  de 

servir. 

La  Société  a  fait  depuis  cette  époque  de  [Meneuses  recrues,  el,  bien  que  le  mouvement 


ait  paru  se  ralentir  cette  année,  nous  n'en  avons  pas  moins  reçu  l'adhésion  de  coopérateurs 
distingués  dont  il  nous  reste  à  citer  les  noms  : 

MM.  de  Foville,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances;  Claudio-Jeannet,  profes- 
seur d'économie  politique,  reçus  dans  la  séance  du  18  novembre. 

MM.  Amelin,  publiciste;  Laverrière,  directeur  de  l'École  agricole  ;  Jude,  chef  de  bu- 
reau de  la  Compagnie  du  gaz,  reçus  dans  la  séance  du  11  décembre. 

M.  m-;  Ni;i  ma^n-Spallart,  directeur  du  Journal  officiel  de  statistique  d'Autriche  (Mo- 
natschrift),  nommé  membre  associé  le  8  janvier. 

M.  Henri  Berrocal,  directeur  de  la  Revue  géographique  et  statistique  de  Barcelone, 
nommé  membre  correspondant  le  12  février. 

M.  Gimel,  ancien  directeur  des  contributions  directes,  nommé  membre  titulaire  le 
12  mars. 

M.  Bivort,  directeur  de  YEchodes  halles  et  marchés,  nommé  le  14  mars. 

MM.  Dreyfus,  publiciste,  membre  de  la  Société  des  économistes  ;  Jean  David,  député 
du  Gers,  nommés  le  11  juin. 

D'après  le  relevé  fait  le  10  novembre,  notre  Société  compte  actuellement  : 

61  membres  titulaires  habitant  Paris,  dont 21  à  vie. 

10  —  habitant  les  départements,  dont      6  — 

9  —  habitant  l'étranger,  dont  ...       4  — 


Total.    .     80  31 

36  membres  associés  étrangers. 
4       —       correspondants. 

Total.    .  120 
Notre  trésorier  est  seul  en  mesure  de  vous  fournir  le  chiffre  des  abonnements  publics 
ou  privés,  il  vous  en  donnera  le  détail,  en  présentant  ses  comptes.  Il  nous  reste  à  dire  que 
notre  journal  se  distribue,  par  voie  d'échange,  aux  publications  ci-après  : 

V Économiste  français, 
La  Revue  scientifique, 
La  Revue  coloniale, 
Le  Journal  de  la  Réunion  des  officiers, 
Le  Moniteur  des  assurances, 
Le  Bulletin  des  Halles  et  Marchés. 
La  Tempérance, 

Le  Journal  de  la  Société  de  géographie  de  Paris, 
Le  Journal  de  la  Société  de  géographie  de  Madrid, 
h'Œconomos  d'Athènes. 

Ajoutons  que  les  chefs  de  statistique  étrangers,  qui  sont  nos  associés,  nous  adressent 
régulièrement  toutes  leurs  publications.  j» 

A  la  suite  de  cet  exposé,  qui  obtient  l'approbation  de  rassemblée,  M.  Lunier, 
qui,  en  sa  qualité  de  président  des  conférences  internationales  tenues  par  la  Société 
à  l'occasion  de  l'Exposition  de  1878,  au  pavillon  de  Flore,  a  été  chargé  de  préparer 
le  compte  rendu  de  cette  session,  entre  dans  quelques  détails  sur  le  degré  d'avan- 
cement, de  l'ouvrage,  et  annonce  qu'il  sera,  dans  quelques  jours,  en  mesure  d'en 
communiquer  les  épreuves  aux  divers  auteurs. 

M.  Chervin,  faisant  allusion  à  la  nomenclature  des  articles  publiés  dans  le  Jour- 
nal, regrette  que  le  format  de  notre  bulletin  ne  se  prête  pas  à  l'insertion  de  mé- 
moires étendus,  et,  tout  en  reconnaissant  l'intérêt  de  la  plupart  des  articles  publiés, 
il  se  plaint  que  plusieurs  d'entre  eux  soient  empruntés  à  d'autres  publications. 
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M.  Loua  répond  que  ces  articles  ont  été  exclusivement  rédigés  par  des  membres 
de  la  Société,  et  qu'il  n'a  choisi  que  ceux  qui  lui  ont  paru  de  nature  à  faire  faire 
des  progrès  à  la  science.  —  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  qu'on  aurait  été  surpris  de  ne 
pas  voir  figurer  clans  notre  journal  l'article  que  M.  de  Foville  a  publié  dans  YÉco- 
nomiste  français,  et  où,  pour  la  première  fois,  se  trouve  mesurée  l'influence  du  prix 
des  marchandises  sur  le  mouvement  de  notre  commerce  extérieur. 

Ml  Bertillon  donne  son  appui  à  cette  dernière  observation  et  croit  qu'il  est 
utile  de  publier,  dans  un  recueil  consacré  à  la  statistique,  des  travaux  théoriques 
qui  auraient  pu  trouver  place  dans  d'autres  revues  où  les  travaux  de  cette  nature 
ne  figurent  qu'exceptionnellement. 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'assemblée  reprend  son  ordre  du  jour. 

M.  Levasseur,  après  avoir  rappelé  la  part  qu'il  a  prise  aux  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  Congrès  de  géographie  sur  le  projet  de  percement  de  l'île  de  Panama, 
expose  la  méthode  qu'il  a  employée  pour  apprécier,  sur  la  demande  de  la  commis- 
sion d'études,  le  tonnage  probable  de  marchandises  qui  convergeront  vers  ce  canal 
à  l'époque  présumée  de  son  ouverture. 

Nous  espérons  pouvoir  publier  prochainement  cette  intéressante  communication. 

M.  Loua  annonce  la  publication  prochaine  de  la  table  de  mortalité  des  pension- 
nés de  l'État,  établie  sur  la  demande  du  ministère  des  finances,  par  MM.  les  actuaires 
Achard  et  Charlon.  Il  a  cru  qu'il  serait  utile  de  faire  connaître  leur  méthode  de  calcul 
avec  plus  de  détails  encore  que  ceux  qui  ont  été  fournis  par  le  Bulletin  des  finances, 
afin  de  faciliter  les  études  des  membres  qui  voudraient  s'occuper  de  cette  question. 

A  cette  occasion,  M.  Bertillon  entre  dans  quelques  considérations  sur  les  tables 
de  mortalité  en  général,  et  en  particulier  sur  la  mesure  de  la  mortalité.  11  serait 
tenté  d'adopter  pour  son  compte  la  table  simplifiée  dont  il  vient  d'être  parlé,  l'expé- 
rience lui  ayant  montré  qu'il  est  inutile  de  pousser  la  précision  mathématique  jus- 
qu'à ses  dernières  limites,  lorsqu'on  agit  sur  les  documents  démographiques,  qui, 
malgré  tout  le  zèle  des  agents  chargés  de  les  relever,  ne  peuvent,  à  vrai  dire,  être 
considérés  que  comme  approximatifs. 

M.  Juglar  demande  à  entretenir  la  Société  du  rôle  de  la  statistique  dans  la  me- 
sure des  crises  commerciales,  et  il  fait  ressortir  à  cet  égard  le  mouvement  opposé 
du  cours  des  marchandises  et  du  cours  de  la  Bourse  ;  l'honorable  membre  insiste 
de  plus  sur  l'inégale  durée  de  ce  double  mouvement. 

M.  le  DrLuNiER,  passant  à  un  autre  sujet,  annonce  qu'il  prépare  en  ce  moment 
un  travail  sur  la  statistique  des  êpileptiquês,  mais  il  désirerait  être  fixé  sur  certains 
points  de  méthode  qu'il  conviendrait  d'élucider  avant  de  mettre  la  dernière  main 
à  ces  difficiles  recherches.  —  Faute  d'un  dénombrement  spécial  des  personnes 
atteintes  de  cette  infirmité,  il  ne  reste  que  les  chiffres  résultant  du  remuement, 
chiffres  plus  complets  que  par  le  pajssé,  puisqu'ils  s'appliqueat  à  la  classe  toute 
entière,  mais  qui  offrent  l'inconvénient  de  ne  porter  que  sur  un  sexe  et  sur  I 
de  20  ans.  —  On  peut  encore  recourir  sur  ce  point  aux  statistiques  de  l'aliénation 
mentale,  mais  il  arrive  que  souvent  les  épileptiques  sont  confondus  avec  les  aliénés, 
proprement  dits.  Il  croit  pourl;ml  qu'il  est  possible  de  dresser  avec  ces  divers  élé- 
ments une  carte  de  la  répartition  probable  de  pette  infirmité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


—  G  — 
IL 

NOTICE   STATISTIQUE    SUR   L'ALBUM   DES   VOIES    DE    COMMUNICATION   (1). 

L'arrêté  en  date  du  12  mars  1878  portant  organisation  de  la  Direction  des  cartes, 
plans  et  archives  et  de  la  statistique  graphique,  décidait  (art.  2)  la  publication 
annuelle  d'un  album  de  statistique  graphique.  L'arrêté  du  3  juillet  suivant  repro- 
duisait, avec  plus  de  détails,  cette  disposition  et  rendait  applicable  aux  planches  de 
l'Album  statistique  un  arrêté  antérieur  (en  date  du  14  mars  1878)  relatif  à  la  mise 
en  vente  des  documents  statistiques  dressés  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

L'Album  de  1878  avait  paru  dans  les  premiers  jours  de  l'année  1879,  date  régle- 
mentaire, mais  ses  planches  principales  avaient  pu  figurer  à  l'Exposition  univer- 
selle ;  les  grandes  dimensions  de  ces  planches,  conformes  à  d'anciennes  traditions, 
constituaient  un  avantage  qui  a  pu  faire  apprécier  ces  documents  statistiques  dans 
les  galeries  de  l'Exposition,  mais  pour  l'Album  de  1879,  il  a  été  jugé  préférable  de 
rendre  les  planches  plus  maniables  en  adoptant  un  format  restreint  ;  en  même 
temps,  les  procédés  suivis  cette  année  ont  fourni  un  travail  plus  soigné  que  pour 
les  cartes  murales  de  1878. 

Sur  un  autre  point,  une  modification  nouvelle  a  été  introduite  à  l'avantage  de 
l'Album  de  1879  ;  on  s'est  décidé  à  faire  paraître  cette  collection  graphique  dès  le 
premier  semestre  de  l'année,  sans  attendre  l'achèvement  des  planches  complémen- 
taires qui  trouveront  alors  leur  place  dans  l'album  suivant.  Les  lecteurs  gagnent 
ainsi  plus  de  six  mois  sur  la  date  des  données  statistiques  utilisées. 

Ces  données  statistiques  sont  en  général  relatives  à  l'exercice  1877;  c'est  grâce 
à  l'obligeance  de  certains  services  communiquant  leurs  renseignements  à  l'état  de 
simples  épreuves  que  l'on  a  pu  livrer  à  la  gravure  en  temps  utile  les  cartogrammes 
relatifs  à  un  exercice  si  récent. 

On  a  pu  constater,  ainsi  que  l'a  fait  la  Commission  permanente  internationale  de 
statistique,  par  les  envois  de  toutes  les  nations  en  1878,  que  la  statistique  graphique, 
née  d'hier,  étend  chaque  jour  son  domaine  et  le  cercle  de  ses  applications.  Il  n'est 
presque  pas  aujourd'hui  de  branche  de  l'activité  humaine  qui  ne  recoure  à  ses  ser- 
vices. Les  procédés  graphiques,  unis  parfois  à  la  notion  géographique,  permettent 
non-seulement  d'embrasser  d'un  seul  coup  d'œil  la  série  des  phénomènes,  mais 
encore  d'en  signaler  les  rapports  ou  les  anomalies,  d'en  trouver  les  causes,  d'en 
dégager  la  loi  ;  leur  succès  ne  peut  que  s'affirmer  chaque  jour  davantage,  grâce  à  la 
propriété  qu'ils  possèdent  de  peindre  aux  yeux  des  faits  et  des  lois  qu'il  serait  diffi- 
cile de  découvrir  dans  de  longs  tableaux  numériques. 

Aussi  l'article  4  de  l'arrêté  ministériel  du  3  juillet  prévoit-il  l'application,  par  le 
deuxième  bureau  de  la  direction  susmentionnée,  du  système  des  cartes  et  dia- 
grammes aux  divers  résultats  élaborés  par  les  différents  services  du  ministère 
(routes,  navigation,  chemins  de  fer)  et  par  les  autres  administrations  publiques  tant 
en  France  qu'à  l'étranger. 

En  raison  du  temps  dont  la  Direction  des  cartes,  plans  et  archives  et  de  la  statis- 
tique graphique  pourra  disposer  pour  l'Album  de  1880,  on  se  propose  de  lui  donner 

(1)  Album  de  statistique  graphique,  publié  par  la  Direction  des  cartes,  plans  et  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics.  Paris,  Imprimerie  nationale,  1879. 
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un  plus  grand  nombre  de  planches;  l'Album  actuel  a  été  arrêté  au  nombre  total  de 
12  planches,  dont  plusieurs  présentent  la  réunion  comparative  d'un  grand  nombre 
de  diagrammes  divers. 
Voici  d'ailleurs  un  aperçu  sommaire  de  la  nature  de  ces  planches  : 

Nos   d'ordre 
des  planches. 

1.  —  Carte  figurative  du  tonnage  des  rivières,  canaux  et  ports  en  1877  (2  couleurs). 

Observations.  —  Les  bandes  figuratives  sont  établies  pour  cette  carte  et  pour  les  deux 
suivantes  à  une  môme  échelle  (lmm  pour  100, 0001).  —  La  bande  fluviale  de  la  basse 
Seine  entre  Rouen  et  le  Havre  comprend  le  tonnage  des  petits  ports  intermédiaires  ; 
le  tonnage  du  port  de  Honfleur  est  de  232,300  tonnes,  mais  n  a  pu  être  figuré  par 
manque  de  place. 

2.  —  Carte  figurative  du  tonnage  des  routes  nationales,  d'après  les  derniers  comptages 

(3  couleurs). 

Observation.  —  Dans  le  cartouche  circulaire  (banlieue)  Y  échelle  des  bandes  est  moitié 
de  celle  adoptée  pour  la  carte  principale.  Les  comptages  ont  été  effectués  en  1S76. 

3.  —  Carte  figurative  du  tonnage  des  chemins  de  fer  français  en  1877  (5  couleurs). 

Observations.  —  Dans  le  cartouche  circulaire  (banlieue),  X échelle  des  bandes  est  moitié 
de  celle  adoptée  pour  la  carte  principale.  —  Dans  la  légende,  on  a  adopté  les  chiffres 
de  longueurs  fournis  par  la  carte  suivante,  comme  plus  complets  ;  mais  les  calculs  ont 
été  effectués  d'après  les  longueurs  correspondant  aux  tonnages  recensés.  —  Dans  les 
bandes  de  la  Compagnie  du  Nord,  section  de  Paris  à  Amiens  et  à  la  frontière  belge,  le 
tracé  représente  la  moyenne  des  tonnages,  la  répartition  n'ayant  pu  être  établie  comme 
Tannée  précédente. 

4.  —  Carte  figurative  des  recettes  brutes  kilométriques  des  chemins  de  fer  français 

en  1877  (5  couleurs). 

Observations.  —  Pour  le  cartouche  circulaire,  il  n"a  pas  été  nécessaire  d'abandonner  Vè- 
chelle  de  la  carte  principale  ilmm  pour  20,000t).  —  Pour  cette  carte,  comme  pour  la 
précédente,  on  a  cru  devoir  grouper  par  avance  les  lignes  constituant  aujourd'hui  le 
réseau  de  l'État  (comprenant  diverses  lignes  d'intérêt  local). 

5-10.  —  Variation  des  cours  et  des  revenus  des  actions  des  grandes  compagnies  :  Nord, 
Est,  Ouest,  Orléans,  Paris-Lyon-Méditerranée,  Midi  (3  couleurs). 

Observation.  —  Ces  six  diagrammes  constituent  Y  Histoire  financière  des  grandes  compa- 
gnies, jusqu'au  1er  janvier  1879  ;  ils  commencent  avec  les  années  1843  ou  1845,  selon 
les  cas. 

11.  —  Diagrammes  du  mouvement  des  principaux  ports  de  commerce  (3  couleurs). 

Observation.  — Cette  planche  comprend  seize  diagrammes  différents. 

12.  —  Diagrammes  du  commerce  de  la  France.  Commerce  général  et  commerce  spécial 

(3  couleurs). 

Observation.  —  Le  commerce  général,  comme  d'habitude,  diffère  ici  du  commerce  spé- 
cial, en  ce  qu'il  comprend  les  entrepôts.  On  a  pu  donner  pour  un  seul  des  diagrammes 
l'exercice  1878. 

Il  y  a  lieu  de  passer  à  un  examen  plus  détaillé  des  éléments  fournis  par  ces  divers 
documents  : 

D'après  la  carte  figurative  du  tonnage  des  rivières  et  canaux  de  la  France,  le 
réseau  navigable  (1)  du  territoire  de  la  République  présente  une  longueur  totale 
de  11,452  kilom.  dont  l'administration  de  l'Étal  comprend  10, 42;}  kilom.  (rivières, 
6,963  kilom.;  canaux,  3,460  kilom.)  et  l'administration  des  compagnies  (rivières  et 
canaux)  comprend  1,029  kilom. 

Disons  que  dans  la  construction  des  bandes  on  a  fait  entrer  le  flottage  des  bots, 
en  évaluant  le  st^re  •l'assemblage  à  une  demi-tonne. 

A  la  limple  Inspection  de  la  carte,  on  remarque  combien  le  mouvement  de  la 
navigation  intérieure  se  concentre  dans  la  région  nord  de  la  France  (2),  qui  ne 


(1)  Non  compris  Ul  longueur  simplement  flottable  de  1,600  kilomètres. 

(2)  Avec  les  groupes  N.-E.  sur  la  Lorraine  et  N.-0.  sur  la  Manche. 
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comprend  que  le  sixième  environ  de  la  superficie  du  pays;  le  transport  des  houilles 
vers  Paris  joue  un  rôle  prépondérant  (1). 

Cette  même  carte  donne  le  mouvement  à  l'importation  et  à  l'exportation  de  33 
de  nos  principaux  ports  en  1877  (au-dessus  de  35,000  tonnes  environ). 

Les  chiffres  relatifs  aux  grands  ports  sont  les  suivants,  par  ordre  d'importance  : 

1.  — Marseille 2,972,477* 

2. —  Le  Havre 4,989,347(2) 

3. —Bordeaux 1,434,865 

4. — Dunkerque 1,157,095 

5.  —Rouen 879,652(2) 

6. —Cette 717,275 

Le  tonnage  de  l'ensemble  des  ports  français  a  été,  en  1877,  de  15,853,856  tonnes 
de  1,000  kilogr.,  savoir  : 

Importation.    .    .     10,688,844  tonnes.  Exportation.    .    .     5,165,012  tonnes. 

Pour  la  navigation  intérieure,  le  total  du  mouvement  exprimé  en  tonnes  à  1  kilom. 

a  été  de  2,036,597,351tk,  savoir  : 

Rivières 722,300,634tk 

Canaux  de  l'État 1,152,691,477 

Rivières  et  canaux  concédés.  ...        161,605,240 

donnant  sur  l'ensemble  un  tonnage  moyen  par  kilomètre  de  177,837  tonnes  (3). 

Au  reste,  le  tonnage  moyen  varie  du  simple  au  triple,  selon  que  l'on  envisage 
les  rivières  administrées  par  l'État  (103,734  tonnes)  ou  les  canaux  de  l'État  (333,148 
tonnes). 

La  deuxième  carte  de  l'Album  est  le  cartogramme  du  tonnage  des  routes  natio- 
nales de  la  France. 

Les  routes  nationales  présentent  un  développement  de  37,000  kilom.  (36,291 
kilom.),  contre  une  longueur  un  peu  supérieure,  soit  42,238  kilom.,  de  routes 
départementales. 

Les  comptages  de  1876,  les  plus  récents,  ont  relevé  par  kilomètre  une  circula- 
tion moyenne  de  75,445  colliers  et  de  47,057  tonnes  de  poids  utile,  soit 
1,741,109,000(4)  tonnes  à  1  kilom.  pour  l'ensemble  du  réseau  national;  ce  tonnage 
est  sensiblement  inférieur  à  celui  des  rivières  et  canaux  (2,036,597,351),  et  le  ton- 
nage moyen  n'est  même  que  le  tiers  de  celui  des  rivières  et  canaux  (177,837). 

En  résumé,  la  fréquentation  des  routes  nationales,  d'après  les  comptages  anté- 
rieurs, a  peu  varié  et  représente  un  cinquième  du  tonnage  kilométrique  des  chemins 
de  fer,  petite  vitesse. 

La  carte  du  tonnage  des  chemins  de  fer,  petite  vitesse,  fait  suite  à  la  première 
carte  de  ce  genre,  celle  de  l'exercice  1876,  dressée  en  1878.  Il  y  a  d'ailleurs  peu  de 
modifications  d'une  année  à  l'autre. 

(1)  Peut-être  un  jour  la  navigation  dans  le  Midi  retrouvera-t-elle  une  importance  majeure,  à  notre  épo- 
que de  grands  travaux,  par  la  construction  d'un  canal  maritime  à  grande  section  de  Bordeaux  à  la  Médi- 
terranée ainsi  que  par  les  projets  d'amélioration  de  Marseille  à  la  Seine  par  le  Rhône,  le  canal  de  Bour- 
gogne à  l'Yonne. 

(2)  Ces  chiffres  diffèrent  de  ceux  inscrits  sur  la  carte,  une  partie  du  tonnage  de  ces  ports  se  trouvant 
compris  dans  la  bande  fluviale  de  la  basse  Seine. 

(3)  Parcours  moyen  d'une  tonne  : 

1°  Rivières 36  kilom. 

2°  Canaux 41    — 

3°  Rivières  et  canaux  concédés 29    — 

(4)  Ce  tonnage  comprend  le  transport  des  voyageurs. 
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(Longueur 20,041k 

1870   .    .Tonnage  kilométrique.  8,342,000,000' 

(Tonnage  moyen  .    .    .  416, 2351 

(Longueur 2i,019k 

1877.    .Tonnage  kilométrique.  8,500,000,000' 

(Tonnage  moyen  .    .    .  404,667* 


Envisageons  les  chiffres  de  1877  de  plus  près. 

Le  tonnage  moyen  des  réseaux  se  classe  ainsi  par  ordre  d'importance 

1.  Nord,  ancien  réseau 981,326  tonnes 

2.  Paris-Lyon-Méditerranée,  ancien  réseau    .    .    .  737,856  — 

3.  Est,  —  ...  707,378  — 

4.  Ouest,  —  ...  577,847  — 

5.  Midi,  —  ...  524,424  — 

6.  Orléans,  —  ...  454,025  — 

7.  Est,  nouveau  réseau 328,687  — 

8.  Nord,  —  266,283  — 

9.  Orléans,       —  204,067  — 

10.  Paris-Lyon-Méditerranée,  nouveau  réseau.    .    .  145,769     — 

11.  Ouest,                                         —            ...  133,747     — 

12.  Midi,                                           —            ...  105,481     — 

13.  Compagnies  secondaires             —            ...  19,300     — 

14.  Réseau  de  l'État,                         -            ...  8,700(1)- 

Les  trois  cartes  déjà  étudiées  constituent  un  ensemble  dont  voici  le  tableau  : 

Longueur  totale  et  mouvement  des  voies  de  communication  de  la  France  d'après 
les  cartogrammes  1,  II  et  III  (voir  les  légendes). 


TONNAGE  TONNAGB 

LONGUEUR.        v:inmA,.;„.,«  moyen 


kilométrique. 


par  kilomètre. 


Voies  navigables 11,452         2,036,597,351        177,837 

Routes  nationales 37,000  1,741,109,000         47,057 

Chemins  de  fer  (petite  vitesse).         21,019         8,505,695,673       404,667 

Totaux 69,471        12,283,402,024 

Moyenne  générale 176,800 

La  carte  des  receltes  kilométriques  des  chemins  de  fer  en  1877  se  rapproche 
naturellement  de  la  précédente.  Elle  continue,  en  petit  format,  la  grande  carte  an- 
nuelle publiée  en  1872. 

Le  total  des  recettes  est  de  849,791,600  francs,  soit  une  moyenne  de  40,400  francs 
par  kilomètre  (chemin  d'intérêt  local  non  compris). 

A  titre  de  renseignement,  nous  donnons  le  résumé  du  tableau  général  publié  au 
Journal  officiel  du  2  avril  187e.)  : 

recettes  totales  en  1877  (intérêt  général  seulement) 845,532,8:»'.) 

—  1878  9or>,ssr,,2ts 

Augmentation  en  faveur  de  l'année  1878 60)352,350 

soit  7  p.  100. 

Le  recette  moyenne  kilométrique  était,  en  1877,  de  40,200  francs,  et  en  1878 
Si  1 1.7H0  francs. 

La  division  par  réseau  en  1877  fournit  le  classement  Miiv.-uit  delà  recette  moyenne 
par  kilomètre  : 


l    I.  s  compagnies  d'intérêt  local  donnent  ;.|>|iro\jmatlveinent  nne  moyenne  a>  r.  soo  tonnes. 
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Nord,  ancien  réseau  ....  84,300  fr.  Nord,  nouveau  réseau  .    .    .  24,000  fr. 

Ouest,         —           ....  80,100  Ouest,           —              ...  20,400 

Est,             —           ....  70,100  Orléans,       —              ...  18,700 

Méditerranée,  ancien  réseau.  64,200  Méditerranée, nouveau  réseau  10,900 

Midi,                        —  59,100  Midi,                          —  15,700 

Orléans,                  —  50,700  Compagnies  secondaires    .    .  19,300 

Est,  nouveau  réseau  ....  30,700  Réseau  de  l'État 8,700 

On  voit  ici,  comme  on  a  pu  le  remarquer  pour  la  carte  précédente,  que  les  nou- 
veaux réseaux  restent  bien  en  arrière  des  anciens  réseaux  correspondants.  Il  semble 
que  les  tracés  à  fort  trafic  soient  déjà  construits  ;  mais  avec  des  sacrifices  convena- 
bles les  pouvoirs  publics  pourront  doter  de  lignes  nouvelles  les  cantons  encore 
déshérités  et  les  industries  éloignées  des  centres. 

Dans  cette  carte,  ainsi  que  dans  la  précédente,  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille  et 
surtout  la  ligne  de  ceinture  montrent  des  chiffres  exceptionnellement  élevés. 

L'histoire  financière  des  six  grandes  compagnies  est  donnée  en  autant  de  dia- 
grammes accompagnés  de  nombreuses  notes  chronologiques.  Les  cours  des 
actions  et  les  variations  des  revenus  se  ressentent  des  circonstances  générales,  et 
l'influence  des  événements  se  retrouve  dans  les  dépressions  des  deux  tracés  établis 
pour  chaque  compagnie  jusqu'à  l'exercice  1878  inclusivement. 

Les  données  financières  de  ces  diagrammes  ont  été  puisées  dans  des  ouvrages 
estimés  et  les  sources  en  peuvent  être  considérées  comme  sûres. 

Le  capital-actions  des  grandes  compagnies  se  totalise  ainsi  qu'il  suit  : 

Nord 222,500,000 

Est 292,000,000 

Ouest 150,000,000 

Orléans 300,000,000 

Méditerranée 400,000,000 

Midi 125,000,000 

1,489,500,000 

Le  capital  du  chemin  de  ceinture  (R.  D.)  est  compris  par  parties  dans  celui  des 
cinq  premières  compagnies. 

Le  total  des  dividendes  qui,  depuis  bien  des  années,  varie  peu,  en  raison  de  la 
garantie  d'intérêt  et  du  niveau  du  revenu  réservé  à  l'ancien  réseau,  s'élève  à 
148,572,000  francs,  soit  à  9  fr.  97  c.  p.  100  du  capital-action. 

Les  diagrammes  du  tonnage  des  ports  de  la  France  s'appliquent  à  16  des  princi- 
paux ports  de  la  Manche,  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée.  Ils  comprennent  les 
années  1868  à  1877;  on  y  reconnaît  facilement  la  dépression  commerciale  résultant 
de  la  guerre  de  1870-71.  Dans  les  16  figures  de  la  planche  du  tonnage  des  ports,  le 
commerce  extérieur  et  le  cabotage  sont  confondus. 

Sur  l'ensemble  du  tonnage  des  ports  de  la  France  donné  par  la  statistique  de 
l'administration  des  douanes,  on  a  en  1877  : 

Commerce  extérieur  12,040,028  tonnes;  cabotage,  3,813,828  tonnes.  Total, 
15,853,856  tonnes,  et  en  tonneaux  de  jauge  (1),  le  total  est  de  26,360,434  tonneaux 
pour  cette  même  année. 

La  dernière  planche  (commerce  de  la  France  avec  les  colonies  et  l'étranger) 
comprend  deux  grands  diagrammes  s'étendant  sur  une  cinquantaine  d'années. 

Le  diagramme  du  commerce  général  est  suivi  du  diagramme  du  commerce  spé- 

(1)  y  compris  les  navires  sur  lest  (navires  chargés,  20,886,817  tonneanx  ;  navires  sur  lest,  5,463,617). 
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cial  qui  a  pu  être  prolongé  jusqu'en  1878.  Ces  deux  diagrammes  sont  d'ailleurs  fort 
semblables;  on  y  remarque  pour  1870-1871  la  perturbation  connue,  et  pour  1848 
la  dépression  du  commerce  général,  corrélative  à  une  augmentation  du  commerce 
spécial,  résultant  des  sorties  d'entrepôt  (1). 

Dans  cette  période  de  50  ans,  le  commerce  spécial,  auquel  nous  pouvons  nous 
arrêter,  s'est  élevé  de 

7,831  millionsdefrancsl^tn":    \    \     Cannée  1878. 

La  recette  brute  totale  des  chemins  de  fer,  dans  cette  même  année,  était  de 
905,885,218  francs. 

L'importance  du  mouvement  commercial  est  plus  de  huit  fois  plus  élevé. 

En  50  ans,  l'accroissement  du  commerce  en  valeur  a  été  de  6,866  millions,  soit 
de  14  p.  100  par  an  en  moyenne. 

A  titre  de  comparaison  dans  le  passé,  on  peut  citer  les  données  suivantes  (Géo- 
graphie de  Mallebrun  et  Lavallée,  I,  p.  620)  : 


Valeur  des  importations  et  exportations  réunies. 

1716   . 

.    .    .        277,511,000  livres. 

1731   . 

.    .        313,728,000    — 

1750  . 

.    .        669,965,000    — 

1765  . 

.    .        783,654,000    — 

1785  . 

.   .     1,010,573,000    — 

1789  . 

.    .    .     1,017,564,000    — 

Pour  chacune  des  12  planches  précitées,  on  aurait  pu  entrer  dans  plus  de  détails 
et  traiter  de  diverses  questions  accessoires,  mais  on  croit  en  avoir  assez  écrit  pour 
rendre  sensible  la  variété  d'aspects  statistiques  que  présentent  les  conditions  éco- 
nomiques de  la  vie  d'une  nation  laborieuse  comptant  aujourd'hui  37,000,000  de 
nationaux. 


III. 

LA    LONGÉVITÉ    DES    PENSIONNAIRES   CIVILS   DE   L'ÉTAT. 

Moyenne  employée  pour  établir  la  Table  de  mortalité. 

A  l'occasion  du  projet  de  loi  portant  création  d'une  caisse  nationale  de  pré- 
voyance pour  les  fonctionnaires  et  employés  civils,  le  ministre  des  finances,  d'ac- 
cord avec  la  commission  sénatoriale,  a  demandé  à  MM.  Chariot)  et  Achard,  mem- 
bre de  la  Société  des  actuaires  français,  de  déterminer,  au  moyen  d<>*  éléments 
fournis  par  l'administration,  les  conditions  générales  de  survivance  et  de  mortalité 
de   fonctionnaires  civils. 

Sans  vouloir  entrer  dans  tous  les  détails  que  comporte  cette  question,  noua 
avons  [MMisé  qu'il  était  indisp.  nsablc  <!<•  donner  dans  notre  journal  un  résumé  suc- 
cinct des  résultats  obtenus  et  de  la  méthode  de  calcul  employée  par  les  actuaires. 


(I)  l'ourles  détails  de  la  dernière  période  décennale,  étudier  les  deux  volumes  considérables,  arec  nom- 
breux diagrammes,  nomment  publiés  par  les  Archives  commerciales  des  douanes. 


Nous  nous  servirons  à  cet  égard  du  travail  publié  dans  le  numéro  d'avril  1870  du 
Journal  di's  Actuaires,  par  M.  Achard. 

Le  but  qu'on  s'est  proposé  a  été  d'établir  le  chiffre  de  la  durée  moyenne  des 
pensions  civiles,  soit  pour  les  pensionnaires  de  l'État  pris  en  totalité,  soit  pour  un 
certain  nombre  de  catégories  de  fonctionnaires  appartenant  à  un  service  actif  ou 
à  un  service  sédentaire,  en  distinguant  de  ces  derniers  ceux  qui  appartiennent  à 
l'instruction  publique.  Un  tableau  spécial  a  été  consacré  aux  veuves. 

Nous  nous  occuperons  d'abord  des  pensionnaires  de  l'État  pris  en  totalité. 

Par  suite  de  la  destruction  des  registres  au  ministère  des  finances,  on  a  dû  se 
borner  à  utiliser  les  documents  recueillis  depuis  le  1er  janvier  1871,  jusqu'au  31 
décembre  1877. 

Le  bureau  des  pensions  a  établi  préalablement,  pour  tous  les  pensionnaires  ci- 
vils, des  fiches  individuelles,  lesquelles  ont  été  distribuées: 

1°  Par  classe  ; 
2°  Par  année  de  naissance; 

3°  Par  chaque  groupe  de  pensionnaires  nés  la  même  année  et  survivants  au 
31  décembre  1877  et  non  décédés; 

4°  Par  chaque  groupe  de  décédés  par  année  de  décès. 

Les  pensions  interrompues  ont  été  inscrites  pour  mémoire.  Il  n'en  a  pas  été  tenu 
compte  dans  le  dépouillement. 

Le  dépouillement  de  ces  états  permet  de  déterminer,  par  chaque  classe,  le 
nombre  des  vivants  et  des  décédés  à  chaque  âge,  et  l'on  peut  en  déduire,  par  une 
série  de  calculs  appropriés,  tous  les  éléments  d'une  table  de  mortalité. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  calculs,  il  est  nécessaire  de  faire  observer  que 
deux  conventions  ont  été  faites,  l'une  relative  aux  âges  des  pensionnaires,  l'autre 
relative  aux  âges  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance. 

En  ce  qui  concerne  la  première,  les  dates  de  naissance  se  répartissant  égale- 
ment dans  tout  le  cours  d'une  année,  on  peut  supposer  que  la  date  moyenne  coïn- 
cide avec  le  milieu  de  l'année,  en  sorte  que  tous  les  pensionnaires  nés  dans  la 
même  année  atteignent,  au  1er  juillet  d'une  année  quelconque,  un  âge  égal  à  la  dif- 
férence des  deux  millésimes.  Ce  même  âge  doit  être  par  conséquent  diminué  d'une 
demi-unité  si  l'on  veut  connaître  l'âge  commun  du  groupe  au  commencement  de 
l'année  d'observation. 

Par  les  mêmes  motifs,  les  dates  d'entrée  en  jouissance,  également  réparties  dans 
toute  l'année,  ont  leur  point  de  départ  moyen  au  1er  juillet. 

On  peut  donc  les  supposer  toutes  ramenées  à  cette  date,  qui  est  celle  où  les 
pensionnaires  atteignent  un  âge  composé  d'un  nombre  entier  d'années,  sans  frac- 
tions. 

Cela  posé,  il  nous  sera  facile  d'indiquer  comment  ont  été  établies  les  diverses 
colonnes  du  tableau  général  que  nous  reproduisons  plus  loin. 

La  première  colonne  (a)  contient  la  série  des  âges,  depuis  22  ans  jusqu'à 
102  ans. 

La  2e  colonne  renferme  le  nombre  brut  (Na)  des  pensionnaires  vivants  corres- 
pondant à  chaque  âge  ;  ces  nombres  sont  calculés  comme  si  les  entrées  en  jouis- 
sance au  lieu  de  se  produire  en  moyenne  le  1er  juillet,  dataient  du  1er  janvier.  Ces 
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nombres  sont  donc  trop  forts  d'autant  de  demi-années  qu'il  y  a  eu  de  pensions 
nouvelles  dans  ce  groupe. 

La  3e  colonne  contient  précisément  ce  nombre  de  pension  nouvelles  (Ma). 

En  retranchant,  suivant  l'observation  qui  vient  d'être  faite,  la  moitié  des  pen- 
sions nouvelles  du  [nombre  des  vivants  de  chaque  groupe  de  la  colonne  2,  on  ob- 
tient, à  la  4e  colonne,  le  nombre  (N'a)  des  vivants  supposés  observés  au  commen- 
cement de  l'année,  à  l'âge  a  —  £,  c'est-à-dire  au  1"  janvier  de  l'année  a,  de  sorte 
qu'on  peut  poser  : 

N'a  =  Na  —  \  Ma 

La  colonne  5  contient  le  nombre  (D'à)  des  décès  survenus  dans  l'année,  cor- 
respondant au  nombre  des  vivants  de  la  colonne  4.  Le  rapport  de  ces  deux  nom- 
bres donnerait  la  proportion  des  décès  à  l'âge  a  —  j  pour  une  durée  d'une  année. 
Mais  la  table  de  mortalité  que  l'on  calculerait  ainsi  serait  établie  pour  des  ôges  et 
demi  et  non  pour  des  âges  entiers.  C'est  un  inconvénient  qu'il  faut  éviter.  Voici 
comment  on  parvient  à  rentrer  dans  le  cas  usuel  : 

Considérons  le  nombre  des  vivants  de  la  4e  colonne,  N'a,  à  l'âge  a  —  ii  en 
même  temps  que  les  décès  annuels  qui  lui  correspondent,  D'à,  puis  le  nombre  sui- 
vant N'a  -+-  1  des  pensionnaires  vivants  à  l'âge  suivant  a  —  {-  +  1  =  a  h-  j,  avec 
les  décès  correspondants  D'à  -h  \. 

En  réunissant  ensemble  les  deux  nombres  N'a  et  N'a  -h  1,  on  obtiendra  un 
groupe  de  vivants  ayant  exactement  l'âge  a;  en  réunissant  de  même  les  nombres 
D'à  et  D'à  -+-  i,  on  aura  le  nombre  de  décès  correspondant  au  groupe  des  vivants 
qu'on  vient  de  former. 

On  obtient  ainsi  à  la  colonne  6.    .   .     2  N"fl  =  N'a  +  N'a  +  1 
—  7.    .   .     2D"a  =  D'a  +  D'a  +  1 

Or,  le  rapport  de  la  colonne  7  à  la  colonne  6,  formant  la  proportion  annuelle 
des  décès  sur  100  vivants  à  l'âge  a,  c'est  la  colonne  8. 

Quant  aux  colonnes  de  survivants  et  de  la  vie  moyenne,  elles  ont  été  déduites 
de  la  8e  par  les  procédés  habituellement  en  usage  (1). 

Nous  devrions  borner  là  notre  article,  car  notre  but  principal  a  été  de  décrire  la 
méthode  employée  pour  l'établissement  de  la  table  de  mortalité  des  pensionnaires 
de  l'État.  Toutefois,  il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire  les  rapprochements 
qu'on  a  faits  de  cette  table  avec  d'autres  tables  de  mortalilr  déjà  connues. 

Kii  comparant  la  mortalité  de  quelques-unes  de  ces  tables  avec  celle  des  pen- 
sionnaires civils,  on  constate  un  fait  remarquable  :  c'est  la  mortalité  élevée  des 
pensionnaires  relativement  jeunes.  Cette  circonstance,  qui  se  reproduit  dans  les 
tables  partielles  des  diverses  classes  de  retraités,  semble  provenir  dç  pe  <|u<\  ppur 
les  pensionnaires  les  plus  jeunes,  la  retraite  aurait  été  prise    poraf  des  motifs   de 


i    partant.de  10,090  prés  Dis  à l'origine  de  la  table,  la  morUJité  du  rr  âgo  étante^  333par  i 

—  La  mortalité  bu  T  âge  étant  de  361  i  pour  10,000,  la 
ttêrtalité  correspondant  a  0,867    -  «),*;<;?  X  H(ï7.4  —  855  qui,  r<  ,.  donne  lu  sun 

■  utimir  .unsi  jusqu'à  la  lin  de  la  tald.-.    —    Ainsi  |e  ralnilr   la  lal.u'  des  sur- 
QntOl  ;i  la  vie  Doyenne,  on  sait  qu'elle  8*obtient  par  la  formate  : 

C'eat    :•■  tlliv   en   iliMsalil   1-    -iMilu  ■  .!■    ■   Mim\aiil.s  p. il    I  M  i .  Ilain  li.int    I     |  du   qilntmit 
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santé.  Le  tableau  suivant  montre  que,  par  contre,   es  pensionnaires  extrêmement 
âgés  sont  soumis  à  une  mortalité  particulièrement  faible. 

Mortalité  annuelle  par  100  vivants. 


PENSION- 

TONTINIERg. 

TÊTES 

choisies. 

COMPAGNIES 
d'assurances 

▲  O  ES. 

NAIRES 

— 

— 

anglaises. 

civils. 

Beauvisage. 

Deparcieux. 

Healihy. 

40  ans  .    . 

3~33 

o782 

iToo 

0799 

50  ans  .    . 

6.59 

1.37 

1.72 

1.65 

60  ans  .    . 

4.83 

2.57 

2.81 

3.11 

70  ans  .    . 

6.08 

5.75 

6.13 

5.60 

80  ans.    . 

12.92 

13.38 

14,41 

14.07 

90  ans.    . 

24.89 

28.74 

36.36 

22.89 

On  peut  faire  les  mêmes  observations  relativement  aux  chiffres  de  la  vie  moyenne. 
Celle  des  pensionnaires  très-âgés  est  considérable  et  compense  presque  entière- 
ment, au  point  de  vue  delà  durée  moyenne  des  pensions,  l'exiguïté  des  chiffres  re- 
latifs aux  vieux  pensionnaires. 

C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  suivant: 


VIE     MOYENNE. 

Pensionnaires. 

Beauvisage. 

Deparcieux. 

Table  anglaise 

40  ans  .    . 

20^59 

28795 

27Ï48 

247*9 

50  ans  .    . 

18.83 

21.49 

20.38 

20.30 

60  ans.    . 

13.76 

14.60 

14.25 

13.80 

70  ans  .    . 

8.86 

8.93 

8.64 

8.54 

80  ans.    . 

5.22 

5.00 

4.69 

4.71 

90  ans.    . 

3.26 

2.70 

1.77 

2.35 

Comme  nous  l'avons  dit,  une  table  spéciale  a  été  construite,  par  les  mêmes  pro- 
cédés, pour  les  veuves  des  fonctionnaires.  Il  est  curieux  de  constater  la  similitude 
des  résultats  ainsi  obtenus  avec  ceux  de  la  table  de  mortalité  des  rentières  dressé 
par  Finlaison  (Angleterre).  Voici,  d'après  les  deux  tables,  le  chiffre  de  la  vie  moyenne 
à  divers  âges  : 


VIE    MOTENN 


VEUVES 
de  pensionnaires. 

RENTIERS 

(Finlaison. 

40  ans  .    . 

29731 

29J91 

50  ans  .    . 

22.78 

22.99 

60  ans  .    . 

16.03 

16.17 

70  ans .    . 

10.05 

10.14 

80  ans.    . 

5.85 

5.69 

90  ans.    . 

3.44 

2.94 

La  différence  n'est  considérable  que  pour  les  âges  très-avancés. 

U  peut  être  utile,  en  terminant,  de  signaler  une  différence  essentielle  entre  la 
statistique  des  veuves  et  celle  des  hommes  retraités.  Ces  derniers  peuvent  être 
amenés  à  prendre  leur  retraite  pour  des  motifs  de  santé  ;  il  en  résulte,  chez  les 
pensionnaires  jeunes,  une  mortalité  considérable,  plus  élevée,  même  que  chez  les 
pensionnaires  d'âge  moyen.  La  statistique  des  veuves,  affranchie  de  cette  cause  de 
trouble,  ne  présente  aucune  anomalie  de  ce  genre. 


Tableau. 
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Table  de  mortalité  des  pensionnaires  civils  de  l'Étal. 
(Non  compris  les  veuves.) 


55    <g    t. 


PEN- 
SIONS 

nou- 
velles. 


PEN- 

SIONNAIReS 

vivants. 

(Nombre 

à  l'âge 

•m 


Ma      N'ar^Na- 


-Ma 

2 


NOMBRE 

de  décès 
corres- 
poudant 

au 
nombre 
de  vivants 
de  la  co- 
lonne 4. 

Ha 
5 


DOUBLE 
du  nombre 
des  pension- 
naires vivants. 
(Nombre 
à  l'âge  a.) 

2  No  —  N'a 

+N'a+1 
6 


DOUBLE 
du  nombre 
de  décès 
correspon- 
dant 
à  NV 


2  D"azrDa 
+Da+i 


PROPOR- 
TION 

annuelle 
des  décès 
sur  100 
vivants 
à  l'âge  a. 


NOMBRE 

de  survi- 
vants 

à  chaque 
âge. 

9 


10 


22  ans.  . 

23  ans.  . 

24  ans.  . 

25  ans.  . 

26  ans.  . 

27  ans.  . 

28  ans.  , 

29  ans. 

30  ans.  . 

31  ans.  . 

32  ans. 

33  ans. 

34  ans. 

35  ans. 

36  ans. 

37  ans. 

38  ans. 

39  a  ne 

40  ans. 

41  ans. 

42  ans. 

43  ans. 

44  ans. 

45  ans. 

46  ans. 

47  ans. 
18  ans. 
Ifl  MIS. 

50  ans. 

51  MU. 

52  MIS. 

53  ans. 

54  ans. 
f>5  ans. 

56  ans. 

57  ans. 

58  ans. 

59  an  s. 

60  ans. 

61  ans. 

a  ut, 

t. 3  rui-. 

64  mi. 

65  ans. 

66  MA 

67  ans. 
66  hu. 

86   :ill". 

70  ans. 

71  ans. 

72  ans. 

73  ans. 

74  ans. 

75  an-. 

76  ans. 

77  ans. 

78  ans. 

79  ans. 
ho  an». 
61  us. 

H2  MM. 

h:i  mu. 

Ht    .,,,-. 

85  ans. 

86  ans. 

87  ans. 

90  ans. 

91  ans. 


1 

4 

3 

5 

5 

6 

5 

5 

7 

10 

17 

21 

27 

28 

36 

43 

58 

65 

73 

89 

127 

169 

188 

304 

489 

675 

982 

1,301 

2,086 

2,852 

3,728 

4,  «08 

5,561 

6,899 

8,227 

9,261 

9,961 

10,476 

11,788 

11,794 

13,196 

12,965 
12,!»76 
12,719 
11,618 
11,680 

10,689 

10,188 

8,664 

9,002 
8,3X2 

6 ,  661 

6,149 
5,840 

4,449 

2,905 
2,475 
1,985 

1,816 
1,067 

619 
439 
867 
290 


1 

3 

* 

2 

1 

1 

1 

1 

3 

3 

7 

6 

7 

5 

7 

6 

12 

11 

10 

14 

37 

43 

33 

128 

217 

257 

364 

397 

814 

825 

929 

988 

1,111 

1,532 

1,579 

1,384 

1,211 

1,015 

i,7i;7 

1,567 
1,197 
935 
H  75 
8^-' 
776 
633 
r.7- S 
470 
666 

i 
606 

167 

lll 

61 

58 

56 

37 

21 

18 

M 

» 

6 

S 

3 


0,5 

2.5 

3.0 

4.0 

4.5 

5.5 

4.5 

4.5 

5.5 

8.5 

13.5 

18.0 

23.5 

25.5 

32.5 

40.0 

52.0 

59.5 

68.0 

82.0 

108.5 

147.5 

171.5 

240.0 

380.5 

546.5 

800.0 

1,102.5 

1,679.0 

2,439.5 

3,263.5 

4,114.0 

5,005.5 

6,133.0 

7,437.5 

8,569.0 

9,355.5 

9,968.5 

10,902.5 

12,010.5 

12,597.5 

11,660.6 

12,527.5 

12,535.0 

12,331.0 

11,h;.i;.5 

11,271.0 

10)664.6 

10,356.0 
10,014  8 
0,556.  6 

8,900.5 
8,298.5 
7,626.0 

»•,,".'.;.  u 

6,312.0 
4,430.5 
5,858.6 

2,467.0 
1,660.6 
1,646.0 

«19.0 
487.6 
827.0 
616.6 


1 

2 

3 

2 

5 

5 

6 

17 

19 

27 

27 

34 

4.5 

71 

113 

137 

144 

207 

198 

268 

266 

296 

333 

894 

470 

441 

483 
535 
507 
626 
555 
649 
607 
631 
091 

667 

72»; 

728 
688 

583 

606 

522 
1 17 
111 
378 
661 
302 
661 
232 

168 
141 
M 

x.i 
5  1 


683.0 


150.0 

190.5 

256.0 

319.0 

411.5 

620.5 

927.0 

1,346.5 

1,902.5 

2,781.5 

4,118.5 

5,703.0 

7,377.5 

9,119.5 


11,138.5 
13,570.5 
16,006.5 
17,924.5 
19,324.0 
20,871.0 
22,913.0 
24,608.0 
25,218.0 
25,178.0 
25,0(52.5 
64,868.0 
24,227.5 
23,167.5 
11,965.0 
11,060.0 
20,370.0 
19,570.5 
18,467.0 
17,166.8 
15,924.0 
14,668.0 
18,048.0 
u  ,481.0 
9,742.5 
8,0*3.0 

< 
1,117.5 

6,686.6 
1,880.6 

î.iii   '. 

548.8 

É71.8 


13 


2.782 


5 

3.333 

7 

3.674 

10 

3.906 

11 

3.448 

23 

3.589 

36 

5.802 

46 

4.962 

54 

4.010 

61 

3.206 

80 

2.876 

117 

2.841 

184 

3.226 

250 

3.389 

281 

8.031 

351 

3.151 

405 

2.984 

466 

2.911 

534 

2.979 

5a 

2.908 

629 

3.014 

727 

3.173 

864 

3.511 

911 

3.618 

814 

3.670 

1 

,018 

4.062 

1 

,042 

4.190 

1 

,133 

4.tl77 

1 

,181 

5.098 

1 

,'.'01 

5.1  si 

1 

,806 

6.887 

1 

,238 

6.078 

1 

,  888 

r..7.-,.-. 

1 

,888 

7.520 

1 

,4M 

8.274 

1 

,454 

1,181 

1 

,8i.l 

1 

,  1 1  8 

9.321 

1 

,188 

1 

Jm 

Il     ..s 

:•.;'.• 

1 1 . 988 

11.810 

789 

i  i   i..i 

676 

15.200 

16.. -.4  9 

186 

17.73.Î 

161 

16.114 

21.028 

307 

888 

21149 

175 

101 

IT.464 

10,000.0 
9,667.0 
9,312.0 
8,948.0 
8,639.0 
8,156.0 
7,683.0 
7,302.0 
7,009.0 
6,  1 64.6 
6,589.0 
6,402.0 
6,19t».0 
5,986.0 
5,801.0 
5,618.0 
5,451.0 
5,292.0 
5,134.0 
4,985.0 
4,835.0 
4,881.0 
4,517.0 
4,864.6 
4,194.0 
4,024.0 
3,815.0 
8,676.0 
3,487.0 
8,116.0 
3,100.0 
2.911.0 
2,714.0 
1,510.0 
1,303.0 
1,881.0 
1.897.0 
1,720.0 
1,641.0 
1,886.6 

1,1 99.0 

1,045.0 

808.6 

520.1 
420.7 
332.3 
161.5 
108.6 
1570 
117. U 


Ans.  Ans. 
22 
89 

L'1 

85 

26 

21 
2S 
-9 
30 
31 
32 

:;3 
84 
86 


20.59 

20.28 

20.03 

19.83 

19.52 

19.65 

19.82 

19.83 

19.64 

19.26 

18.83 

18.87 

17.96 

17.57 

17.12 

16.66 

16.16 

15.62 

15.09 

14.53 

13.96 

13.40 

12.87 

12.34 

11.79 

II. SB 

10.74 

10.24 

9.76 

9.30 

S  .  sfi 

S.  I.) 

7.97 

7.5S 

7.22 

6.88 

6.55 

«..17 

6.83 


U 

80 

88 

6.60 

3 .  68 

8.68 

3.IO 
|  M 
S.  18 


37 

I      38 
\     39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

53 

54 

55 

56 

57 

58 

59 

60 

61 

62 

68 

t;i 

66 

66 

67 


70 
71 
72 
73 
71 
75 
N 
77 
78 

18 

sO 
81 

81 

88 
fi 
66 
66 

81 

M 

68 
80 

91 


10 


ÀGKS. 


«52 


7rt^/e  </t;  mortalité  des  pensionnaires  civils  de  l'État  (suite). 
(Non  compris  les  veuves). 


PEN- 
SIONS 
nou- 
velles. 


PEN- 
SIONNAIRES 
vivants. 
(Nombre 
à  l'Age 


-f) 


NOMBRE 

de  décès 
corres- 
pondant 
au 

nombre 
de  vivanis 
de  la  co- 
lonne i. 


N'a=Na- 


Hd 


DOUIII-K 

du  nombre 
des  pension- 
naires vi\:mis. 
i  Nombre 
à  l'âge  a.) 

i  Na  =  N'a 

+N'a+t 
8 


DOUBLE 

du  nombre 

du  décès 
correspon- 
dant 
à  N"a. 


2  D "a  —  I)a 

-h)a+i 

7 


PROPOR- 
TION 

annuelle 

des   décès 

sur  100 

vivants 

à  l'âge  o. 

8 


NOMBRE 
de  survi- 
vants 
à  chaque 
âge. 


95    » 


10 


92  ans.  . 

93  aus.  . 

94  ans.  . 

95  ans.  . 

96  aus.  . 

97  ans.  . 

98  ans.  . 

99  ans.  . 

100  ans  . 

101  ans  . 

102  ans  . 


153 
94 
65 
46 

26 
20 
10 
4 
5 
5 
4 


152.0 

94.0 

65.0 

46.0 

26.0 

20.0 

10.0 

4.0 

5.0 

5.0 

4.0 


246.0 

159.0 

111.0 

72.0 

46.0 

30.0 

14.0 

9.0 

10.0 

9.0 

4.0 


26.829 
18.868 
23.423 
23.611 
30.435 
46.667 
35.714 
33.333 
30.000 
55.556 
100.000 


85.5 

62.6 

50.8 

38.9 

29.7 

20.7 

11.0 

7.1 

4.7 

3.3 

1.5 


Ans. 
3.19 
3.18 
2.80 
2.50 
2.13 
1.83 
2.00 
1.84 
1.52 
0.95 
0.50 


Ans. 
92 
93 


100 
101 
102 


289,170      24,648      276,846.0 
Durée  moyenne  des  pensions  :  14.35  ans 


32,518 


16.259  553,69.0 

Age  moyen  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  :  59.12  ans. 
1 


TABLES  DE  MORTALITÉ  ET  DE  SURVIVANCE   DES   PENSIONNAIRES  DE  L'ÉTAT  EN  ITALIE. 

Gomme  terme  de  comparaison,  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  com- 
parée cite  un  travail  du  même  genre  exécuté  récemment  en  Italie,  et  une  autre 
étude  faite,  il  y  a  20  ans,  en  Angleterre. 

Ce  dernier  ouvrage  peut  être  d'un  grand  intérêt  administratif,  et  rendre  des  ser- 
vices aux  financiers  et  aux  assureurs,  mais  la  démographie  a  peu  de  chose  à  y 
apprendre.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  travail  italien. 

Le  Parlement  italien  a  demandé  au  ministre  du  Trésor  un  travail  analogue  à  ce- 
lui que  le  ministre  des  finances  vient  de  faire  exécuter  en  France,  sur  les  condi- 
tions générales  d'existence  et  de  mortalité  des  fonctionnaires  et  employés  retrai- 
tés. Il  nous  paraît  intéressant  de  réunir  ici  ces  deux  documents. 

C'est  sur  la  période  décennale  1868-1877  qu'ont  porté  les  calculs  du  gouverne- 
ment italien  (1).  Les  chiffres  sur  lesquels  on  a  opéré  ne  forment  pas  un  total  de 
moins  de  652,000  vivants  et  de  26,000  décédés.  Les  proportions  obtenues  ont  donc 
une  valeur  toute  particulière,  et  les  compagnies  d'assurance  de  l'Italie  pourront 
désormais  baser  leurs  combinaisons  et  leurs  règlements  sur  des  tables  de  mortalité 
italiennes,  tandis  qu'elles  étaient  jusqu'ici  réduites  à  se  servir  de  tables  françaises 
ou  anglaises,  qui  correspondent  à  des  conditions  d'existence  différentes  de  celles  des 
populations  italiennes. 

«  Le  mode  de  calcul  adopté  par  le  ministre  du  Trésor  est  celui  qui  a  été  préco- 
nisé par  le  congrès  de  démographie  qui  a  eu  lieu  à  Paris  en  1878  (2)  et  qui  con- 
siste à  comparer  le  nombre  des  décès,  par  âges,  au  nombre  des  vivants,  augmenté 
de  la  moite  du  nombre  des  décès  de  l'année.  » 


(1)  Il  n'était  pas  possible  de  faire  remonter  cette  recherche  avant  cette  époque,  parce  que  c'est  à  cette 
époque  seulement  que  commence  l'unification  dans  la  tenue  des  écritures  relatives  aux  pensions.  Aupa- 
ravant on  faisait  usage  des  registres  des  anciens  États  italiens,  et  ces  registres  différaient  les  uns  des 
autres,  soit  par  la  tenue,  soit  par  la  qualité  des  données  employées. 

(2)  Yoy.  Annules  de  démographie,  1878,  p.  466  et  suiv. 
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On  a  pris  comme  point  de  départ  l'âge  de  20  ans  ;  au  commencement  de  1877, 
il  existait  14  titulaires  de  pensions  âgés  de  moins  de  20  ans,  et  dix  ans  plus  tôt,  il 
y  en  avait  peut-être  davantage;  mais  le  nombre  en  serait  trop  restreint  pour  pou- 
voir servir  de  base  à  un  calcul  de  probabilité  sérieux. 

Dans  le  premier  des  deux  tableaux  publiés  far  les  Annali  di  Statistica  on  a 
donné,  par  âges,  d'année  en  année,  la  mortalité  des  pensionnaires  de  l'État  et  la 
réduction  successive,  en  partant  de  l'âge  de  20  ans*  jusqu'à  complète  extinction  de 
100,000  individus  de  cette  catégorie. 

Dans  le  second  tableau  (que  nous  reproduisons  ci-dessous),  on  compare,  par 
âges,  mpis  seulement  de  cinq  en  cinq  ans,  la  mortalité  des  pensionnaires  de  l'État 
avec  celle  de  l'ensemble  de  la  population  masculine  du  royaume,  qui  a  été  calculée 
de  la  sorte  et  non  année  par  année. 

«  Malgré  cette  imperfection,  la  concordance  des  résultats  obtenus  est  remar- 
quable (1),  dit  M.  Bodio,  et  comme  la  statistique  des  pensions  comporte  un  carac- 
tère de  certitude  tout  exceptionnel,  cette  concordance  prouve  aussi  l'exactitude  de 
la  statistique  générale  de  la  population.  Lesdeux  séries  de  coefficients  proportionnels 
présentent  cependant  quelques  différences,  et  la  mortalité  se  trouve  presque  tou- 
jours un  peu  plus  faible  pour  les  pensionnaires  de  l'État  que  pour  l'ensemble  de  la 
population;  mais  il  en  doit  être  ainsi, les  pensionnaires  de  l'État  formant  une  classe 
relativement  aisée.  Il  n'y  a  d'ailleurs  d'écart  un  peu  considérable  que  pour  les  deux 
groupes  extrêmes,  de  20  à  25  ans,  et  au-dessus  de  95.  Et  c'est  le  cas  de  dire  que 
l'exception  confirme  la  règle,  car,  pour  ces  deux  groupes,  le  très-petit  nombre  des 
oï»ervalions,  7  d'un  côté,  10  de  l'autre,  explique  à  merveille  les  anomalies  consta- 
tées; pour  tous  les  âges  intermédiaires,  l'accord  est,  pour  ainsi  dire,  plus  complet 
qu'on  ne  devait  s'y  attendre.  » 


Mortalité  spéciale  des  pensionnaires  de  l'Etat  (1868-1877)  comparée  à  la  mortalité  générale 
de  la  population  masculine  du  royaume  (1872-1877). 


NOMBRE  MOYEN  ANNUKI, 


des  pensionnaires 


Tirants,    inscrits,    déchus. 
v  i  d 


dé- 
cédés. 


NOMBRE 

des 

individus 

soumis 

aux  chances 

de 

mortalité. 

.    1       d 

t       1 


DECES 

pour  100 

pen- 
sionnaires 

soumis 

aux  chances 

de 

mortalité. 

100  m 


«+- 


POPU- 
LATION 
masculine 

du 
royaume 
d'après 
le 
recensement 
de  1871 
rectifié. 


NOMBRE 
moyen 
annuel 

(IfS     (ll'Cl'S 

masculins 
enre- 
gistrés 

de 
1872  à 
r877! 


NOMBRE 

des 

individus 

soumis 

aux  chances 

de 

mortalité. 


*+- 


DÉCÈS 
pour  100 

individus 

soumis 

aux  chances 

M 

mort. 

100  If 


De  20  à  25  ans  .  . 

De  25  à  30  iiuh  .  . 

.i35  ans  .  . 

De  85  à  40  an»  .  . 

De  40  à  45  niiH  .  . 

LOI  .  . 
I  ' 

ta  .  . 

va»  .  . 

i  70  niiH  .  . 

im  .  . 

I  B6  ans  .  . 

■  .  . 

De  95  et  au-dwssun. 


440 
5,980 

H, 712 

9,671 

10,749 
0,748 

1,090 

87 


122 
271 
567 

791 

1,189 
888 

417 
I  ! 
77 

u 

4 

1 


7 

37 

71 
80 

lu-' 
NI 
98 
104 

31 
!t 

» 


7 

m 

99 
146 
180 
870 

508 

827 
'44 
MO 

225 

w 


408 

C,237 

8,967 
10,098 

13,131 

16,777 

16,849 

11,773 
10,819 


1,4050 
0,8741 
0,9999 
1,1089 

L,712ï 

5,1518 

9,64  9 

21,132 
27,777 


1,166,911 

1,008,321 
985,178 

810,971 

618,115 

106,899 

i,  981 

817 


12,235 
10,004 

11,184 
898 


1,179,898 

989,848 

790,819 
696,X99 
699,108 

112, 4  17 


1,0430 
0,9321 
0,9687 

9,7992 
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(2)  Voir  les  observations  du  môme  auteur,  Annales  de  démographie,  1878,  p.  4G2. 
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IV. 

LA  GRISE  CÉRÉALE  ET  LES  PAYS  A  BLÉ. 

A  toutes  les  misères  qui  ont  frappé  Tannée  1879  et  dont  on  se  souviendra 
longtemps,  sont  venues  s'ajouter  de  mauvaises  récoltes.  Déjà,  en  ce  qui  concerne 
la  récolte  en  froment,  celle  de  toutes  qui  nous  intéresse  le  plus,  la  campagne  de 
1878-79  avait  laissé  beaucoup  à  désirer.  Ce  n'est  pas  que  le  blé  ait  manqué,  car 
la  récolte  avait  été  évaluée  officiellement  à  95  millions  d'hectolitres,  mais  la 
qualité  a  été  beaucoup  plus  que  médiocre,  et  c'est  par  le  poids  que  s'est  produit  le 
déficit.  Force  a  été  de  recourir  aux  blés  étrangers  et  ^jamais  jusque-là  l'im- 
portation n'avait  été  plus  considérable.  Elle  a  dépasssé  27  millions  d'hectolitres, 
ce  qui  représente  en  numéraire  environ  un  demi-milliard  de  francs.  Et  encore  le 
sacrifice  aurait-il  été  beaucoup  plus  lourd  si,  par  bonheur,  les  pays  producteurs,  et 
principalement  les  États-Unis,  n'avaient  été  favorisés  d'une  bonne  récolte,  ce  qui  a 
permis  aux  États-Unis  seuls  d'exporter  près  de  60  millions  d'hectolitres,  dont  une 
partie  a  servi  à  combler  l'insuffisance  de  notre  pays  et  à  maintenir  le  cours  du  blé 
à  des  prix  à  peu  près  en  rapport  avec  ceux  des  années  d'abondance. 

Les  renseignements  généraux  que  le  directeur  de  l'agriculture  a  pu  obtenir  sur 
la  récolte  de  1879  donnent,  à  titre  d'évaluation  générale,  82  millions  d'hectolitres 
de  blé.  Notre  collègue,  M.  Bivort,  qu'il  faut  toujours  consulter  en  pareille  matière, 
ne  l'estime,  lui,  qu'à  76  {■  ou  même  à  75  millions^d'hectolitres.  Gomme  par  le  passé, 
les  évaluations  de  notre  confrère  sont  établies  par  groupes  de  départements;  faites 
ainsi,  grosso  modo,  elles  lui  ont  paru  susceptibles  de  se  rapprocher  de  la  vérité 
bien  plus  que  celles  qu'on  a  toujours  tenté  de  faire  par  département  ou  même  par 
fraction  de  département,  d'après  une  moyenne  de  rendement  à  l'hectare  établie 
sur  une  base  toujours  contestable;  les  rendements  étant  aussi  variés  que  la  su- 
perficie de  chaque  champ  dans  une  même  commune,  et  rien  n'étant  moins  aisé  que 
d'être  fixé  sur  une  moyenne  extraite  de  tant  de  chiffres  différents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Bivort  a  été  l'un  des  premiers  à  affirmer  la  médiocrité  de 
la  dernière  récolte,  alors  qu'on  semblait  encore  fonder  quelques  espérances  sur  la 
température  de  juillet,  et  les  faits  ne  lui  donnent  que  trop  raison,  car  le  blé,  qui  était 
coté  le  28  août  dernier  (date  de  ses  premières  révélations)  28  fr.  par  quintal,  s'est 
élevé,  au  6  octobre,  à  34  fr.  50  c.  et  vaut  aujourd'hui  33  fr. 

Cette  surélévation  de  prix,  qui  ne  s'était  pas  produite  l'année  dernière,  tient  non- 
seulement  à  la  faiblesse  de  notre  récolte,  mais  encore  à  celle  des  États  produc- 
teurs européens.  Il  est  vrai  que  la  récolte  des  États-Unis  n'a  pas  été  atteinte  et  que 
son  exportation  en  Europe  atteindra,  comme  dans  la  dernière  campagne,  le  chiffre 
de  60  millions;  mais  il  est  à  craindre  que  cette  énorme  exportation  ne  suffise  pas 
à  combler  le  déficit  presque  général  que  l'on  constate  dans  la  production  du  blé. 

C'est  du  moins  ce  qui  semblerait  résulter  des  évaluations  ci-après,  que  nous 
empruntons  au  bulletin  de  M.  Bivort  (1). 

(1)  Bulletin  des  Balles  et  Marchés,  supplément  du  9  novembre  1879. 
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Production  générale  du  blé. 


Pays  d'Europe. 


France  .  . 
Russie  .  . 
Allemagne, 
Espagne.  . 
Italie.    .    . 


Autriche-Hongrie. 
Grande-Bretagne  . 
Turquie  d'Europe. 
Roumanie.  .  .  . 
Belgique  .  .  .  . 
Porlugal  .  .  .  . 
Pays-Bas   .    .    .    . 

Grèce 

Serbie 

Danemark.    .    .    . 

Suède    

Suisse 

Norvège 

Divers 


EN   ANNÉE 

moyenne. 


102,300,000 

80,000,000 

44,000,000 

42,000,000 

39,000,000 

37,000,000 

37,000,000 

15,000,000 

12,000,000 

8,500,000 

3,000,000 

1,850,000 

1,800,000 

1,500,000 

'  1,000,000 

850,000 

850,000 

100,000 

200,000 


ÉVALUATION 

delà 
récolte  de  1879. 


76,500,000 

70,000,000 

40,000,000 

35,000,000 

30,000,000 

28,000,000 

21,000,000 

13,000,000 

10,000,000 

6,500,000 

2,500,000 

1,500,000 

1,500,000 

1,250,000 

1,000,000 

850,000 

650,000 

100,000 

200,000 


Algérie . 
Canada  . 
Australie 
Egypte  . 

Divers   . 


150,000,000 
0,000,000 
6,000,000 
6,000,000 
6,000,000 
3,000,000 


150,000,000 
7,500,000 
6,000,000 
6,500,000 
5,000,000 
3,000,000 


Total  général. 


DÉFICIT. 


25,800,000 

10,000,000 

4,000,000 

7,000,000 

9,000,000 

9,000,000 

16,000,000 

2,000,000 

2,000,000 

2,000,000 

500,000 

350,000 

300,000 

250,000 

200,000 


Total  en  Europe  .       427,950,000         339,550,000       88,400,000 

Autres  pays. 
Etats-Unis  d'Amériq. 


1,500,000 

f  500,000 
1,000,000 
» 


607,950,000         5 17, 550,000       90,400,000 


Principaux  pays  exportateurs  (en  année  moyenne). 


MILLIONS 

d'Iiei-luliiriu. 


à    7 


Etats-Unis  d'Amérique 80 à  60 

Russie 

Turquie  d'Europe  et  Roumanie.    .    .    . 

Autriche-Hongrie 

Australie 

Canada 

Algérie 

Egypte \  .  .  . 


5  a 
1  à 

1  à 


Principaux  pays  importateurs  (en  année  moyenne). 

«■III     ! 

il'lirit 

Grande-Bretagne 

Suisse. 3  à  4 

Bel  ique :\  ,\  i 

Italie :'.  ■■  S 

Pays-Bai là  2 

dont  ta  jiroiluttuni  est  eyalr  à  la  consommât  ion  en  anne,   moyenne. 
1  ronce.  —  Allemagne.  —  Espar 
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Le  graphique  ci-après  représente  ia  part  contributive,  en  année  moyenne,  des 
pays  producteurs  : 

Échelle  proportionnelle  en  millions  d'hectolitres. 

909M010! 


Franco  

Russie 

Allemagne  .... 

Espagne  

Italie 

Autriche-Hongrie. 
Grande-Bretagne  . 
Turquie  d'Europe. 

Roumanie 

Belgique 

Portugal 

Pays-Bas 

Grèce 

Serbie  

Danemark I 

Suède    

Suisse 

Norwége 

Divers 


États-Unis  d'Amériq. 

Algérie 

Canada 

Australie 

Egypte 

Divers  
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Cette  échelle  montre,  dit  l'auteur,  que  la  France  est,  après  les  États-Unis,  le  pays 
du  monde  qui  produit  le  plus  de  blé;  il  y  a  quelques  années  seulement,  c'était 
celui  qui  en  produisait  la  plus  forte  quantité.  Puis  vient  la  Russie;  ensuite,  et  à 
peu  près  sur  la  même  ligne,  suivent  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Italie,  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Grande-Bretagne;  tous  les  autres  pays  réunis  ne  dépassent  guère 
70  millions  d'hectolitres.  La  production  de  l'Europe  atteint,  en  chiffres  ronds, 
428  millions  d'hectolitres;  celle  des  États-Unis  et  des  autres  pays  hors  d'Europe, 
environ  180  millions,  ce  qui  fait  un  total,  en  année  moyenne,  de  608  millions 
d'hectolitres. 

Nous  avons  mis  en  regard  des  chiffres  de  la  production  en  année  moyenne 
l'évaluation  de  la  récolle  de  cette  année.  L'on  remarquera  que,  dans  l'ensemble,  il 
y  aurait  un  déficit,  en  chiffre  ronds,  de  90  millions  d'hectolitres. 

Comme  pays  exportateurs,  en  année  moyenne,  les  États-Unis  arrivent  en  tête 
avec  30  à  60  millions  d'hectolitres;  cette  année,  ils  dépasseront  60  millions.  La 
Russie  exporte  d'ordinaire  15  à  20  millions;  dans  cette  campagne,  elle  arrivera  à 
peine  à  15  millions,  et  les  autres  pays  en  fourniront  difficilement  10  millions. 

L'Angleterre  est  le  principal  pays  importateur,  avec  35  à  46  millions  d'hectolitres. 
La  mauvaise  récolte  de  1879  l'obligera  à  recevoir  de  l'étranger  plus  de  50  millions 
d'hectolitres  tant  en  blé  qu'en  farine. 

Il  nous  paraît  utile  de  faire  suivre  ces  documents  de  la  carte  ci-contre,  que 
nous  devons  à  un  autre  de  nos  collègues  de  la  Société  de  statistique,  M.  le 
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Dr  Rouyer,  maire  de  l'Aigle,  et  qui  est  relative  aux  zones  que  la  culture  du  blé 
occupe  dans  les  deux  hémisphères. 


Zones  de  la  culture  du  blé. 


Il  est  facile  de  voir,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  cette  carte,  que  les  pays  à  blé 
sont  exclusivement  ceux  des  climats  tempérés. 

Ainsi,  dans  l'hémisphère  septentrional,  ce  sont  les  régions  sud  du  Canada  et 
tous  les  Etats-Unis  pour  l'Amérique  du  Nord,  et  pour  l'ancien  monde,  toute 
rijnope  sauf  la  région  boréale,  toute  l'Asie  dans  sa  région  centrale;  enfin,  toute 
l'Afrique  septentrionale,  du  Maroc  à  l'Egypte. 

Dans  l'hémisphère  sud,  ce  sont,  dans  l'Amérique  méridionale,  le  Pérou,  la 
Bolivie,  le  Chili,  la  République  Argentine,  l'Uruguay,  te  Paraguay  et  la  partie  sud 
du  Brésil;  toute  la  pointe  méridionale  de  l'Afrique,  la  colonie  du  Cap,  Natal, etc.  ; 
enfin,  toute  la  région  centrale  et  méridionale  de  l'Australie. 

Cette  importante  culture  manque  ;'i  peu  près  absolument  aussi  bien  dans  les 
froides  régions  polaires  (pie  dans  lés  brûlants  climats  de  la  zone  èquatoriaje. 

Ces  résultats  se  trouvent  d'ailleurs  entièrement  continués  par  «eux  du  diagramme 
qui  précède,  dont  la  carte  de  M.  Kouyer  peut  être  considérée  comme  le  complé- 
ment, principalement  en  ce  qui  concerne  l'Asie  centrale,  ta  i--  région  qui  nous  est 
encore  fermée,  mai.-  qui  ne  tardera  pas  :'i  entrer  dans  le  courant  de  notre  civili- 
sation. T.  Loua. 
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V. 


RENSEIGiNEMENTS   STATISTIQUES    SUR   LE   VIGNOBLE   D  ALSACE-LORRAINE 

(de  1875  à  1878  inclusivement). 

Sur  les  669,414  hectares  de  terre  arable  que  possède  l'Alsace-Lorraine,  on 
compte  actuellement  32,706  hectares  plantés  en  vignes,  dont  les  meilleurs  crus,  à 
l'exception  de  quelques  rares  côtes  des  bords  de  la  Moselle  lorraine,  se  trou- 
vent en  Alsace,  entre  Guebwiller  (Haute-Alsace)  et  Mol^heim  (Basse-Alsace).  Ces 
32,706  heclares  de  vignes  ont  produit,  pendant  les  cinq  dernières  années,  les  ré- 
coltes suivantes  : 


ANNÉES. 

RECOLTES    DES   VINS. 
Quantités 

MOYENNE 

par  hectare 

en  hectolitres. 

de  vigne. 

1874  .    .    . 

2,310,000  hect. 

70  hect. 

1875  .    .    . 

2,059,000    — 

69    - 

1876   .    .    . 

1,026,114    — 

35    — 

1877   .    .    . 

1,169,178    — 

39    — 

1878  .    .    . 

1,034,366    - 

35    — 

L'Allemagne  tout  entière,  avec  une  surface  de  542,834  kilomètres  carrés  et 
42,400,000  habitants  environ,  compte  à  peine  150,000  hectares  de  vigne,  qui,  à 
raison  de  17  à  18  hectolitres  par  hectare,  en  moyenne,  produisent  annuellement 
2,600,000  hectolitres  de  vin  et  un  revenu  approximatif  de  130  millions  de  francs. 
L'Alsace-Lorraine  représente  à  elle  seule  plus  du  tiers  de  cette  quantité  et  plus  du 
quart  de  la  valeur  totale,  venant  ainsi  avant  la  Bavière  avec  24,000  hectares  de  vigne, 
qui  produisent  576,000  hectolitres  de  vin,  valant  12,500,000  francs,  et  avant  le 
Wurtemberg,  qui  possède  23,610  hectares  de  vigne,  avec  un  rendement  annuel  de 
554,835  hectolitres  et  un  revenu  de  13,565,715  francs. 

La  valeur  de  la  récolle  de  1878  est  évaluée,  en  Alsace-Lorraine,  cà  28  millions  de 
marks  (35  millions  de  francs).  Les  neuf  dixièmes  seulement  des  vignobles  cultivés 
sont  en  plein  rapport. 

Le  commerce  des  vins  en  Alsace-Lorraine  est  relativement  peu  important,  ainsi 
que  le  prouvent  les  deux  tableaux  ci-dessous,  dont  les  chiffres  ne  concernent  que 
les  années  1875,  1876  et  1877: 

ANNÉES 
IMPORTATION.  —^■fc— — ' 

1875.  1876.  1877. 

hectol.  hectol.  hectol. 

De  l'étranger 115,148       99,182        99,865 

De  l'Union  douanière  allemande  .    .        35,187        26,956       69,422 

Ensemble 150,335      126,138      169,287 

ANNÉES 


EXPORTATION. 


1875.  1876.  1877. 


hectol.  hectol.  hectol. 

A  l'étranger 45,363       29,833       20,525 

Dans  le  pays  du  Zollverein 168,425      103,939        67,987 

Ensemble 213,788      133,772        88,512 

En  ajouîant  à  la  production  indigène  l'importation  étrangère  et  allemande,  et  en 
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déduisant  du  total  le  chiffre  des  exportations,  on  trouve  qu'il  est  resté  pour  la  con 
sommation  locale  les  quantités  de  vin  ci-après  énumérées  : 

STOCK    DBS     VINS 
.  alsaciens-lorrains 

ANNk-ES*  disponibles  pour 

la  consommation  locale. 

1875  ....     1,845,505  hect. 

1876  ...  .      892,342  — 

1877  ....     1,080,665  — 

Pour  les  trois  dernières  années,  on  a  calculé  la  consommation  du  vin,  en  Alsace- 
Lorraine,  à  raison  de  90  litres  par  tête  de  population  et  par  an. 
Le  commerce  des  vins  embrasse  pour  toute  la  province  : 

NÉGOCIANTS       NEGOCIANTS 

années.  en  vins  en  vins  vignkkons. 

(gros).  (détail). 

1875  ...    .  566  lï/749       857893 

1876  ....  545  13,042       89,648 

1877  ....  566  12,967        89,890 

En  y  comprenant  les  ouvriers  agricoles,  tonneliers,  employés  et  manœuvres,  on 
estime  que  le  cinquième  de  la  population  alsacienne-lorraine  vit  de  la  culture  et  du 
commerce  du  vin,  soit  environ  310,000  personnes. 

L'État,  pendant  la  dernière  année,  a  perçu,  en  Alsace-Lorraine  : 

Impôts  sur  le  vin 2,235,252  marks  =  2,794,068  fr. 

Droits  d'entrée  sur  le  vin.    .    .    .     2,001,991  marks  =  2,502,488  — 

Knsemble "4^237^243marks  =  5,296,556  fr.  75  c. 

Les  communes  ont  en  outre  perçu,  pendant  la  môme  période,  en  droits  d'octroi, 
la  somme  totale  de  283,024  marks,  soit  353,780  fr. 

L'impôt  sur  le  vin  est  très-mal  supporté  par  les  populations  alsaciennes  ;  il  né- 
cessite, en  outre,  de  lourds  frais  de  recouvrement.  Mais  on  présume  que  l'Alsace- 
Lorraine  sera  prochainement  déchargée  des  quotes-parts  matriculaires  qu'elle  paie 
annuellement  à  la  Confédération  allemande  depuis  1872,  et  on  espère  que  le  Lan- 
des-Aussrhuss  se  hâtera  d'abolir  aussitôt  un  impôt  odieux  et  vexatoire  pour  tous. 

Avant  l'annexion,  les  vins  d'Alsace  appartenaient  aux  meilleurs  crus  de  l'espèce 
dite  «  vins  du  Rhin  »  qui  fussent  récoltés  en  France.  Les  plus  estimés,  en  Haute- 
Alsace,  —  les  blancs  de  l'arrondissement  de  Colmar  et  surtout  le  Hitterlé  de  Gueb- 
willer,  le  brànd  de  Tùrckheim,  et  les  vins-f/oili/s  de  Riquewihr  et  Ribcauvillé,  — 
étaient  classés  parmi  les  bons  vins  fins  de  France.  Les  vînt  de  paille  des  Wghbbles 
âè  Coîraar,  —  Olwiller,  Kientzheim,  Kayscrsberg  et  Ammrrsrliwihr,  —  sont  aussi 
ie  très-bons  vins  de  liqueur.  Les  vins  rouges  sont  peu  abondants;  lés  meilleurs, 
ceux  de  Riquewihr,  Ribeauvfflé,  Àmin'erschvVihr  el  Kayscrsberg,  ne  sont  que  d'excel- 
lents vins  d'ordinaire. 

Les  vins  de  la  Basse-Alsace  appartiennent  également  i  l'espèce  Ue  vins  secs  «lits 
c  vins  du  Rhin  i  ;  in;ii>  ils  sont  en  général  inférieurs  en  qualité  i  moi  de  la  Hante- 
\l  i  \  Les  rouges,  peu  abondants,  ne  sont  que  des  vins  communs  ;  les  blancs  les 
plus  en  vogue,  ceux  de  MoJsheira  el  de  Wohheim,  étaienl  classés  parmi  les  meil- 
leurs vin*  du  Rhin  tptë  produisuil  la  France  et  parmi  les  bon*  vins  lins.  Quelques 
crus  bas-alsaciens  donnent  dafl  vin  nuftcala  et  des  vins  liquoreui  fotl  estimés  des 
gen>  du  pays. 


—  24  — 

Immédiatement  après  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  tous  les  vins 
dénommés  ci-dessus  furent  l'objet  d'une  faveur  et  d'un  engouement  affectés  chez 
les  Allemands;  les  Ilambourgeois  elles  Berlinois  surtout  se  livrèrent  à  de  nombreux 
achats  de  vins  d'Alsace  et  de  la  Moselle.  Ces  premiers  achats  furent  payés  comptant, 
d'autres  suivirent  en  1873  et  en  1874  pour  des  quantités  tellement  considérables, 
que  les  prix  des  vins  ordinaires  d'Alsace  doublèrent  et  ceux  de  plusieurs  crus  attei- 
gnirent même  le  triple  de  leur  valeur  au  temps  de  la  France.  Beaucoup  de  proprié- 
taires acquirent  ainsi  un  supplément  notable  de  revenu.  Mais  ces  dernières  années 
ont  apporté  une  certaine  déception.  D'abord,  le  goût  pour  les  vins  d'Alsace  semble 
ne  plus  se  maintenir,  en  Prusse,  à  la  môme  hauteur  qu'après  l'annexion  ;  puis,  les 
derniers  envois  faits  d'Alsace  n'ont  point  été  payés  régulièrement.  Beaucoup  de 
paysans  ont  vendu  leur  vin  50  fr.  l'hectolitre  à  des  particuliers  insolvables.  Enfin, 
les  impôts  qui  pèsent  actuellement  sur  le  paysan  alsacien  sont  juste  le  double  de 
ce  qu'ils  étaient  du  temps  de  la  France. 

Le  vigneron  alsacien  a,  de  plus,  à  lutter  contre  un  autre  ennemi  très  dangereux, 
à  peu  près  inconnu  avant  l'occupation  allemande  :  il  s'agit  de  la  consommation  en 
Alsace  des  vins  fabriqués,  laquelle  y  a  pris,  parait-il,  une  extension  considérable. 
Une  partie  de  ces  vins  artificiels  arrive  en  Alsace  d'Offenbourg  (grand-duché  de  Bade). 
Une  seule  des  maisons  de  cette  place  livre  au  commerce  3,000  hectolitres  par 
semaine,  au  prix  de  18  à  22  marks  les  150  litres  (22  fr.  50  c.  à  27  fr.  50  c).  Quoi- 
que n'ayant  aucune  saveur  de  fruit,  ce  vin  n'est  pas  désagréable  au  goût  des  milliers 
d'ouvriers  de  fabrique  qui  sont  contraints  de  le  consommer,  faute  d'autres  boissons 
à  bon  marché. 

Comme  quantité  et  comme  qualité,  la  récolte  de  1879  sera  certainement  l'une 
des  plus  mauvaises  du  siècle  (1).  Malgré  les  chaleurs  tardives  qui  étaient  venues, 
un  instant,  relever  les  espérances  des  vignerons,  l'aspect  des  vignobles  d'Alsace 
n'est  guère  réjouissant.  A  la  suite  des  jours  frais  et  des  nuits  froides  qui  avaient 
suivi  les  orages  du  commencement  de  septembre,  on  avait  abandonné  l'espoir  de 
voir  le  raisin  arriver  à  maturité.  La  température  s'est  bien  un  peu  améliorée  depuis, 
mais  les  trois  jours  de  pluie  qui  ont  clos  la  semaine  dernière  n'ont  pas  été  favo- 
rables à  la  vendange.  Partout,  dans  les  terres  fortes,  le  raisin  pourrit  avant  d'être 
mûr,  et  si  détestable  que  soit  la  qualité  du  vin  qu'il  promet,  on  s'apprête  à  en  faire 
la  récolte,  principalement  dans  les  vignobles  où  foisonnent  les  cépages  précoces. 
La  vendange  a  commencé  à  Ingersheim,  canton  de  Kaysersberg,  arrondissement 
de  Ribeauvillé. 

En  ce  qui  concerne  la  quantité,  la  situation  est  déplorable  :  sur  plusieurs  points 
de  l'Alsace,  l'oïdium  et  la  maladie  noire  ont  pris  une  grande  extension,  malgré  le 
soufrage  pratiqué  presque  partout,  et,  dans  quelques  autres  vignobles,  la  grêle  a 
causé  des  dégâts  sensibles.  Quoi  qu'il  arrive,  on  peut  donc,  dès  maintenant,  consi- 

(1)  Cette  assertion  se  trouve  confirmée,  et  au  delà,  par  les  lignes  suivantes  contenues  dans  une  cor- 
respondance adressée  de  Ribeauvillé  au  Journal  d'Alsace  : 

«  Nous  sommes  en  pleines  vendanges.  Quelle  déception  !  De  mémoire  de  viticulteur,  la  vigne  n'a  pré- 
senté un  aspect  pareil,  et  le  rendement  est  encore  bien  au-dessus  de  ce  qu'on  l'estimait  il  y  a  quelques 
semaines.  Des  pièces  entières  de  vignes  ne  donnent  lieu  qu'à  un  grappillage  improductif. 

«  Il  est  certain  aujourd'hui  que  le  vin  de  1879,  dans  la  plupart  des  vignobles,  ne  sera  qu'un  breuvage 
jmpotabie  qu'il  faut  absolument  améliorer  pour  le  rendre  propre  à  la  consommation. 

«  Pour  donner  une  idée  de  la  vendange  de  cette  année,  nous  dirons  qu'on  a  adjugé  cette  semaine  la  ré- 
colte sur  pied  d'un  certain  nombre  de  pièces  de  vigne  d'une  contenance  fort  respectable  au  prix  d'un 
mark,  et  encore  trouve-t-on  que  les  acquéreurs  n'ont  pas  fait  une  bonne  affaire.  » 
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dérer  la  vendange  prochaine  comme  irès-mauvaise  ;  elle  ne  vaudra  même  pas  celle 
de  1860,  année  où  le  raisin  a  souffert  de  la  gelée  avant  la  maturité,  mais  où,  du 
moins,  il  avait  quelque  suc  et  pouvait  passer  sous  le  pressoir,  ce  qui  ne  sera  peut- 
être  pas  le  cas  cette  année  pour  certains  coteaux  en  retard.  C'est  une  ruine  pour  le 
vigneron  et  pour  le  consommateur  ;  ils  ne  trouveront  aucune  compensation  dans 
les  vins  de  France,  que  les  nouveaux  droits  d'entrée  rendent  inabordables.  En  effet, 
le  nouveau  tarif  douanier  allemand  surcharge  de  cinquante  pour  cent  les  droits 
d'entrée  antérieurement  existants  sur  les  vins  français;  on  acquittait,  l'année  der- 
nière, une  taxe  de  24  ù\  par  hectolitre,  tandis  qu'on  paie  aujourd'hui  35  fr.  pour 
la  même  quantité.  Si  les  Alsaciens  ne  veulent  pas  absolument  bannir  le  vin  de  leur 
table,  il  faudra  bien  qu'ils  se  résignent  à  boire  les  vins  artificiels  des  marchands 
d'Offenbourg,  de Kaysersberg  et  de  Mulhouse.  Certains  hôtels  refusent  de  se  prêter 
à  la  propagation  de  ces  sophistications,  et  l'on  parle  déjà  de  supprimer  prochaine- 
ment le  vin  aux  tables  d'hôte  dans  plusieurs  villes  d'Alsace,  notamment  à  Colmar  et 
à  Guebwiller. 

Le  phylloxéra  a  fait,  vers  4870,  une  courte  apparition  en  Alsace-Lorraine,  dans 
les  écoles  viticoles  de  Bollwiller  et  de  Plantières;  il  a  été  immédiatement  détruit 
et,  depuis  celte  époque,  on  n'a  plus  eu  à  constater  la  présence  de  ce  redoutable 
insecte.  (Rapport  consulaire.) 


VI. 

L'HORLOGERIE   A   BESANÇON   ET   L'INDUSTRIE   HORLOGÈRE   EN  FRANCE 

ET  A    L'ÉTRANGER. 

.  Nous  empruntons  au  Compte  rendu  des  travaux  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Besançon  en  iS18,  les  renseignements  suivants  sur  la  fabrication  de  l'horlogerie 
dans  le  département  du  Doubs  : 

t  La  Chambre  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de  le  proclamer,  l'horlogerie  est  pour 
notre  contrée  l'industrie  par  excellence,  celle  qui  contribue  le  plus  efficacement  à 
la  fécondité  des  affaires  et  à  l'activité  du  travail  au  sein  des  populations.  C'est  à 
Besançon  que  se  trouve  groupée  la  plus  grande  partie  des  ressources  et  des  moyens 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  fabrique.  Il  n'a  pas  fallu  moins  de  trois  quarts 
de  siècle  pour  déterminer  son  assise,  pour  assurer  son  fonctionnement  et  aboutira 
cette  série  constante  de  succès  qui,  d'année  en  année,  aflirme  toute  sa  virilité,  toute 
sa  puissance. 

«  Les  données  numériques  dont  notre  Chambre  est  en  possession  ne  remontent 
m  delà  de  1845;  c'est  déjà  tans  douta  une  succession  assez  longue  de  résultats, 

d'aulîint  mieux  que  les  progrès  de  la   main-d'œuro   ne  se  gonl   guère  |CC<  "tués 

quïi  dater  de  I850i  Bien  quVile  ait  trouvé  place  dans  les  publications  antérieures, 
celte  succession  de  chiffres  nous  paraît  présenter  trop  d'intérêt  pour  qu'il  ne  soit 
i  propos  de  l'offrir  de  nouveau  ;'i  nos  ressortissants. 
t  lîien  n'est  ptus    ii  «    mi  que  cette  progression  croissante  de  la  production, 
qui  semble  réellement  défier  les  difficultés  el  le  omiuer<  iales  m  onéreuses 

et  si  graves  dans  les  autres  branches  d  industrie* 
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M.) 

dei 

droits  |>«m«;us 

t?        "^  .     ^™      ...  .   .  par  le  fisc. 

En   or.  Ln  argent.  lotal.  ' 


1845 8,693  45*499  54,192  106,180r80 

1846 10,275  52,589  02,864  113,992  23 

18-47  . 8,923  47,398  56,321                 » 

1848 3,109  21,239  27,318  16,000  27 

1849 6,149  82,449  38,598  25,672  79 

1850 11,235  48,626  59,861  41,242  19 

1851 14,785  53,091        67,876  50,286  83 

1S52 19,419  57,052        76,431  63,01)0  72 

1853 29,742  65,155        94,897  93,532  78 

1854 32,594  73,482  106.076  99,064  21 

1855 49,484  92,459  141,943  153,246  07 

1856 60,511  99,' 654  160,165  198,429  72 

1857 69,325  108,230  177,555  228,926  40 

1858 65,093  125,145  190,113  229,699  56 

1859 66,731  125,020  191,876  227,497  80 

1860 76,146  135,665  211,811  272,601  60 

1861 83,678  166,789  250,467  305,453  04 

1862 87,966  166,511  254,477  320,938  56 

1863 108,586  188,508  297,094  395,992  56 

1864 94,718  206,410  301,128  365,324  04 

1865 95,594  200,418  296,012  374,268  00 

1866 101,309  204,126  305,435  299,305  52 

1867 113,664  220,985  334,649  445,322  16 

1868 117,567  218,394  335,961  455,417  64 

1869 136,189  246,949  373,138  529,612  56 

1870 83,543  146,571  230,114  324,694  20 

1871 76,050  180,895  256,945  297,118  68 

1872 135,276  259,626  394,902  714,013  22 

1873 138,846  248,115  386,961  795,657  78 

1874 127,540  268,298  395,838  811,339  36 

1875 138,265  281,719  419,981  866,569  89 

1876 144,502  311,466  455,968  921,519  97 

1877 130,670  296,763  427,453  838,285  51 

1878 147,358  307,528  454,886  910,696  38 

«  Le  dernier  exercice  l'emporte  de  27,433  pièces  sur  le  précédent,  et  ce  qu'il 
faut  bien  remarquer,  c'est  l'accroissement  du  nombre  de  montres  en  or,  de  celles 
dont  l'établissement  exige  le  plus  de  soin  et  de  perfection  de  la  main-d'œuvre;  il 
est  donc  bien  permis  de  dire  que  la  fabrique  bisontine  est  en  pleine  voie  de  pros- 
périté (1).  En  fixant  à  85  francs  la  valeur  moyenne  d'une  montre  en  or,  et  à  25 
francs  celle  d'une  montre  en  argent,  on  trouve  que  la  fabrication  de  1878  a  créé, 

pour  les  montres  en  or,  un  capital  de 12,525,530  fr. 

pour  celles  en  argent .    .       7,688,200 

Total 20,213,730  fr. 

(1)  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  ici,  qu'une  certaine  dépression  a  été  signalée  pendant  le  1er  tri- 
mestre de  1879,  dans  les  chiffres  de  la  fabrication;  savoir  : 

Nombre  de  montres  contrôlées. 
Or.  Argent.  Total. 

1er  trimestre  1879 34,748  70,185  105,133 

1er  trimestre  1878 35,723  76,369  112,123 

Différence  en  moins  pour  1879 775  6,214  6,989 

Les  importations  de  montres  suisses,  par  le  bureau  de  Pontarlier,  ont  été  très-actives  durant  cette 
période  trimestrielle. 
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«  C'est  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  atteint  jusqu'ici.  D'ailleurs,  les  succès 
persévérants  de  notre  industrie  horlogère  ont  reçu  une  éclatante  consécration 
lors  de  la  grande  et  solennelle  Exposition  de  Paris.  A  aucune  époque  la  lutte  n'avait 
été  aussi  vive,  aussi  animée,  dans  ce  champ  clos  de  toutes  les  forces,  de  toutes  les 
ressources  que  le  génie  humain  peut  mettre  en  œuvre.  Les  montres  américaines, 
si  habilement  recommandées  au  commerce,  à  l'issue  de  l'Exposition  de  Philadel- 
phie, n'avaient  pas  plus  failli  à  l'appel  de  la  France  que  les  remarquables  spécimens 
de  Genève,  du  Locle,  de  Neuchâtel,  etc.  Cependant  notre  fabrique  a  soutenu  di- 
gnement sa  réputation  et  son  rang;  rien  ne  saurait  en  témoigner  d'une  manière 
plus  complète  que  rémunération  des  récompenses  et  des  distinctions  décernées 
par  le  jury  à  nos  artistes,  fabricants  et  ouvriers. 

a  Evolutions  en  France  et  à  l'étranger  de  l'industrie  horlogère.  —  La  Chambre 
a  tenu,  comme  elle  Ta  fait  jusqu'ici,  à  constater  les  évolutions  de  l'industrie  horlo- 
gère dans  les  villes  où  fonctionnent  des  bureaux  de  garantie.  Quanta  la  fabrication 
indigène,  c'est  Besançon  qui  en  est  le  centre  unique;  les  chiffres  relevés  dans  les 
trois  bureaux,  de  Paris,  du  Havre  et  de  Chambéry,  les  seuls  où  l'on  ait  présenté 
des  produits  à  l'essai  et  au  contrôle,  nous  dispensent  à  cet  égard  de  tout  commen- 
taire ;  savoir  : 

NOMBRE    DE    MONTRES 

soumises  au  contrôle  de  la  garantie. 
BLREAUX.  ^^^       ^ 

Or.  Argent.  Total. 

De  Paris 189  936        1,135 

Du  Havre 8  1  9 

De  Chambéry _1_  24  25 

Total 208        ~9oT~     Ï~Ï69" 

(l  L'année  dernière,  on  trouvait  un  total  de  1,693  montres;  il  y  a  donc  eu  une 

réduction  notable  dans  le  travail;  en  revanche,  l'importation,  qui  avait  fléchi,  s'est 

ranimée;  la  grande  Exposition  de  Paris  suffit  pour  expliquer  cette  recrudescence  ; 

savoir  : 

NOMBRE  DH  MONTRES  ETRANGERES 

soumises  au  contrôle  de  la  garantie. 
BUREAUX.  m  **t 

Or.  Argent.  Tolal. 

PontarlierT 17,849  28,533  40,382 

Lyon 3,968  3,362  7,330 

Bellegarde 4,946  2,071  7,017 

Paris 2,102  1,218  3,320 

Bordeaux 2  138  141 

Marseille 81  50  131 

Nice 30  3  33 

Nancv »  18  18 

Chambéry 3  4  7 

Annecy 3       1  4 

Totaux 28,985        35,398        ("4,583 

a  Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  c'est  le  bureau  institué  •'>  Pontarlier,  erispite  du  traité 

de  commerce  franco-suisse  de  1864,  qui  occupe  celte  fois  encore  le  premier  rang 

de  même  que  les  années  précédentes.  En  somme,  les  montres  qui  ont  été  mises  en 

circulation  pendant  l'exercice  sur  le  marché  français  sont  au  nombre  de  52(». 

savoir  : 

De  provenance  étrangère 

De  l;i  fabrication  bisontine 1 

Des  villes  autres  que  Besançon 1,169 

T«»t;.l 520,438 
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«  D'où  il  y  a  lieu  de  conclure  que  Besançon  a  fourni  l'énorme  contingent  de  plus 
de  87  p.  100  dans  les  ressources  du  marché.  C'est  assez  significatif  pour  qu'il  soit 
superflu  d'insister. 

«  Exportation  des  produits  de  l'horlogerie.  —  Cependant,  si  la  fabrique  bisontine, 
d'après  les  résultats  que  nous  venons  d'exposer,  est  en  pleine  possession  du  marché 
français,  on  ne  saurait  dire  qu'elle  ait  à  l'extérieur  des  relations  en  rapport  avec  la 
valeur  et  la  notoriété  de  ses  produits.  Le  nombre  de  montres  soumises  au  poinçon 
de  sortie,  au  bureau  de  garantie,  était  en  1871  de  1,301,  dont  430  en  or  et  871  en 
argent.  En  1878,  on  ne  relève  plus  au  même  bureau  qu'un  total  de  1,131  pièces, 
dont  541  en  or  et  590  en  argent.  Ces  chiffres,  quelle  que  soit  l'authenticité  àeleur 
caractère,  ne  paraîtraient  pas  rendre  suffisamment  compte  des  progrès  de  notre 
commerce  avec  l'étranger,  à  en  juger  par  les  lignes  suivantes,  que  nous  détachons 
d'une  publication  de  source  non  officielle  sans  doute,  mais  néanmoins  assez  autori- 
sée clans  l'espèce. 

«  S'il  est  difficile  d'acclimater  une  industrie,  il  est  au  moins  aussi  difficile  de  se 
faire  des  relations.  En  Suisse,  on  s'expatrie  facilement.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
France,  mais  avec  les  facilités  modernes  de  communication,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
tances, et  petit  à  petit  la  Franche-Comté  aura  des  représentants  partout.  En  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Angleterre,  il  y  a  déjà  un  grand  nombre  de  maisons  bisontines, 
et  tous  les  jours  elles  se  multiplient. 

c  Nous  trouvons  dans  un  rapport  adressé  par  les  industriels  suiss.es  au  départe- 
ment fédéral  des  chemins  de  fer  et  du  commerce  des  chiffres  très-intéressants  et 
très-flatteurs  pour  l'horlogerie  de  Besançon.  Le  rapporteur  désigné  par  des  hommes 
compétents  en  horlogerie  des  cantons  de  Berne,  Genève,  Neuchâtel  et  Vaud,  con- 
voqués à  Vienne  le  7  décembre  1876,  pour  s'occuper  du  renouvellement  du  traité 
de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse,  a  dressé  le  tableau  suivant  : 

Importation  de  Suisse  en  France. 

1862-1864.  1872-1874. 

Montres  d'argent 1,301,522  545^261 

—  d'or 2,769,840  265,869 

Mouvements. 25,962  617,782 

Exportation  de  France  en  Suisse. 

1862-1864.  1872-1874. 

Montres  d'argent 6,To5  239,393 

—  d'or 52,708  330,329 

Mouvements 278,983  1,072,642 

«  Ces  chiffres  sont  d'une  éloquence  terrible,  ajoute  le  savant  rapporteur  ;  en  dix 
«  ans,  notre  exportation  en  France  est  descendue  de  4  millions  à  1  million  400,000 
«  francs,  c'est-à-dire  au  tiers,  et,  dans  la  même  période,  l'exportation  française, 
«  en  Suisse,  de  330,000  francs,  s'est  élevée  à  1  million  600,000  francs.  Elle  a 
«  quintuplé!  » 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1879. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Bourdin, 
vice-président. 

Avant  de  donner  la  parole  au  secrétaire  adjoint  pour  la  lecture  du  procès-verbal, 
M.  le  Président  rappelle  que  le  moment  est  venu  de  procéder  à  l'élection  de  divers 
membres  pour  le  renouvellement  du  bureau,  et.  communique  de  nouveau  la  liste 
des  candidats  proposés  par  Je  bureau,  en  faisant  observer  qu'aucune  nouvelle  can- 
didature ne  s'est  produite  dans  les  délais  fixés  par  les  statuts. 

M.  le  Président  extrait  de  leurs  enveloppes  cachetées  les  bulletins  de  vote  qui  lui 
ont  été  adressés  par  les  membres  résidant  en  province  ou  à  l'étranger  et  invite  les 
membres  présents  à  déposer  leur  bulletin  dans  l'urne.  Le  scrutin  restera  ouvert 
jusqu'à  cinq  heures  de  façon  que  le  dépouillement  des  votes  puisse  être  fait  avant 
la  fin  de  la  séance. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre  est  adopté  sans  observation. 

Le  secrétaire  adjoint  fait  rénumération  des  ouvrages  et  documents  transmis  à  la 

Société  : 

I  Statistique  générait  du  Pérou,  1878-1879. 
Guide  pour  les  circonscriptions  politiques,  religieuses  et  judiciaires,  1879. 
Statistique  des  postes  tt  télégraphes,  1878. 
Statistique  des  mines,  1878. 
Mouvement  de  la  population,  1X77. 
\  Population  fi.re  et  flottante  de  Lima,  187S. 
tIQOE    .    .    Moniteur  des  interdis  matériels,  not  46  à  19. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'un  mémoire  du  Dr  Luiiisr  sur  la  statistique 
des  épileptique*,  mais  l'honorable  membre,  déclarant  n'être  pas  en  mesure  de 
nier  en  ce  moment  son  travail  dans  son  ensemble,  demande  que  sa  commu- 
nication BOÎI  renvoyé*1  à  la  prochaine  séance. 

La  parole  est  alprq  accordée  à  M.  Loua  pour  l'exposé  des  recherche*  qu'il  vient 
d'achever  sur  lee  rue*  et  maisons  «le  Paris,  d'après  les  documents  nouveaux 
extrait.-,  du  cadastre  révisé  qui  ont  été  publiés  dauj  le  dernier  numéro  récapitulatif 
du  Bulletin  municipal  (année  1878). 
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M.  .Iuglar,  qui  a  remplacé  M.  Bourdin  au  fauteuil  de  la  présidence, remercie  l'au- 
teur de  sa  communication  qu'il  espiré  Voir  figurer  dansée  journal  de  la  Société, 
et  demande  si  personne  n'a  à  présenter  d'observations  à  ce  sujet. 

M.  LuNIER  estime  que  les  données  dont  s'est  servi  M.  Loua  sont  encore  incom- 
plètes, et,  en  se  plaçant  principalement  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  il 
regrette  que  le  document  municipal  ne  fournisse  pas  un  élément  qu'il  considère 
comme  essentiel,  à  savoir:  la  superficie  de  la  propriété  bâtie; 

Il  aurait  voulu  aussi  que,  dans  la  statistique  des  maisons,  il  fut  tenu  compte  de 
la  hauteur,  mesurée  par  le  nombre  des  étages,  et  que  les  valeurs  locatives  fussent 
rapportées  non-seulement  aux  maisons  ou  aux  locations,  mais  au  mètre  carré  de 
la  propriété  bâtie.  Il  critique  également  le  tableau  de  la  longueur  des  rues,  avenues  et 
boulevards,  qui,  à  son  sens,  manque  de  la  précision  nécessaire  et  avec  lequel  il  est 
presque  impossible  d'apprécier  quelle  est,  par  arrondissement  la  largeur  moyenne 
de  la  voie  publique. 

M.  Loua  répond  qu'il  partage  complètement,  sur  ces  divers  points,  l'avis  de 
M.  Lunier,  mais  qu'il  a  eu  soin  d'indiquer  lui-même,  dans  son  travail,  les  desiderata 
dont  il  vient  de  parler. 

M.  Juglar,  faisant  allusion  aux  maisons  nouvellement  construites  dont  les 
façades  sont  généralement  élégantes  ou  luxueuses,  tandis  que  les  parties  inté- 
rieures prennent  trop  souvent  leur  jour  dans  des  cours  étroites  et  mal  disposées, 
désirerait  que  la  statistique  pût  tenir  compte  du  nombre  des  ouvertures  des 
maisons,  en  distinguant  celles  qui  donnent  sur  la  rue  de  celles  qui  se  trouvent  sur 
les  derrières,  où  nos  architectes  placent  habituellement,  indépendamment  de  la  cui- 
sine et  de  la  salle  à  manger,  des  chambres  à  coucher.  Ces  distinctions  lui  paraissent 
nécessaires  pour  se  rendre  compte  de  l'état  hygiénique  des  divers  quartiers. 

11  est  ensuite  procédé  au  dépouillement  du  scrutin,  auquel  24  membres  ont  pris 
part. 

M.  le  président  en  proclame  les  résultats. 

Sont  élus,  à  l'unanimité  des  volants  : 

Président  pour  Tannée  1880,  M.  le  Dr  Vacher,  député  de  la  Corrèze;  vice- 
président,  M.  Wilson,  député  d'Indre-et-Loire;  membres  du  Conseil  :  M.  Cheysson, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées;  M.  de  Foville,  chef  du  bureau  de  la 
statistique  du  ministère  des  finances. 

En  conséquence,  le  bureau  de  la  Société" se  trouve  ainsi  constitué  pour  l'année 
1880: 

Président  d'honneur MM.  Hipp.  Passy. 

Président .  Vacher. 

Vice-présidents Bourdin. 

—  Motheré. 

—  WlLSON 

Membres  du  Conseil Marcel  Lemercier. 

—  De  Malarce. 

—  Cheysson. 

—  De  Foville. 

Secrétaire  général T.  Loua. 

Secrétaire-archiviste E.  Flechey. 

Trésorier J.  Robyns. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 
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IL 


LES  RUES  ET  LES  MAISONS  DE  PARIS  D'APRÈS  LES  RÉSULTATS 
DU  CADASTRE  REVISE. 

I.  Résultats  d'ensemble.  —  Chaque  année,  le  Bulletin  municipal  de  Sta- 
tistique, dont  la  création  remonte  à  1865,  s'enrichit  de  documents  nouveaux  et  il  y 
a  lieu  d'espérer,  grâce  aux  efforts  soutenus  de  la  commission  municipale  de  statis- 
tique qui,  depuis  un  an,  s'occupe  d'améliorer  ce  service,  que  la  préfecture  de  la 
Seine  pourra  prochainement  mettre  à  la  disposition  du  public  un  Annuaire  qui 
contiendra  le  relevé  méthodique  des  immenses  richesses  statistiques  que  possède 
la  capitale  et  qui,  jusqu'à  ce  jour,  restaient  enfouies  dans  les  carions. 

En  attendant,  les  rédacteurs  du  Bulletin  ont  profilé  des  récents  travaux  accom- 
plis en  vue  de  la  révision  du  cadastre,  et  nous  trouvons  dans  le  bulletin  récapilu- 
lalif  de  Tannée  1878,  qui  vient  de  paraître,  un  certain  nombre  de  tableaux  numé- 
riques qui  se  rapportent  à  la  superficie  territoriale  et  aux  maisons  de  Paris,  ainsi 
qu'aux  locaux  affectés  à  l'industrie  ou  à  l'habitation,  avec  l'évaluation  de  leur  valeur 
respective.  D'autres  tableaux  font  connaître  l'état  des  voies  publiques  plantées  ou 
non  plantées  ainsi  que  le  nombre  et  la  nature  des  égouts  destinés  à  assainir  les 
divers  quartiers. 

11  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet,  et  d'exa- 
miner dans  quelle  mesure  l'agglomération  des  maisons,  et  enfin  la  répartition  des 
voies  publiques  et  de  leurs  égouts,  et  mieux  encore  l'état  des  maisons  influent  sur 
l'état  hygiénique  de  la  capitale.  Les  comparaisons  que  nous  aurons  à  établir  entre 
les  vingt  arrondissements  dont  Paris  se  compose  nous  amèneront  à  jeter  quelque 
lumière  sur  cette  importante  question,  mais  il  importe,  au  préalable,  d'entrer  dans 
quelques  considérations  générales  sur  la  ville  prise  dans  son  ensemble.  Ces  ré- 
sultats moyens  nous  aideront  à  mesurer  les  excentricités  qu'il  y  aura  lieu  de 
signaler. 

On  sait  que  Paris  s'étend,  depuis  1860,  jusqu'à  la.  limite  extrême  du  glacis  de 
l'enceinte  des  fortifications.  Cette  ligne  a  une  longueur  de  34,530  mètres.  Mais  il 
semble  préférable  de  considérer  comme  formant  le  tracé  du  périmètre  de  la  cité, 
la  route  militaire,  dont  le  développement,  presque  circulaire,  est  de  33,330  mètres, 
avec  des  diamètres  de  8,830  mètres  du  nord  au  sud  et  de  11,800  mètres  du  sud- 
ouest  au  nord-ouest. 

La  superficie  totale  comprise  dans  ce  périmètre  est  de  7,802  hectares. 

D'après  les  données  du  cadastre  revisé,  cette  superficie  se  subdivise  ainsi  qu'il 
suit  : 

IK  COLLBCTIVR.  H    l'iare». 

Voie  publique  (rues,  places,  boulevards, 

etc) 1,451            18.6  p.  100. 

Squares  et  jardins  publics 177           2.3  — 

Cimetières  (ittirâ  mwrù$) W            1.2  — 

Seine  entre  les  parapets 2.9  — 

lY.ni'i  n  m  -  PUBLIQUES  ET  PRIVÉES    .     .     .         5,858  75  0       — 

%m      îoo.o 

Savoir  :  25  p.  100  pour  laauperAoie  collective,  al  76  p*  100  pour  la  Mparfidc 
•  la  propriété  publique  uu  privée. 
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Sous  le  nom  de  propriétés  publiques  et  privées,  on  a  compris  les  bâtiments 
publics,  les  maisons  et  usines,  ainsi  que  les  cultures  diverses,  jardins  de  plaisance, 
terrains  vagues,  etc. 

Les  documents  réunis  jusqu'à  ce  jour  ne  permettent  pas  encore  de  fournir  des 
renseignements  précis  sur  la  contenance  des  terrains  occupés  aujourd'hui  par 
les  maisons  ou  îlots  de  construction.  Toutefois,  on  peut  admettre,  d'après  les 
calculs  des  ingénieurs  de  la  ville,  que  la  superficie  des  bâtiments  et  constructions 
est  de  4,028  hectares,  et  celle  des  jardins,  terrains  vagues,  de  1,230  hectares. 

Le  dernier  recensement  officiel,  effectué  en  décembre  187G,  porte  la  population 
de  Paris  à  1,988,806  âmes.  Il  en  résulte  que,  par  rapport  au  territoire  total,  il  y  a 
actuellement  208  habitants  par  hectare.  11  y  en  a  362  par  rapport  à  la  superficie 
disponible  et  340  par  rapport  à  la  superficie  bâtie. 

Les  voies  publiques,  rues,  avenues  et  boulevards  de  Paris,  abstraction  faite  des 
voies,  cités,  passages  privés,  dont  il  n'est  point  question  ici,  ont  une  longueur 
cumulée  de  876,835  mètres,  dont  204,563  mètres  sont  plantés,  et  672,272  moires 
restent  sans  plantations.  Ajoutons  que  la  superficie  des  voies  publiques  étant 
de  14,506,465  mètres  carrés,  la  largeur  moyenne  des  voies  se  trouve  portée  à 
16  j  mètres. 

Le  tableau  suivant  fait  connaître  dans  quelle  proportion  les  égouls,  soit  collec- 
teurs, soit  ordinaires,  se  répartissent  entre  les  deux  genres  de  voies,  plantées  ou 
non  plantées  : 

V0IES.  LONGUEUR  LONGUEUR  DES  ÉGOUTS 

des  voies.  collecteurs.  ordinaires.  Total. 

Plantées 2047563        337541      1677632      20i~173 

Non  plantées.    .    .      672,272        27,689      342,697      370,386 

Total 876,835       61 ,230      510,329      571,559 

On  conclut  de  ces  chiffres  que  la  longueur  des  égouts  est  presque  équivalente  à 
celle  de  la  voie  publique  dans  les  avenues  ou  boulevards  plantés;  tandis  qu'elle  ne 
forme  que  les  55  centièmes  de  la  longueur  totale  dans  les  voies  non  plantées.  On 
remarquera  également  que  les  voies  plantées  sont  proportionnellement  bien  plus 
riches  en  collecteurs. 

En  résumé,  la  longueur  totale  des  égouts  forme  les  65  centièmes  de  la  longueur 
totale  de  la  voie  publique,  mais  comme  il  y  a  88,722  mètres  de  voie  qui  sont 
pourvus  d'un  double  égout,  il  reste  482,838  mètres  d'égoulspour  une  longueur  de 
voie  de  876,835  mètres,  soit  une  proportion  de  0.55.  Il  y  aurait  donc  45  p.  100 
d'égouts  à  faire  pour  arriver  au  total  de  la  voie  publique. 

Si  nous  passons  aux  maisons,  nous  trouvons  que,  d'après  les  résultats  du  cadastre 
récemment  revisé,  leur  nombre  est,  pour  la  capitale  entière,  de  74,740,  sans 
compter  les  bâtiments  publics  ou  affectés  à  des  services  publics  non  productifs. 
D'après  cela,  il  y  aurait  un  peu  moins  de  10  maisons  (9.58)  par  hectare,  et 
16  maisons  (16,14)  par  hectare  de  territoire  occupé  par  des  constructions.  En 
même  temps,  la  superficie  moyenne  d'une  maison  serait  d'environ  613  mètres 
carrés. 

.  Ces  74,740  maisons  contiennent  1,022,539  locaux  distincts,  dont  337,587  (envi- 
ron le  tiers)  sont  livrés  à  l'industrie,  et  684,952  servent  à  l'habitation.  En  rappro- 
chant ces  chiffres  de  l'effectif  de  la  population,  qui  est,  comme  on  l'a  vu,  de 
1,988,806  habitants,  on  trouve  que  chaque  maison  contient  en  moyenne  27  habi- 
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tanls  (c26$),  el  choque  local  consacré  à  l'habitation,  un  peu  moins  de  3  individus 
(2,9). 

La  valeur  locative  des  locaux,  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  est  estimée  à 
579,887,611  fr.,  savoir  :  247,969,537  fr.  pour  les  locaux  industriels  et  331,918,104 
pour  les  locaux  consacrés  à  l'habitation;  la  valeur  moyenne  d'une  location  sciait 
donc  de  567  fr.,  savoir  :  735  fr.  pour  les  locaux  industriels  et  485  fr.  seulement 
pour  les  locaux  d'habitation. 

Par  catégorie  de  prix,  ces  derniers  locaux  (ceux  qui  servent  à  l'habitation)  se 

décomposent  ainsi  : 

;  Au-dessous  de  300  fr.. 

De  300  à  500  fr..   .    . 

De  500  à  750  fr..   .    . 

De  750  à  1 .000  fr.  .  . 
.De  1,000  a' 1, 250  fr.  . 
/De  1,250  à  1,500  fr.  . 

De  1,500  n  3,000  fr.  . 

De  3,000  à  6,000  fr.  . 

De  6,000  à  10,000  fr.. 

De  10,000  à  20,000  fr. 

De20,000etnu-dessus. 


Nombre 

des  locaux 

d'habitation. 


468,641 

68.5 

74,360 

10.8 

61,083 

8.9 

21,147 

3.1 

17,202 

2.5 

6,198 

0.9 

21,453 

3.2 

9,985 

1.4 

3,049 

0.4 

1,413 

02 

421 

0.1 

100. 


684,952 


100.0 


Il  résulte  de  ce  tableau  que  plus  des  deux  tiers  des  locaux  d'habitation  ont  une 
valeur  locative  de  moins  de  300  fr.  ;  on  s'explique  ainsi  le  peu  d'élévation  de  la 
valeur  moyenne  de  ces  locaux. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  dans  quelle  mesure  les  divers  arrondissements 
s'éloignent  ou  se  rapprochent  des  résultats  moyens  que  nous  venons  déposer.  Les 
trois  tableaux  ci-après,  où  nous  avons  rassemblé  pour  chacun  d'eux  les  données 
particulières  qui  les  concernent,  serviront  de  base  aux  recherches  "que  nous  nous 
sommes  proposé  de  faire  à  ce  sujet. 

IL  Résultats  par  arrondissement. 

1°  Décomposition  de  la  superficie  de  Paris  (en  h  ce  lares). 


ARRONDISSEMENTS. 

1.  Louvre 

2.  Bourse 

3.  Temple 

4.  HôïeKde-Ville  .    .    . 

5.  Panthéon   

i».  Luxi  m  bourg .... 

7.  Palais-Bourbon.   .    . 

8.  Elysée 

9.  Opéra 

10.  Enclos  Saint-Laurent 

1 1 .  Popincourl 

\%  Reuilly 

13.  Gobelins 

14.  Observatoire.    .    .    . 

f6.    Y.iiiiiir.inl 

16.  Passy 

17.  Batignolles-Monceau . 
lx.  Buttes  Montmartre.  . 
\<j  Bulles-Chaumont  .  . 
20.  Ménilmontant.  .   .   . 

Paria 


VOIK 
publique. 

~46 
25 
°2«S 
38 
54 
45 

100 

117 
51 
62 
71 

loi 
92 
80 

XII 

136 
106 

xi 
r/i 

M5Ô 


IQUARI 

et 

jardins. 

31 
1 
1 
3 

24 

21 
2 

21 
1 

i 


16 

20 

ï 


m 


(  i  M  :  :  - 
1'm;:i:k.> 


I 

1 

D 

IX 
2 

I 


11 


20 

11 
4 

20 
11 

» 

1) 
2'.l 

29 

i 

38 

86 


71 


221 


bàtfa  ..u 
propre  ;i  bèlir. 

93 

71 

86 

91 
160 
135 
275 

161 

22  i 
289 
104 

506 
350 
594 

;.t  i 
\\:r> 
413 
.;:: 
410 

5,858 


■  ■ 

totale. 


190 
97, 
no 
156. 
249 
211 
103 

3X1 
21:: 
286 
361 
508 

ici 

721 

709 
445 

519 

566 


■►o 


7,802.00 
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2°  Longueur  des  rues  et  des  êgouts  de  Paris  ni  1877 

sri'i  i:  rit  1 1'.  r.r>N(;  i:  r.ii:  Dltl    imi'.s.    1TU1  i.a 


V" 

.les 

PO i*i  LA- 

SI  l'KI.TK 

i  i  !                  1 

iOVOUBUH  n'.s 

et   liiill 

RUBS, 

isards 

AVBMuaa 

1   \i:ii! 

!■::    DXS    ÉGOUT! 

arron- 
dis- 

•anftnu. 

PIO  ■• 

totale. 

)ùiie  ou      — 
propre 
à  bâtir. 

.       ,                  non 
PU,,lé8-           plantés. 

Total. 

sous  VOÎM 
p':ui  U 

siiiis  voiel 

non 
plantées. 

Total. 

Tw 

71, NUS 

190 

"93 

37631    24/340 

277971 

3,778 

17,9  [3 

2i\721 

2" 

77,768 

97.50 

71 

1,978    19,954 

21,932 

3,261 

12,441 

15,702 

3° 

90,797 

116 

86 

3,061    20,357 

23,418 

6,275 

14,737 

21,012 

4e 

98,293 

156.50 

91 

4,899    26,002 

30,901 

6,753 

10,457 

17,210 

5e 

104,373 

2  19 

160 

7,063    33,943 

41,006 

11,350 

20,845 

32,195 

6e 

97,631 

211 

135 

4,087    27,862 

31,949 

3,779 

14,620 

18,399 

7e 

83,672 

403 

275 

12,168    23,764 

35,932 

14,843 

15,130 

29.973 

8e 

83,993 

381 

232 

15,162    41,726 

56,888 

20,418 

33,479 

53,897 

9e 

115,689 

213 

161 

1,400    35 

,992 

37,392 

2,477 

28,904 

31.381 

10e 

142,964 

286 

224 

4,374    32 

,635 

37,009 

7,392 

20,771 

28,166 

11e 

182,287 

361 

289 

7,351    30,911 

38,262 

13,606 

18,897 

32,503 

12e 

93,537N 

568 

434 

15,261    33,257 

48,518 

10,416 

12,466 

22,882 

13e 

72,203 

625 

506 

17,478    30,985 

48,163 

7,803 

9,747 

17,550 

14c 

75,427 

464 

350 

14,226    29,202 

43,428 

8,198 

11,940 

20,138 

15e 

78,579 

721 

594 

10,601    48,029 

58,630 

2,800 

22 

622 

25,422 

16e 

51,299 

709 

514 

28,406    49,310 

77,716 

21,122 

28',758 

49,880 

17* 

116,682 

445 

337 

17,383    37,073 

54,456 

19,069 

27,878 

46,947 

18e 

153,264 

519 

413 

11,617    42 

,189 

53,806 

12,625 

17,291 

29,946 

19" 

98,367 

566 

477 

12,346    42 

,023 

54,369 

13,745 

17,635 

31,380 

20e 

100,083 
1,988,806 

521          416       12,071    42,718    54,789 
7,802       5,858     204,563  672,272  876,835 

11,461 

13,824 

25,285 

Paris  . 

201,173  370,386  571,559 

Longueur  des  égouls,  déduction  faite  des  longueurs  à 

double  égout. 

Arrondis-       Longueur             "gueur                                   Arrondis- 

.  .D,                  double              Reste, 
sements.           totale.            fe  déduire.                                    semenls. 

Longueur 
totale. 

Longueur 

double 
à  déduire. 

Reste. 

1er              21 

721              4,201             17,520                 11 

e 

32,503 

6,912 

25 

,561 

2=              15 

702               1,559             14 

,143                      12e 

22,882 

2,651 

20 

,228 

3^              21,012              3, 

793          r 

,219                  12 

0 

17,550 

3,079 

14 

,171 

4<=               17,210               2,434=             14,776                  14 

-e 

20,138 

1 ,  239 

18,899 

5«               32 

195               6, 

859            25,336                 11 

25,422 

1 

25 

,422 

6-               18,399               1, 

978             16,421                 lf 

« 

49,880 

7,030 

42,850 

7-'              29,973              4, 

975             24,998                  17 

c 

46,947 

7,913 

39 

,034 

8«              53,897             10, 

982            42,915                 1? 

e 

29,916 

4,934- 

24,982 

9e              31 

381               4, 

541             2C 

,840                  lï 

e 

31,380 

5,040 

26 

,340 

Iè«               28 

106              5,438             2î 

,728                 2C 

e 

25 , 285 

3,130 

22 

,155 

571,551» 

88,721 

482 

,828 

3°  Nombre  de  maisons,  locaux  industriels  et  aV  habitation;  valeur  locative  de 

ces  ( 

]ocaux. 

AUROXDIS 

maisons. 

NOMBRE    DBS    LOCAUX 

CONSACRÉS 

ÉVALUATION   DES    LOCA 

L'X    C 

n. 

OXSACRÉS 

MENTS. 

à  l'industrie. 

à  l'babitatio 

i.        Total. 

àl'l 

ndustrie. 

à  l'habitaik 

Total. 

1er 

2,?73 

15,1*27 

23,012 

387839 

23,226,855 

17,395,1 

75 

40,622,030 

2e 

2,304 

19,277 

24,927 

44,204 

35, 

340,705 

16,392,390 

52,033,095 

3* 

2,380 

18,211 

31,809 

50,020 

18,645,650 

14,186,440 

32,832,090 

4* 

2,384 

14,423 

32,098 

46,521 

11,063,005 

12,789,8 

75 

23,852,880 

5" 

3,127 

21,009 

34,910 

55,919 

7, 

321,525 

12,432,885 

.20,354,410 

6* 

2,697 

18,728 

31,139 

49,867 

9,809,970 

17,513,5 

10 

27,323,480 

7e 

2,402 

10,488 

26,100 

36,588 

W 

226,295 

20,762,695 

25, 

988,990 

8* 

3,347 

15,340 

23,279 

38,619 

13,498,540 

51,118,5 

80 

64,617,120 

9e 

3,451 

17,058 

41 ,525 

58,583 

28,303,390 

44,253,540 

72, 

356,930 

ÎO 

3,671 

21,163 

53,152 

74,315 

22,( 

)3l,445 

25,0  56,955 

47,078,400 

M? 

5,397 

27,040 

67,599 

94,639 

16,686,130 

18,751,910 

35,438,040 

12* 

3,864 

19,940 

31,177 

51,117 

9,553,180 

7.619,695 

17, 

172,875 

13e 

3,796 

12,175 

26,291 

38,466 

4,649,033 

4,665,864 

9,314,897 

14e 

4,273 

13,029 

27,082 

40,111 

4,070,976 

6,032,365 

10,103,341 

15e 

5,034 

15,575 

28,472 

44,047 

5.< 

i44,146 

6,017,325 

11,461,471 

16e 

4,117 

9,155 

16,012 

25,167 

3,969,537 

13,841,920 

17,811,457 

17e 

4,918 

15,688 

41,499 

57,187 

7,235,686 

14,896,625 

22,132,311 

18e 

6,014 

21,523 

53,931 

75,454 

8,391,277 

13,876,240 

22,267,517 

19e 

4,007 

17,013 

34,439 

51,452 

8,250,199 

7,410,305 

15,( 

360,504 

20e 

5,384 
.    74,740 

14,925 
337,587 

36,499 

51 ,424 

4,351,993 
247,969,537  , 

6,913,810 
331,918,104 

11^ 

579,> 

>65,803 

Totaux. 

684,952  1,022,539 

S87,641 
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Nous  avons  à  présent  tous  les  chiffres  qu'il  nous  faut  pour  notre  étude  par 
arrondissement.  Revenant  sur  nos  pas,  nous  allons  essayer  de  déterminer  la  situa- 
tion que  chacun  d'eux  occupe  aux  divers  points  de  vue  que  nous  avons  fait  ressor- 
tir plus  haut. 

III.  Division  du  territoire.  —  Si  l'on  considère  d'abord  la  superficie  de 
Paris,  il  y  a  lieu  de  rappeler  que  la  voie  publique  en  occupe  les  49  centièmes,  les 
squares  et  cimetières,  les  3  centièmes;  c'est  également  les  3  centièmes  qu'occupe 
la  Seine  :  il  reste  donc  75  p.  100  de  la  surface  pour  le  sol  réservé  aux  propriétés 
de  tout  ordre, 'terrains  vagues  compris. 

Le  tableau  suivant  indique  comment  cette  répartition  varie  dans  les  divers  arron- 


dissements. 

RÉPARTITION  P.     100    DE    L.V 

SUPKKFIC 

E    CONSACRÉE 

HABITANTS 

ARRON- 

POPULATION 

DISSE- 

à la 

aux  squares, 

Surface  dispo- 
nible. 

pour  un 
hectare  de 

spécifique 

MENTS. 

voie  pu- 
blique. 

cimetières 
et   jardins. 

Seine. 

surt';ice 
disponible. 

totale. 

1er 

24 

1~6 

ïl 

49 

773 

378 

2e 

26 

1 

» 

73 

1,095 

798 

3e 

24 

1 

» 

75 

4,056 

783 

4« 

25 

2 

15 

58 

1,081 

628 

5e 

22 

10 

4 

64, 

652 

415 

6e 

24 

13 

2 

64 

723 

463 

7e 

25 

1 

6 

68 

304 

208 

8e 

34 

6 

3 

60 

362 

2'20 

9e 

24 

» 

» 

76 

719 

543 

10e 

22 

» 

» 

78 

634 

500 

41e 

20 

» 

» 

80 

631 

505 

12e 

18 

4 

5 

76 

215 

165 

13e 

45 

» 

4 

81 

443 

115 

14e 

17 

8 

» 

75 

215 

163 

l.V 

12 

4 

5 

82 

132 

109 

10'; 

49 

3 

5 

73 

100 

72 

17* 

24 

i> 

» 

76 

346 

262 

18e 

16 

4 

» 

80 

371 

295 

49e 

M 

5 

» 

84 

200 

174 

20e 

11 
19 

9 

D 

80 

241 

340 

192 

3 

3 

75 

255 

100 
En  ce  qui  concerne  retendue  de  la  voie  publique,  c'est  le  8e  arrondissement, 
celui  de  l'Elysée,  qui  est.  de  beaucoup  le  plus  favorisé;  dans  la  plupart  des  arron- 
dissements de  l'ancien  Paris,  ta  voie  publique  occupe  à  peu  près  la  môme  super- 
ficie proportionnelle  (20  à  25  p.  100),  mais  les  arrondissements  excentriques,  à 
option  toutefois  du  17'  (tes  BatignpHes),  sont  généralement  assez  mal  pourvus 
à  cet  égard. 

Pour  les  superficies  plantées,  squares,  jardins,  c'est  le  4er  arrondissement  qui 
lient  la  lête  ave<  les  Tuileries,  puis  le  6*  avec  le  Luxembourg  et  le  5°  avec  le 
Jardin  des  Plantes.  Les  cimetières  laissent  encore  un  rang  élevé  au  14e  et  au 
20*  arrondissement  où  se  trouvent  MonlrParnasse  el  le  Père-Lachtise. 

I  au  Iles  i1''  la  Cité  el  de  Sainl-Louis  que  la  Seine  doit  d'oreuper  une  super- 

fteie  notable  du  I    el  du  I  art  bndis    ment 

Enfin,  BJ  Fou  Considère  la  partie  «lu  sol  disponible,  la  seule  OÙ   l'on  |mi 

truire,  on  remarque  qu'elle  est  à  son  minimum  dans  l«'  I "  arrondissement,  où  soin 
situés  le  Louvre  et  les  Tuileries.  Elle  est  au  maximum,  au  contraire;  dera   lé  il   ar- 
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rondissement,  où  il  y  a  beaucoup  de  cours  et  passages  privés,  cl  dans  les  arrondis- 
sements excentriques,  où  il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'espaces  vides  et  de 
jardins  maraîchers. 

C'est  en  rapportant  la  population  à  la  surface  disponible  qu'on  peut  le  mieux  se 
rendre  compte  de  son  agglomération.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  la  population 
se  concentre,  jusqu'à  étouffement,  dans  les  arrondissements  de  la  Bourse,  de 
niotel-de-Ville  et  du  Temple;  en  revanche,  on  respire  à  l'aise  dans  le  7e  arron- 
dissement, dans  celui  de  l'Elysée,  mais  surtout  à  Passy,  où  la  population  est  dix 
fois  moins  dense  qu'elle  ne  l'est  dans  les  environs  du  Palais-Royal  et  de  la  Bourse. 
Après  Passy,  vient  Vaugirard,  où  il  reste  encore  beaucoup  de  jardins. 

On  peut  voir  par  le  rapprochement  que  nous  avons  fait  de  nos  rapports  avec 
ceux  qui  expriment  la  population  spécifique,  telle  qu'on  la  fournit  habituellement, 
qu'il  y  a  quelques  différences  dans  le  classement  des  arrondissements.  Toutefois 
dans  les  deux  cas,  le  premier  en  ligne  reste  celui  du  Louvre,  et  le  dernier,  celui 
de  Passy. 

IV.  Longueur  des  voies.  —  En  nous  plaçant  au  point  de  vue  hygiénique, 
qui  domine  la  question,  la  concentration  des  habitants  peut  être  appréciée  de  plu- 
sieurs autres  manières.  On  peut  admettre,  par  exemple,  que  les  arrondissements 
les  plus  aérés  sont  ceux  qui,  à  superficie  égale,  comptent  le  moins  grand  nombre 
de  mètres  d'artères  de  circulation  (avenues,  rues  ou  boulevards).  Or,  si  l'on  fait 
abstraction  de  la  surface  occupée  par  la  Seine,  ainsi  que  par  les  squares  ou  cime- 
tières, qui  sont  en  dehors  de  la  voie  publique  proprement  dite,  on  obtient  pour 
chaque  arrondissement  les  chiffres  ci-après,  qui  expriment  la  longueur  cumulée  des 
rues,  avenues  ou  boulevards,  correspondant  à  un  hectare  superficiel. 


SUPERFICIE 

NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

ARRON- 

disponible 
construite  ou 

de 

de  mètre» 

d'habitants 

DISSE- 

à construire 

mètres  de 

de  ruo*  par 

par 
kilomètre 

MENTS. 

(voie  publique 

rues. 

hectaro. 

de  rues. 

comprise). 

~ler 

139 

277971 

2~01 

2,568 

2« 

96 

21,932 

228 

3,535 

3e 

114 

23,418 

205 

3,946 

4e 

129 

30,901 

240 

3,171 

5e 

214 

41,006 

191 

2,546 

6e 

180 

31,949 

172 

3,051 

7e 

375 

35,932 

96 

2,324 

8e 

349 

56,888 

160 

1,484 

9e 

212 

37,392 

176 

3.127 

10e 

286 

37,009 

129 

3,864 

11e 

360 

38,262 

106 

4,797 

12* 

538 

48,518 

89 

1,949 

13e 

598 

48,463 

81 

1,504 

14e 

430 

43,428 

101 

1,754 

15e 

683 

58,630 

86 

1,332 

16e 

650 

77,716 

120 

658 

iv 

443 

54,456 

123 

2,161 

48e 

497 

53,806 

108 

2,892 

19e 

541 

54,369 

100 

1,821 

20e 

474 

54,789 

115 

1,820 

120 


2,268 


7,308  876,835 

Malgré  le  dégagement  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  l'Hôlel-Dieu  et  de  Notre-Dame, 
c'est  encore  l'arrondissement  de  l'Hôtel-de- Ville  (le  4e)  qui  présente  le  plus  grand 
enchevèlrcment  de  rues  et  de  ruelles;  il  est  suivi  de  près  par  les  arrondissements 
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de  la  Bourse,  du  Temple  et  du  Louvre,  bien  qu'on  y  ait  fait  également  de  grands 
percements,  comme  l'avenue  de  l'Opéra,  le  boulevard  de  Sébastopol,  la  rue  TurbigO, 
la  rue  du  Quatre-Septembre,  etc.  Dans  les  arrondissements  du  centre,  le  7e  arron- 
dissement, qui  renferme  les  plus  beaux  hôtels  du  faubourg  Saint-Germain,  se 
trouve  être,  au  contraire,  un  de  ceux  qui,  à  surface  égale,  comptent  le  moins  de 
voie  publique,  et  on  peut  en  dire  autant  de  la  plupart  des  arrondissements  excen- 
triques de  la  rive  gauche. 

Mais  la  multiplicité  et  la  largeur  des  rues  ne  disent  pas  tout:  ces  rues  sont  plus 
ou  moins  peuplées.  A  cet  égard,  l'arrondissement  qui  tient  la  tête  est  le  11e,  celui 
de  Popincourt;  c'est  qu'ici,  quoique  les  rues  soient  peu  nombreuses,  comme  elles 
sont  coupées  par  un  grand  nombre  de  cours  et  de  cités  ouvrières,  ce  sont  celles 
où  la  population  abonde  le  plus.  Le  10e  arrondissement,  qui  est  le  siège  principal 
des  ateliers  où  se  fait  l'article  Paris,  se  rapproche,  à  ce  point  de  vue,  du  11e,  et 
n'est  que  très-peu  au-dessous  de  l'arrondissement  du  Temple,  où  sont  les  Halles  et 
les  principaux  marchés  d'approvisionnement. 

On  remarque  que  Passy,  cet  arrondissement  si  clairsemé,  est  toutefois  suffisam- 
ment pourvu  de  rues  et  de  boulevards.  Ce  qui  manque  à  ces  voies,  ce  sont  les 
habitants.  C'est  pour  cela  qu'avec  un  développement  de  rues  égal  à  celui  d'un 
arrondissement  moyen,  la  population  relative  y  est  de  trois  à  quatre  fois  moins 
élevée. 

V.  Largeur  des  voies.  —  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  la  largeur  des  voies 
ne  peut  manquer  d'avoir  une  influence  marquée.  Comme  dans  la  longueur  des  rues 
figurent  également  les  places  et  les  quais,  on  ne  peut,  en  rapportant  la  longueur 
des  voies  à  leur  superficie,  connaître  véritablement  la  largeur  moyenne  des  rues 
proprement  dites;  toutefois,  ce  terme  permet  de  comparer  avec  assez  d'exactitude 
les  divers  arrondissements  entre  eux,  car,  bien  que  ces  grands  espaces  contribuent 
indûment  à  agrandir  la  largeur  moyenne  des  voies,  ils  n'en  ont  pas  moins  une 
action  manifeste  sur  la  salubrité  des  quarliers  voisins. 

La  superficie  du  Champ-de-Mars,  de  l'Esplanade  des  Invalides  et  des  avenue.- 
extrêmement  larges  qui  rayonnent  autour  de  l'Ecole  militaire,  ou  s'étendent  le  long 
des  quais,  est  telle  que  la  largeur  moyenne  de  la  voie  publique  se  trouve  portée 
dans  le  7"  arrondissement  à  29  mètres.  Elle  est  île  21  mèlrcs  dans  le  12e  et  de 
80  |  métrés  dans  l'arrondissement  de  l'Elysée;  c'est  aux  Champs-Elysées  évidem- 
ment qa'esl  dû  tk  résultat,  car  si  l'on  procède  par  quartiers,  on  trouve  que  celui 
des  Champs-Elysées  fournil  une  largeur  moyenne  de  30  mètres,  tandis  que  ceux  du 
faubourg  du  Houle  et  de  la  Madeleine  n'offrent  que  li  mètres  à  14  \  mètres  de 
ur.  Cette  largeur  e  relève,  il  est  vrai,  à  18  mètres,  dons  le  quartier  relative- 
ment moderne  de  l'Europe. 

Le  voîei  les  moins  larges  appartiennent,  dans  l'ancien  Paris,  au  2f,  3°,  'r  et 
T>"  arrondissements,  et,  dans  lé  Paris  annexé,  aux  arrondissements  des  I»ulles- 
Chaumonl  el  de  Ménilmonlant. 

Voici,  au  surplus,  comment  les  arrondissent  nta  se  classent  d'après  la  largeur 

moyenne  de  l;i  voie  publique  : 

ur  maximum  .    .     V! i\  29    I 
l/njrur  moyenne   .    .     De  18,5  à  15,0 
Largeur  minimum  .    .     I  ;i  I -,<> 

11, S;  11°,  Il 


1    VIII\2 

....  \\\\\  !'.>,:.;  Mil".  19, 

6     \i\".     1 

\\i  .  le  V,  le  \l  .  h-  WllI" 

XV',  le  IV,  I 

«.   V,   le   IV  el    le   III';   le  \!\ 
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E£n  1817,  la  longueur  totale  des  rues  de  Paria  était  de  220  kilomètres;  elle  esl 
de  875  aujourd'hui;  leur  largeur  moyenne  était  de  8m,4,  elle  est  aujourd'hui  de 
10  \  mètres.  Le  réseau  actuel  de  Paris,  avec  une  longueur  quadruple,  présente  doné 
une  largeur  moyenne  presque  double.  Mais  n'insistons  pas  sur  ce  point,  car  nous 
aurions  désiré,  pour  nous  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  situation,  que  la 
superficie  des  esplanades,  des  places  et  des  quais  eût  pu  être  séparée  de  la  super- 
ficie de  la  voie  publique  proprement  dite,  c'est-à-dire  de  celle  des  rues  et  boule- 
vards. On  ne  manquera  pas  de  le  faire  à  l'avenir. 

Poursuivons  cette  élude  sur  la  voirie  parisienne. 

VI.  Voies  plantées  et  non  plantées.  —  Nous  avons  vu  que,  sur  les 
876,835  mètres  de  rue,  qui  forment  la  longueur  totale  des  voies  publiques  de  Paris, 
204,563  constituent  des  voies  plantées  et  672,272  mètres  des  voies  ordinaires,  de 
sorle  qu'on  peut  dire  que  près  du  quart  de  la  voie  est  aujourd'hui  plantée.  Mais  les 
différences  sont  considérables  selon  les  divers  arrondissements. 

Dans  le  16e,  le  13e  et  le  7e,  la  proportion  varie  de  37  à  34  p.  100. 

Dans  le  14e,  le  12e,  le  17e  et  le  8e,  la  proportion  varie  de  33  à  27  p.  100. 

Dans  le  19e,  le  18e,  le  2a,  le  11e  et  le  15e,  elle  se  rapproche  de  la  moyenne  et  varie  de 

26  à  18  p.  100. 
Dans  le  5e,  le  4e,  le  1er,  le  3e  et  le  6%  elle  descend  de  17  a  13  p.  100. 
Enfin,  le  minimum  des  plantations  se  trouve  dans  le  10e,  où  elle  est  de  12  p.  100;  dans 

le  2e,  de  9  p.  100  et  dans  le  9e,  où  elle  n'est  que  de  4  p.  100. 

Dans  les  arrondissements  de  l'ancien  Paris,  il  n'y  a  que  le  7e  et  le  8e  arrondisse- 
ment qui  soient  relativement  riches  en  plantations;  tous  les  autres  sont,  à  cet 
égard,  au-dessous  de  la  moyenne.  Cette  moyenne  est,  au  contraire,  dépassée  par 
la  plupart  des  arrondissements  excentriques.  Il  est  vrai  de  dire  que  ces  nouveaux 
arrondissements  se  sont  trouvés  posséder,  par  suite  de  la  suppression  du  mur 
d'octroi,  une  magnifique  ligne  de  boulevards  dits  extérieurs,  qu'il  a  suffi  d'amé- 
liorer pour  en  faire  de  belles  promenades.  On  peut  ajouter  que,  bien  qu'on  ait  fait 
beaucoup  pour  le  centre  de  Paris,  on  a  fait  plus  encore  vers  les  limites  de  l'ancien 
Paris,  car  il  y  avait  nécessité  urgente  de  relier  l'ancien  Paris  au  Paris  annexé. 

VII.  Égouts.  —  Les  documents  mis  à  notre  disposition  ne  nous  permettent  pas 
de  faire  la  description  complète  du  magnifique  système  d'égouts  dont  la  capitale  se 
trouve  aujourd'hui  dotée;  il  nous  suffira  de  rappeler  que  la  longueur  des  égouts 
existant  actuellement  est  de  571,559  mètres,  dont  510,329  pour  les  égouts  ordi- 
naires et  61,230  appartenant  à  la  catégorie  des  grands  collecteurs. 

A  un  autre  point  de  vue,  201,173  mètres  d'égout  ont  été  établis  sous  les  voies 
plantées  et  370,386  mètres  sous  les  voies  ordinaires;  il  en  résulte  que  sous  les 
voies  plantées  il  y  a  986  mètres  d'égouts  par  kilomètre  de  voie,  et  sous  les  voies 
ordinaires,  506  mètres  seulement. 

Les  égouts  sont  d'ordinaire  construits  au  milieu  de  la  chaussée,  mais  il  arrive 
souvent,  principalement  dans  les  voies  plantées,  qu'ils  sont  construis  parallèlement 
sous  les  trottoirs.  La  longueur  des  doubles  égouts  est  de  88,721  mètres.  Il  reste 
donc  une  longueur  d'égouts  à  simple  voie  de  482,838  mètres.  Cette  déduction  faite, 
il  y  aurait  en  moyenne  550  mètres  d'égouts  par  kilomètre  de  voie,  et  si  l'on  voulait 
que  toutes  les  voies  en  fussent  pourvues  sur  toute  la  longueur,  il  resterait 
450  mètres  d'égouts  à  construire  par  kilomètre  de  chaussée,  pour  obtenir  un 
réseau  simple  tout  à  fait  complet. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  chercher  dans  quelle  proportion  les  divers  arron- 
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dissements  s'éloignent  on  se  rapprochent  de  ce  dernier  rapport.  Nous  donnons 
ci-dessous  le  résultat  de  ce  calcul  : 

Arrondissements  dans  lesquels  la  proportion  des  égouts  à  construire  varie  : 

U-.vimnm   !  De  70  h  55  P-  10°-  Les  l3%  °20%  12%  15°>  14<J  arrondissements. 
Maximum,  j  De  ~  .  5Q  p>  1Q(K  Leg  ^  ^  4<5  arromjissemenls 

Moyenne.  .  De  50  à  40  p.  100.  Les  6e,  16e,  arrondissements. 

Minime   j  De  40  à  30  P-  10°-  Les  1()e>  5°i  ***>  2%  M*  7°  arrondissements. 
minimum,  j  De  3Q  à  2-  n   m  Leg  ^  Q%  ^  ge  arrondissemcnts 

On  voit  par  là  que  l'arrondissement  le  plus  riche  en  égouts  est  le  8e,  et  après  le 
8e,  le  3e,  le  9e  et  le  17e,  tandis  que  ceux  où  il  reste  le  plus  à  faire  sont  le  13e,  le  20e, 
le  12°,  le  15°  et  le  14e. 

En  général,  on  peut  dire  que  les  arrondissements  du  centre  sont  convenablement 
pourvus,  à  l'exception  pourtant,  du  4e,  tandis  que  les  arrondissements  excentriques, 
et  principalement  ceux  de  la  rive  gauche,  laissent  encore  beaucoup  à  désirer  sous  ce 
rapport.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  également,  sur  la  rive  droite,  dans  le  20e,  le  19e  et 
le  18e  arrondissement. 

Ajoutons,  pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  égouts,  que  sur  les 
74,740  maisons  qu'on  compte  à  Paris,  il  y  en  a  22,455,  ou  30  p.  400  environ,  qui 
sont  pourvues  d'un  branchement  d'égout. 

Celle  proportion  varie  ainsi  qu'il  suit  par  arrondissement  : 
De  72  à  65  p.  100.  Les  8e,  1er,  9e  arrondissements 
De  45  à  40  p.  100.  Les  4e,  10e,  3%  2e,  5e,  7e  arrondissements. 
De  40  à  20  p.  100.  Les  6e,  16%  11e,  17e,  12e  arrondissements. 
De  20  à  10  p.  100.  Les  18e,  16e,  14e,  13e  arrondissements. 
Au-dessous  de  10  p.  100.  Les  13e,  14e  arrondissements. 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  dans  les  riches  arrondissements  de  l'Elysée, 
du  Louvre  et  de  l'Opéra,  presque  toutes  les  maisons  sont  reliées  aux  égouts,  tandis 
que  tout  reste  à  faire  pour  ainsi  dire  dans  les  pauvres  quartiers  des  Gobelins  et  de 
l'Observatoire.  Il  semble  que,  dans  ce  travail,  on  ait  songé  d'abord  aux  arrondisse- 
ments de  l'ancien  Paris  et  principalement  à  ceux  que  leur  élégance  désignait  à 
l'attention  de  nos  édiles. 

VIII.  Nombre  et  valeur  locative  des  maisons.  —  Nous  quittons  main- 
tenant la  voie  publique  pour  nous  occuper  des  maisons.  Ce  sera  la  dernière  partit1 
de  notre  travail. 

Rappelons  d'abord  qu'il  y  a,  à  Paris,  74,740  maisons. 

(les  maisons  se  répartissent  sur  un  territoire  disponible  (et  par  là  nous  enten- 
dons le  territoire  total,  distinction  laite  de  la  surface  de  la  voie  publique,  des 
squares  et  de  la  Seine)  de  5,858  hectares  et  sur  une  voie  publique  dont  la  longueur 
est,  comme  nous  le  savons,  de  876,835  mètres;  il  y  Curait  donc  en  moyenne 
85  fuaisons  par  kilomètre  de  rue  et  13  maisons  par  hectare,  Réciproquement,  Il 
superficie  moyenne  d'uni  maison  (jardin  et  terrains  vagues  compris)  serai!  de 
784  mètres:  nous  avons  vu  qu'en  ne  lenanl  compte  que  des  ilolsdeconslruclion,  ce 
que  nous  ne  poufons  faire  que  pour  la  capitale  entière,  la  superficie  moyenne 
d'une  maison  descend  à  (H8  mèlre 

En  ce  qui  concerne  l<i  nombre  de  maisons  par  hectare  disponible,  les  arrondis- 

ni  ainsi  qu'il  Suit  : 

i  na  par  hectare.  I  i  i',  1",  9%  arrondissements. 

De  20  à  45  —  I       I    ,  .V,   Mr,  10"  arrondissements. 

De  15  ;•  10  \,  i  i'  arrondissements. 

De  tOl   (.)  —  i >es  7%  12'  arrondissements. 

De   8  a   7  Les  15%  16',  19'  13*  arrondissements. 
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Si  maintenant  on  compte  le  nombre  des  maisons  par  rue,  le  classement  s'effectue 
ainsi  : 

150  ;i  100  maisons  par  kilom.  de  rue.  Les  IIe,  1.8*,  ±\  3*  arrondissements, 

100  à    95                  —  Les  10e,  14%  20*  arrondissements. 

95  a    75  Les  9e,  17'',  15",  6L\  12  ,  13e,  lLr,  4e,  5e  arrond. 

75  a    00                      —  Les  19%  7U  arrondissements. 

(JO  à    50                   —  Les  8e,  16e  arrondissements.* 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  ce  sont  les  arrondissements  de  la  rive  droite,  où 
la  population  est  le  plus  dense,  qui  renferment  le  plus  de  maisons  par  hectare 
disponible.  Dans  l'ancien  Paris,  le  7e  arrondissement  et  le  1GC  sont  au  dernier 
rang;  et  au  même  rang  figurent  la  plupart  des  arrondissements  excentriques,  à 
l'exception  toulefois  des  17e,  18e  et  20e  qui  tendent,  sous  ce  rapport,  à  se  rappro- 
cher des  anciens  quartiers. 

Tout  autre  est  le  classement  des  maisons  par  kilomètre  de  rue:  il  se  trouve  que 
le  plus  grand  nombre  des  maisons  appartient  au  11°,  qui,  corâme  on  l'a  déjà  vu, 
possède  les  rues  les  plus  peuplées;  les  quartiers  de  plaisance  de  l'Elysée  et  de 
Passy  sont,  au  contraire,  ceux  qui  en  comptent  le  moins.  Nous  verrons  plus  loin 
comment  ces  quartiers  favorisés  rachètent  celte  infériorité. 

On  pourrait  s'étonner  de  voir  le  1er  arrondissement  et  le  4e,  qui  sont  relative- 
ment très-denses,  figurer  à  un  rang  relativement  éloigné  par  le  nombre  de  leurs 
maisons  par  kilomètre  de  rue,  mais  cela  tient  à  ce  que  les  quais  et  la  rue  de  Rivoli 
qui  traversent  ces  deux  arrondissements  dans  leur  plus  grande  longueur,  n'ont  de 
maisons  que  sur  un  seul  côté.  D'une  manière  générale,  il  faut  d'ailleurs  observer 
que  les  maisons  ds  Paris  sont  loin  d'avoir  partout  la  même  importance.  Peut-être 
pourrons-nous  plus  loin  élucider  cette  partie  de  la  question. 

Il  nous  semble  d'abord  que  cette  importance  peut  se  mesurer  par  le  nombre 
d'habitants  que  renferme  chaque  maison  et,  à  un  autre  point  de  vue,  par  la  moyenne 
de  leurs  revenus  mesurée  par  l'évaluation  de  leur  richesse  localive. 

Les  deux  séries  de  rapports  ci-dessous  résument  nos  recherches  à  ce  sujet  : 


AKRON- 

HABITANTS 

VALiEUK 

Jocative 

PAHT 

contributive 

MBNTS. 

par  maison. 

moyenne  par 
maison. 

par 
habitant. 

ï« 

33^1 

18/713  fr. 

566  fr. 

2e 

33,8 

22,584 

669 

3e 

38,1 

13,795 

362 

je 

41,2 

10,005 

243 

5e 

33,4 

6,503 

195 

62 

36,2 

10,131 

280 

7e 

34,8 

10,820 

311 

8e 

25,1 

19,310 

770 

9e 

33,5 

21,025 

627 

10e 

38,9 

12,824 

329 

11e 

33,9 

6,566 

194 

12e 

24,2 

4,444 

184 

13e 

19,0 

2,454 

129 

14e 

17,7 

2,341 

134 

15e 

15,6 

2,277 

147 

16e 

12,5 

4,329 

347 

17e 

23,7 

4,500 

190 

18e 

25,5 

3,703 

145 

19e 

24,5 

3,908 

159 

20e 

18,6 

2,093 

112 

Paris.  28,6  7,759  292 
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En  ce  qui  concerne  le  peuplement  des  maisons,  les  arrondissements  se  classent 
ainsi  : 

y    .       n  |41,2  à  38,5.  Les  4%  10e,  3e  arrondissements. 
Maximum,  j  ^  à  338   Ug  6%  1%  u%  ^  arrondissements. 

Moyenne.    33,5  à  23,7.  Les  9%  5e,  1er,  18%  8e,  19%  12%  17e  arrondissements. 
Ar  •    „m    j  1(.),0  à  17,7.  Les  13%  20%  Ue  arrondissements. 
BUnimom,  j156  fc  ^   Leg  ,J5%  16,  .u.rondisseraenls> 

Si  l'on  range  les  maisons  d'après  l'importance  de  leurs  revenus,  le  classement 
est  loin  d'être  le  même,  comme  on  peut  en  juger  par  le  classement  suivant  : 

Mo  rimnm  \  23>000  *  17,500.  Les  2%  9%  8%  1er  arrondissements. 
Maximum,  j  um  à  10?000  Les  ^  10%  7^  Ge  arrondissements. 

Moyenne.     10,000  à    6,000.  Les  4%  He,  5e  arrondissements.  * 

u;™™..™    S  4>°0°  *    3,000.  Les  17%  12%  16%  19%  18e  arrondissements. 
Minimum,  j   ^qq  a    o2,000.  Les  13%  14%  15%  20e  arrondissements. 

On  sait  que  des  maisons  peuvent  être  très-peuplées,  comme  celles  du  4e  arron- 
dissement par  exemple,  et  ne  donner  que  des  revenus  relativement  faibles.  A 
l'autre  extrémité  de  l'échelle,  l'arrondissement  dePassy,  où  les  maisons  renferment 
le  minimum  des  locataires  offrent  néanmoins  un  revenu  plus  élevé  que  d'autres 
arrondissements  qui  lui  sont  supérieurs  pour  le  nombre  des  habitants  que  chacune 
de  leurs  maisons  renferment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  les  arrondissements  de  la  Bourse,  de  l'Opéra,  de 
l'Elysée  et  du  Louvre  qui  tiennent  le  premier  rang-  pour  le  revenu  moyen  de  leurs 
maisons.  Ce  revenu  est  près  de  10  fois  plus,  élevé  que  celui  des  arrondissements 
des  Gobelins,  de  l'Observatoire,  de  Vaugirard  et  de  Ménilmontanl. 

On  comprend  que  ce  revenu  dépend  de  causes  complexes  et  même  opposées, 
car  il  résulte  non  moins  de  la  multiplicité  des  locataires,  que  de  la  richesse  propre 
des  immeubles,  et  par  conséquent  de  l'état  de  fortune  de  ceux  qui  les  habitent: 
C'est  pour  cela  que  les  arrondissements  ne  se  classent  pas  tout  à  fait  comme  ci- 
dessus  quand  on  cherche  la  part  contributive  de  chaque  habitant  dans  la  valeur 
locative  de  chaque  maison  : 

-    •  i  770  à  625.  Les  8%  2%  9e  arrondissements. 

Maximum.  j575  ;i  360  Les  j„  3,  arron(ySSements. 

Moyenne      :>.">(»  ;i  250.  Les  16%  10%  7%  6%  4°  arrondissements. 

\  r2"<>.:»  150  Les  5%  11%  17",  12%  19%  15  arrondissements. 

Minimum.-  ^  è  li0.  Les  18%  1  i%  13%  20e  arrondissements. 

Ce  dernier  classement  indique  avec  assez  de  précision  le  degré  de  richesse  des 
habitants  de  chaque  arrondissement. 

Toutefois,  de  ce  qu'un  hahilan!   paie  plus  ou  moins  de  |oyer  dans  tel  OU  tel 

arrondissement,  il  n'en  faut  pas  nécessaireunent  déduire  (pie  la  \A\mv  propre  des 
propriétés  Miit  le  même  mouvement.  Pour  apprécier  cette  valeur,  il  esl  nécessaire 
nir  compte  de  la  superficie  que  les  maisons  accupenl  but  le  sol,  4u  nombre  de 
l.uiv  étages,  etc.  C'est  ainsi*  par  exemple,  qu'une  propriété  du  <s"  arrondissement, 
habitée  par  de  riches  familles  ou  des  locataires  opulents,  occupe  ivcc  son  jardin  ou 
la  <1(iir,  un  espace  bien  plus  étendu  qu'une  propriété  du  ^*  arrondissenienl  qui, 
quoique  supposée  moins  richement  habitée,  esl  obligée  de  gagner  en  hauteur  co 
qui  lui  manque  en  superficie,  pour  arritei  or  un  Imn  p^ua  grand  nombre 

d'habitants. 
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En  ne  considérant  que  la  propriété  bâtie,  nous  avons  vu  que  la  superficie 
moyenne  d'une  maison  peut  être  évaluée  à  013  mètres  carrés,  mais  si  l'on  rattache 
à  la  propriété  bâtie,  avec  laquelle  on  a  confondu  les  jardins  ou  terrains  vagues, 
cette  superficie  moyenne  s'élève  à  784  mètres.  Les  documents  mis  à  notre  dispo- 
sition ne  nous  permettant  pas,  et  c'est  là  un  desideratum  qui  ne  peut  manquer  d'être 
comblé,  de  séparer  ces  terrains  de  la  superficie  bâtie  proprement  dite,  nous  nous 
trouvons  réduit,  pour  mesurer  la  superficie  moyenne  d'une  propriété  à  confondre 
ces  terrains  avec  la  superficie  bâtie,  dans  la  comparaison  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à 
cet  égard  entre  les  divers  arrondissements. 

C'est  sous  cette  réserve  que  nous  avons  établi  le  classement  ci-après  : 

Etendue  moyenne  d'une  propriété,  par  arrondissement. 
(Arrondissement  moyen  :  V84.) 


300  à  SOi) 

50:0  à  600 

600  à  1 

000 

1,000  à  1,200 

1,200  à  1,400 

mètres  carrés. 

mèlres  cariés. 

mètres  carrés. 

mètres  carrés. 

mètres  carré*. 

2e.  .  7    310 

6e.  " 

.     501 

17e.   7 

684 

12e  .  ~~1,120 

16e.  ~1,248 

3e.  .    .     363 

5e. 

512 

18e.    . 

686 

7e.     1,146 

13e.     1,334 

4e.  .    .     380 

11e. 

536 

8e.    . 

693 

15e  .     1,181 

1er.    .     429 

10e. 

362 

20e.    . 

772 

19°.     1,190 

9e.  .    .     466 

14e.    . 

819 

Ainsi,  sans  sortir  des  quartiers  du  centre,  on  voit  que  les  propriétés  du  8e  arron- 
dissement occupent  une  surface  plus  que  double  de  celle  des  propriétés  du  2e  ar- 
rondissement; cette  surface  comparative  est  même  presque  le  triple  dans  le  7°  ar- 
rondissement. 

La  petite  étendue  relative  des  propriétés  influe  naturellement  sur  le  revenu 
des  maisons  rapporté  à  leur  étendue  superficielle.  Toutefois,  le  classement  des 
arrondissements  se  .trouve  modifié  par  la  richesse  propre  des  immeubles;  c'est  ce 
qu'il  est  facile  de  constater  en  consultant  le  tableau  ci-après  : 

Revenu  moyen  d'une  propriété,  par  mètre  carré. 
(Arrondissement  moyen  :  9  fr.  92  c.) 


75  à  35  fr. 

30  à  154  fr. 

15  à  5  fr. 

5  à  3  fr. 

3  fr.  et  au-dessous. 

2e.  .  ~73f29 

8e .  ~27f85 

5e.  ~12f71 

12e.  .     4f25 

14e.  .7  2f89 

9e.  .     45  07 

4e  .     26  21 

11e.     12  22 

16e.  .     3  46 

20e.  .     2  71 

1er  .     43  68 

10e  .     21  02 

7e .       9  45 

19e.  .     3  33 

15e.  .     1  93 

3e.  .     38  20 

6e.     20   4 

17e.       6  57 
18e .       5  39 

13e.  .     1  84 

Si  le  2e  arrondissement,  où  les  maisons  occupent  le  moins  d'espace,  est  au 
premier  rang  pour  le  revenu  d'un  mètre  superficiel,  et  si,  par  une  raison  toute 
opposée,  le  13e  reste,  pour  le  revenu  du  mètre  au  dernier  rang,  on  peut  remarquer 
que  l'arrondissement  de  l'Opéra,  qui  était  au  5e  rang,  remonte  au  2e.  L'arron- 
dissement de  l'Elysée,  qui  occupait  le  11e  rang,  remonte  au  5e;  celui  du  Palais- 
Bourbon  monte  du  15e  rang  au  11e,  celui  de  Passy  du  19e  rang  au  15e. 

En  revanche,  le  4e,  celui  de  l'Hôtel-de-Ville,  descend  du  3e  rang  au  6e;  le  11e,  du 
8e  rang  au  10e,  etc. 

On  peut  conclure  de  ces  variations  que  le  2e  arrondissement,  par  exemple,  est  à 
la  fois  aggloméré  et  riche,  tandis  que  le  4e,  tout  en  étant  à  peu  près  aussi  aggloméré, 
est  relativement  plus  pauvre. 

De  même,  si  l'on  compare  le  10e  au  11e  arrondissement,  on  trouve  que  ce  der- 
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nier,  avec  des  maisons  plus  resserrées,  donne  néanmoins  un  revenu  par  mètre 
superficiel  plus  élevé.  Ces  deux  arrondissements,  quoique  contigus,  ont  donc,  au 
point  de  vue  de  leur  richesse  relative,  un  caractère  bien  différent. 

IX.  Nombre  et  valeur  des  locations.  —  Les  74,740  maisons  de  Paris 
comportent  1,022,539  locations,  dont  le  tiers  environ,  337,587,  est  consacré  à 
l'industrie,  et  les  deux  autres  tiers,  684,952,  servent  à  l'habitation. 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  donnons,  par  arrondissement,  le  nombre  moyen 
de  locaux  de  chaque  catégorie  par  maison,  en  rapprochant  du  nombre  de  locaux 
d'habitation  le  nombre  des  individus  qui  les  habitent. 


ARRONDIS- 

LOCAUX   PAR   MAISON 

1IABITANT8 

industrielle. 

Total. 

pur  local 

SEMENTS. 

d'habitation. 

d'habitation. 

jer 

7.3 

10.6 

17.9 

3.1 

2e 

8.4 

10.8 

19.2 

3.1 

3e 

7.6 

13.4 

21.0 

2.9 

4e 

6.0 

13.5 

19.5 

3.1 

5e 

6.7 

11.2 

17.9 

3.0 

6e 

6.9 

11.6 

18.5 

3.1 

7e 

4.4 

10.8 

15.2 

3.2 

8e 

4.6 

6.9 

11.5 

3.6 

9e 

5.0 

»    12.0 

17.0 

2.8 

10e 

5.8 

14.4 

20.2 

2.7 

11e 

5.0 

12.5 

17.5 

2.7 

12e 

5.2 

8.0 

13.2 

3.0 

13e 

3.2 

6.9 

10.1 

2.7 

14e 

3.0 

6.4 

9.4 

2.8 

45e 

3.1 

5.6 

8.7 

2.7 

16e 

2.2 

3.9 

6.1 

3.2 

17e 

3.2 

8.4 

11.6 

2.8 

18e 

3.6 

8.9 

12.5 

2.8 

49e 

4.2 

8.6 

12.8 

2.9 

20e 

2.7 

6.8 

9.5 

2.7 

Paris  .    .  4.5  9.1  13.7  2.9 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  chaque  maison  de  Taris  contient,  en  moyenne,  de 
14  locaux  séparés,  dont  4  à  5  restent  à  L'industrie  ou  au  commerce,  et  9  à 
l'habitation.  Chaque  local  d'habitation  comporte  d'ailleurs  un  peu  moins  de  3  indi- 
vidu.-. Quoique,  à  ce  dernier  point  de  vue,  les  différences  soient  assez  faibles,  on  voit. 
cependant  que  les  locaux  d'habitation  les  mieux  remplis  sont  ceux  du  83,  du  7e  et 
du  10e  arrondissement,  où  il  y  a  un  nombre  relativement  plus  grand  d'hôtels  ou 
tisons  de  famille. 

Pour  le  nombre  de  locaux  industriels  par  maison,  c'est  le  2°,  puis  le  $•  et  le  1" 
qui  en  comptent  le  plus,  tandis  qu'ils  sont  très-rares  à  Passy  et  à  Ménilmonlanl. 

Pour  le  nombre  des  locaux  d'habitation,  c'est  le  10"  arrondissement  cl,  après  lui, 
le  4«  et  le  .1"  qui  en  renferment  le  plus;  le  nombre  de  ces  locaux  par  maison  est  au 
contraire  réduit  dans  l'arroncbasement  de  l'Elysée,  ci  surtout  dans  («-lui  de  l 
Il  y  en  a  relativement  peu  également,  mais  pour  un  tout  autre  motif,  celui  de 
pjïtédei  habitations,  dans  les  arrondissements  excentriques  des  Gobelins,  de 
l'Observatoire,  da  Vaugirard  h  de  Méoilmontant. 

En  général,  c'est-à-dire  en  eèriatééranl  les  locaux  dans  leur  ensemble,  on  rofl 
que  c'est  le  3*  arrondissement,  celui  du  Temple,  où  les  maisons  m  i  ffaftt  le 
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plus  ;  le  3e  arrondissement  est  suivi  du  10n.  Eu  revanche,  ee  sont  les  maisons  de 
Passy  qui  en  comptent  le  moins,  et  Passy  ressemble  à  cet  égard  aux  arrondisse- 
ments excentriques  de  Ménilmontant,  de  l'Observatoire  et  de  Vaugirard.  C'est  là, 
d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  que  sont  les  plus  petites  maisons. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  en  terminant,  de  donner  un  aperçu  de  la  valeur 
moyenne  des  locaux  soit  industriels,  soit  d'habitation,  de  chaque  arrondissement. 

Celte  recherche  est  résumée  dans  le  tableau  suivant  : 

VALEUll  moyknnh   u'lnjî  LOCATION 

industrielle.  d'habitation.  Moyenne  des 

locations. 


4er 

1,407  fr. 

756  fr. 

1,046  fr 

2e 

1,849 

658 

1,177 

3e 

1,024 

446 

056 

4e 

767 

395 

513 

5" 

377 

356 

364 

6« 

524 

503 

548 

7* 

498 

795 

713 

8e 

880 

2,196 

1,673 

9e 

1,659 

1,066 

1,238 

10" 

1,041 

471 

633 

11e 

617 

277 

373 

12e 

478 

244 

336 

13* 

382 

177 

242 

14« 

312 

223 

252 

15« 

350 

211 

258 

16e 

434 

864 

708 

17" 

461 

359 

387 

18* 

390 

257 

295 

19« 

485 

215 

304 

20e 

291 

189 

219 

Paris.  735  485  567 

Le  rapprochement  des  deux  premières  colonnes  montre  que,  dans  presque  tous 
les  arrondissements  de  Paris,  le  prix  des  locations  industrielles  est  plus  élevé,  et 
quelquefois  de  beaucoup,  que  celui  des  locations  d'habitation.  Toutefois,  dans  l'ar- 
rondissement de  l'Elysée,  c'est  le  contraire  qui  se  produit,  et  les  locations  d'habita- 
tion y  sont  de  deux  à  trois  fois  plus  chères  que  celles  des  boutiques.  On  peut  en 
dire  autant,  mais  à  un  moindre  degré,  de  l'arrondissement  de  Passy,  et  de  deux 
arrondissements  de  la  rive  gauche,  le  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon. 

Pour  les  locaux  pris  dans  leur  ensemble,  le  loyer  le  plus  élevé  appartient  au 
8e  arrondissement,  et  ensuite  aux  9e,  2°,  1er  et  16e. 

En  ce  qui  concerne  les  locations  industrielles,  c'est  l'arrondissement  de  la  Bourse 
qui  tient  la  lêle,  suivi  du  9e,  du  1er,  du  10e  et  du  3e. 

Quant  aux  locations  d'habitation  proprement  dite,  l'arrondissement  de  l'Elysée 
est  considérablement  avancé  par  rapport  à  celui  de  l'Opéra,  qui  vient  immédiate- 
ment après  les  arrondissements  de  la  Bourse  etdu  Louvre;  ces  derniers  sont  suivis 
à  une  assez  forte  distance  par  ceux  du  Palais-Bourbon  et  de  Passy. 

Malgré  les  embellissements  répartis  assez  également  sur  toute  la  surface  de 
Paris,  ce  sont  encore  les  arrondissements  qu'on  vient  de  citer  qui  constituent  la 
partie  la  plus  riche  et  la  plus  élégante  de  la  capitale. 

On  sera  peut-être  surpris  de  constater  que,  sur  les  684,952  locaux  d'habitation 
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qu'il  y  a,  à  Paris,  on  n'en  compté  que  1,834-  dont  la  valeur  dépasse  10,000  fr.  Ces 
locaux  exceptionnels  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  arrondissement  : 


1".  . 

.     61 

6e. 

22 

11e.   . 

2 

16e. 

143 

2\    . 

.     46 

7e. 

284 

12e.    . 

j> 

17e. 

22 

3e.    . 

2 

8e.    . 

978 

13e.    . 

.     2 

18e. 

» 

4e.    . 

.       3 

9e. 

243 

14e.    . 

.     3 

19e. 

» 

5e.    . 

.       5 

10°. 

;     9 

15e.    . 

.     0 

20e. 

2 

D'où  il  résulte  que  plus  de  la  moitié  de  ces  riches  locations  appartiennent  à 
l'arrondissement  de  l'Elysée;  enfin  le  nombre  de  ces  locaux  n'a  une  certaine  im- 
portance que  sur  les  arrondissements  du  Palais-Bourbon,  de  l'Opéra  et  de  Passy. 

La  contre-partie  n'est  pas  moins  intéressante  à  étudier.  Si  l'on  ne  considère  que 
les  petits  locaux,  ceux  dont  la  valeur  locative  est  au-dessous  de  300  fr.,  on  trouve 
que  leur  nombre  s'élève  à  468,641  ce  qui  équivaut  à  plus  des  }  du  total.  A  cet 
égard,  les  divers  arrondissements  se  classent  ainsi  : 


Proportion  p.  100  des  locaux  au-dessous  de  300  fr. 


6  [  13e. 
§-    20e. 

5  <  19e. 
H  15e. 

6  14e. 


94 
93 

89 
89 

87 


H 

=3      I 


12e, 
18e. 
11e. 


<n     17e 


84 
79 

78 
70 
67 


il 

o 

— 
bfi 


4e. 

7e. 
10e. 

3e. 
16e. 


63 
62 
59 
57 

57 


6e. 

2e. 

1  {  *"• 
**l  9e. 

*      8e. 


8. 


54 
47 
44 
35 
33 


X.  Conclusion.  —  Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher  de  chacun  de  ces 
groupes  une  série  de  rapports  qui  nous  ont  semblé  propres  à  mesurer  leur  degré 
relatif  de  misère.  Ce  sera  la  conclusion  de  notre  travail. 


Ci 

c 
S 

o 


1er  groupe. 

2   groupe. 

3c  groupe. 

4"  groupe 

Petits  locaux.  .    . 

90 

76 

60 

13 

Mortalité  générale 

2.94 

2.62 

2.37 

1.74 

Décès  à  domicile. 

2.26 

1.98 

l.OO 

1.29 

Décès  aux  hôpita" 

0.72 

0.64 

0.57 

0.25 

Indigents  inscrits 

a ubureau  de  bien- 

faisance .... 

9.77 

6.18 

4.16 

2.57 

Malades    nécessi- 

teux secourus   à 

domicile.    .    .    . 

3.68 

1.79 

1.29 

0.69 

On  voit,  par  le  rapprochement  que  nous  venons  de  faire  entre  ces  quatre  groupes, 
que  les  arrondissements  annexés  sont  presque  tous  parmi  ceux  où  la  mortalité  est 
la  plus  grande,  où  il  y  a  le  [dus  de  décès  aux  hôpitaux,  le  plus  d'indigents  ou  de 
itrux,  et  enfin  le  plus  de  locaux  à  bas  prix.  Ceci  se  remarque  notamment  pour 
les  20"  et  18*  arrondissements,  où,  pour  ne  parler  que  des  maisons,  on  en  compte 
plus  des  -/ô  dont  la  valeur,  locative  est  au-dessous  de  300  fr. 

D'un  autre  côté,  les  -s"  et  9e  arrondissements,  qui  ont  la  mortalité  la  moins 
forte,  ont  aussi  le  moins  d'indigence  et  le  moins  de  locaux  de  la  dernière  caté- 
gorie. 

Si  l'on  compare  le  premier  groupe,  qu'on  peut  regarder  à  bon  droit  comme  le 
plus  pauvre,  I  IVnsemble  des  cinq  arrondissement*  qui  forment  le  groupe  de  la 
population  la  plus  aiftée,  on  trouve  que  le  groupe  pauvre  a  relativement  deux  fois 
plus  de  locaux  l  bat  prix- 
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La  mortalité  générale  y  est.    .    .    .   1.80  fois  plus  élevée. 
Et  la  mortalité  à  domicile  y  est  .    .   1.41  fois  plus  élevée. 
La  mortalité  dans  les  hôpitaux  y  est  3  fois  plus  forte. 
Et  l'indigence  enfin  y  est   .    .    .    .4  fois  plus  considérable. 
Ces  contrastes  sont  frappants,  mais  ne  doivent  pas  étonner  dans  une  capitale  où, 
comme  dans  toutes  les  grandes  villes  civilisées,  le  luxe  le  plus  effréné  côtoie  à 
chaque  pas  la  plus  extrême  misère. 

Toussaint  Loua. 


Il 


III. 

LA  RÉPUBLIQUE    ORIENTALE    DE    L'URUGUAY    (1). 

Notre  collègue,  M.  Vaillant,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  la  République 
de  l'Uruguay,  qui  nous  a  fourni  à  diverses  reprises  des  documents  fort  intéressants 
sur  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud,  vient  de  publier,  sur  son  pays,  un  nouveau 
travail  qu'on  nous  saura  gré  de  résumer  en  quelques  mots.  Mais  nous  appelons 
particulièrement  l'attention  du  lecteur  sur  le  paragraphe  relatif  aux  richesses  en 
bétail  de  cette  vaste  région.  Les  entreprises  de  tout  genre  qui  se  créent  en  Europe 
pour  assurer  à  la  population  ouvrière  la  viande  à  bon  marché  donnent  de  l'inté- 
rêt aux  chiffres  que  nous  allons  produire,  et  qui  remplacent  par  des  faits  précis  les 
vagues  informations  qu'on  avait  pu  se  procurer  à  cet  égard. 

I.  Territoire  et  population.  —  Selon  les  calculs  les  plus  récents,  le  territoire  de 
Montevideo  serait  de  664  kilomètres  carrés;  celui  des  12  départements  de  la  cam- 
pagne de  186,256.  C'est  pour  toute  la  République,  186,920  kilomètres  carrés,  soit 
un  peu  moins  du  tiers  de  la  superficie  territoriale  de  la  France. 

Le  nombre  des  habitants,  en  1878,  serait  très-approximativement  : 

Pour  la  ville  de  Montevideo.   .    .    .     92,260  »                   > 

Les  districts  ruraux 19,240  »                    t» 

Le  département  de  Montevideo 111,500  168.0 

Les  12  départements  de  la  campagne.   .    .   .  335,500              1.8 

447,000  2.4 

La  population  du  département  de  Montevideo  se  répartit  comme  il  suit  entre  les 
diverses  nationalités  : 

Indigènes 66,500 

Espagnols   . 14,000 

Italiens 13,600 

Français 6,720 

Argentins 3,750 

Étrangers.    ./  Brésiliens 1,820  \  43,940 

Anglais 1,290  I 

Portugais 820  I 

Divers 1,610  ] 

Non  constatés 330   ! 

Africains • 1,060 

Total 111,500 

(1)  Sinoptis  estudittica  de  la  Republica  oriental  de  l'Uruguay  (Montevideo,  15  janvier  1879V 
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La  population  delà  ville  de  Montevideo,  qui  était  en  1860  de  44,519  habitants, 
est  aujourd'hui  (1878)  de  92,460.  Dans  le  même  intervalle,  la  population  des  dis- 
tricts ruraux  a  varié  de  13,394  à  19,240  et  celle  du  département  métropolitain  de 
57,913  à  111,500.  Quant  à  la  population  totale  de  la  République,  elle  s'est  éle- 
vée, dans  cette  période,  de  221,300  à  447,000  ;  en  d'autres  termes,  elle  a  plus  que 
doublé. 

Ce  mouvement  aurait  été  plus  accentué  encore  si  la  crise  économique  qui  pèse 
sur  l'Amérique  comme  d'ailleurs  sur  l'Europe,  ne  l'avait  arrêté  :  ainsi,  le  départe- 
ment de  Montevideo,  qui  comptait  en  1872  124,907  habitants,  se  trouvait  réduit  à 
110,000  en  1876.  Il  est  vrai  que,  depuis,  une  réaction  favorable  l'a  amené,  ainsi 
qu'on  vient  de  le  voir,  au  chiffre  de  111,500  habitants. 

On  a  remarqué  depuis  longtemps  que  les  crises  économiques  ont  pour  effet  de 
diminuer  le  nombre  des  mariages.  Sous  celte  influence,  les  mariages  de  l'Uruguay 
ont  diminué,  en  vingt  ans,  de  plus  du  quart.  Ils  se  relèvent  un  peu  en  1876,  où 
leur  nombre  est,  pour  toute  la  République,  de  3,124,  ce  qui  équivaut  à  0.70  ma- 
riages par  100  habitants,  rapport  inférieur  à  ceux  des  États  européens  les  moins 
favorisés. 

Dans  la  même  année,  il  a  été  enregistré  19,573  baptêmes,  correspondant  5  9,771 
naissances  de  garçons  et  9,802  de  filles. 

Sur  ce  nombre,  on  compte  15,536  enfants  légitimes  et  4,037  enfants  naturels, 
soit  21  enfants  naturels  par  100  naissances,  lorsque,  dans  notre  pays,  la  proportion 
des  enfants  naturels  est  à  peine  de  7  p.  100. 

Voici,  à  cet  égard,  les  résultats  comparés  du  département  de  Montevideo  et  des 
12  déparlements  ruraux: 

MonteTideo.         12  département». 

Enfants  légitimes 4,757  10,779 

Enfants  naturels 319  3,718 


5,070  14,497 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  la  plupart  des 
États  de  l'Europe,  ce  sont  les  campagnes  qui  paient  le  plus  fort  tribut  aux  unions 
immorales  ou  du  moins  irrégulières.  Tandis  qu'à  Montevideo  la  proportion  des 
enfants  naturels  n'est  que  de  6  p.  100,  elle  s'élève  à  26,  en  effet,  dans  les  districts 
ruraux  !  (lotte  anomalie  pourrait  être  attribuée  à  ce  fait  que,  dans  ces  cam- 
pagnes désertes,  las  moyens  manquent  pour  régulariser  les  actes  civils  ou  re- 
ligieux. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  d'ailleurs  que  les  baptêmes  représentent  lo  nombre  réel 
des  naissances.  Souvent  les  habitants  négligent  d'accomplir,  pour  leurs  enfants, 
celte  formalité  nécessaire,  et  il  arrive  quelquefois  que  des  enfants  ne  sont  baptisés 
que  plusieurs,  années  après  leur  naissance.  Il  n'y  a  guère  qu'à  Montevideo  même 
que  L'état  civil  soit  régulièrement  tenu;  aussi,  en  ce  qui  regarde  les  décès,  n'en 
connaii-on  le  nombre  que  pour  le  départemenl  métropolitain,  —  3,063  ou  2.75 
pour  ion  habitants. 

II.  Agriculture.  —  On  nous  pardonnera  d'avoir  passé  sous  silence  les  données, 
for!  incomplètes  d'ailleurs,  que  la  statistique  montevidéenne  contient  sur  l'instruc- 
tion publique,  la  justice  et  les  prisons,  pour  entrer  dans  la  partie  vérilablemeol 
économique  du  sujet.  Parlons  d'abord  de  l'agriculture. 
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Le  premier  document  que  nous  fournit  sur  ce  sujet  le  travail  de  M.  Vaillant  se 
rapporte  au  personnel  et  au  matériel  agricole.  Nous  le  résumons  ainsi  : 

Nombre  de  propriétaires 15,304 

—  de  fermiers 9,'95l 

—  de  péons  à  l'année 18,429 

43,744 

Constructions  destinées  à  l'habitation   .    .     10,085 
Granges,  écuries,  etc 27,580 

38,205 

Moulins  à  vent 144 

—  à  eau 44 

—  à  vapeur Il 

—  à  manège 229 

Faucheuses  et  batteuses 213 

Charrues  en  tous  genres 25,632 

20,323 

Ruches  d'abeilles 3,285 

Les  terres  en  culture  se  subdivisent  comme  il  suit: 

Blé 97,728  hectares. 

Orge 2,929      — 

Maïs 04,540      — 

Autres  cultures 49,848      — 

215,045      — 

Total  auquel  il  convient  d'ajouter  805,119  hectares  de  grands  pâturages. 

On  remarquera  en  passant  l'insignifiance  de  ces  nombres,  si  l'on  veut  bien  son- 
ger que  le  territoire  de  la  République  dépasse  18  millions  d'hectares.  M.  Vaillant 
estime  qu'on  pourrait  facilement  cultiver  2  millions  d'hectares,  sans  diminuer  en 
rien  la  surface  consacrée  aux  pâturages. 

Voici  quel  est  l'état  des  plantations: 


Pieds  de  vignes 


de  mûriers  .    . 
d'oliviers  .    .    . . 
d'arbres  fruitiers 
d'eucalyptus  .    . 
autres  arbres.  . 


Le»  12  dépar- 

Département 

tements. 

de  Montevideo. 

50,695 

191,840 

242,541 

17,315 

9,353 

20,008 

4,048 

5,272 

9,920 

1,139,205 

087,097 

1,820,902 

357,103 

202,005 

559,108 

2,037,074 

491,075 

2,529,349 

3,000,700        1,587,848        5,194,548 


Aussi,  près  du  tiers  des  arbres  appartiennent  au  département  de  Montevideo;  ce 
département  possède  d'ailleurs  près  de  quatre  fois  plus  de  pieds  de  vigne  que  les 
12  autres  départements  réunis. 

III.  Bétail.  —  On  sait  que  les  Républiques  du  Sud  sont  extrêmement  riches  en 
bétail  de  toute  espèce.  Voici,  à  cet  égard,  des  renseignements  positifs  : 


nombre  Par  kilom.  Par  100  ha- 

de  tète».  carré.  bitants. 


Gros  bétail  (espèce  bovine)  .    .    .  0,092,488  32.59  1,385 

—  (espèce  ovine).'  .    .    .  12,189,511  05.20  2,770 

—  (espèce  chevaline).    .  875,044  4.08  198 

—  (mulets) 8,413  (      n  ,«  - 

—  (ânes) 12,415  j      u*n  D 

—  (espèce  caprine).   .    .  13,350  |       A  ..  in 

—  (espèce  porcine .    .    .  08,911  (      U"44  i9 
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Le  nombre  total  des  têtes  est  de  49,260,132,  soit  403  par  kilomètre  carre,  et 
4,374  pour  400  habitants,  ou,  en  d'autres  termes,  44  par  habitant. 

En  évaluant  à  5  fr.  36  c.  la  valeur  du  dollar  national  (peso),  on  trouve  qu'une  tête 
de  gros  bétail  coûte  en  moyenne  dans  ce  pays  32  fr.  46  c,  un  cheval  43  fr.  28  c,  un 
mulet  ou  un  âne  48  fr.,  une  tête  d'espèce  ovine  5  fr.  36  c,  caprine  40  fr.  72  c,  porcine 
32  fr.  48  c.  En  résumé,  la  valeur  du  bétail  serait  de  276,359,483  fr.,  soit  4,377  fr. 
par  kilomètre  carré  et  627  fr.  par  habitant.  On  voit  combien  ces  faibles  prix  d'achat 
laissent  de  latitude  aux  transactions  du  commerce  européen. 

En  comparant  l'effectif  du  gros  bétail  et  de  l'espèce  ovine  de  ce  pays  à  celui  de 
diverses  autres  contrées  plus  ou  moins  riches  en  animaux,  on  trouve  : 

GROS     BÉTAIL.  ESPECE     O  V  I  N  R. 

Nombre  Parkil.         P.  100  Nombre  Par  kil.        P.   100 

do    tètes.  carré.        habitants.  de    tètes.  carré.        habitann. 

Europe 89,678,2-48  9~.5  "32  194,026,236  20.5  ~69 

États-Unis 26,923,400  3.7  70  33,938,200  4.7  80 

Australie 5,759,672  0.7  269  58,052,180  7.2  2,859 

Canada  (Domin.) 2,624,290  2.9  75  3,155,509  3.5  91 

République  Argentine  : 

a)  Buenos-Avres 5,116,029  24.2  936  45,511,358  215.3  8,275 

b)  Les  13  provinces  .  .  .  .  8,377,061  4.9  558  12,035,055  6.9  799 
République  de  l'Uruguay  .  .  6,092,488  32.6  1,385  12,189,511  65.2  2,770 
Chili 1,528,003  4.7  66  2,344,505  7.3  101 

Totaux 361,252,557  146,099,191 

Il  en  résulte  que,  à  égalité  de  population,  la  République  de  l'Uruguay  et,  après 
elle,  Buenos-Ayres  tiennent  la  tête  pour  le  gros  bétail.  Cette  même  province  est  de 
beaucoup  la  première  pour  le  marché  des  moutons,  mais  l'Uruguay  rivalise  avec 
l'Australie  elle-même.  A  cet  égard,  l'Europe  fait  réellement  triste  figure,  à  côté  des 
deux  Républiques  de  la  Plata. 

Si  les  chiffres  qu'on  nous  a  fournis  sont  exacts,  les  faits  que  nous  venons  de 
mettre  en  lumière  peuvent  avoir,  pour  l'avenir  de  ces  deux  pays,  une  immense 
portée. 

h»  puis  longtemps  on  se  préoccupe,  en  Europe  surtout,  de  ce  qu'on  appelle  la 
oratien,  c'est-à-dire  la  diminution  du  bétail;  toutefois,  la  diminution  du  nom- 
bre des  têles  a  presque  partout  un  correctif  dans  l'augmentation  de  leur  poids,  et 
c'est  une  condition  dont  il  faut  absolument  tenir  compte  dans  l'étude  de  cette 
question. 

Le  tableau  suivant  indique  le  poids  en  kilogrammes  des  têtes  de  gros  bétail  sui- 
vant l'âge  des  animaux. 

Le  bétail  de  2  anfi  pèM  ta  186  I  KM  kilogr. 

—  ::;..is  —      184  à  207    — 

—  4  ans  —      i7«â:i75 

—  5  ans  :VM  :.  il -2 

—  6  et  7  ans  —      46< >  à  r»  1 7     - 

C'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  grand  nombre  de  vérifications  faites  dans  les 
divers  troupeaux  de  Montevideo^ 

Quant  à  la  laine,  qui  est  le  produit  vraiment  commercial  de  l'espèce  ovine,  on 
estime  que  sa  production  est  de  115  kilogr.  par  100  têtes;  ce  serait,  d'après  les  cal- 
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culs  de  M.  Bodio,  une  production  à  peu  pics  équivalente  à  celle  qu'on  constate  en 
Allemagne,  mais  inférieure  à  celle  de  l'Italie,  qui  serait  de  128  kilogr.  ;  mais  ces  dif- 
férences s'expliquent  facilement  par  la  qualité  du  produit,  le  poids  ths  laines  fines 
étant  inférieur  à  celui  des  laines  ordinaires,  et  il  y  a  lieu  de  distinguer  également 
les  laines  lavées  des  laines  en  suint. 

La  laine  n'est  pas  le  seul  produit  que  les  Élats  de  la  Plata  tirent  de  leurs  ani- 
maux: le  gros  bétail,  les  juments,  les  brebis  môme,  sont  soumis  à  la  salaison.  On 
estime  qu'en  gros  bétail  surtout,  plus  de  1,200,000  beufs  ou  vacbes  du  pays  sont 
salés  et  livrés  au  commerce;  enfin,  on  sait  que  de  sérieuses  tentatives  ont  déjà 
été  faites  pour  transporter  la  viande  fraîcbe  en  Europe,  où  elle  coûte  si  cher. 

Nous  terminerons  cet  article  par  un  aperçu  sur  le  commerce  de  l'Uruguay. 

IV.  Commerce.  —  Le  mouvement  commercial  de  l'Uruguay  a  subi  la  progression 
indiquée  par  les  chiffres  ci-après  : 

Commerce  spécial.  [Valeurs  officielles  en  millions  de  francs  (1).] 

IMPORTA-      EXPORTA- 
ANNEES-  TIONS.         TIONS.        T°TAL- 

Millions.  Millions.  Millions. 

1862  ....  43.7  •   47.2  90.9 

1864  ....  44.9  34.0  78.9 

1866  ....  78.3  57.2  135.9 

1867  ....  94.6  64.7  159.3 

1868  ....  86.2  65.1  151.4 

1869  ....  90.2  74.7  164.9 

1870  ....  80.4  68.5  148.9 

1871  ....  79.7  71.5  151.2 

1872  ....  101.1  83.0  184.1 

1873  ....  113.0  87.4  200.4 

1874  ....  92.1  81.7  173.8 

1875  ....  69.6  68.0  137.6 

1876  ....  68.6  73.6  142.2 

1877  ....  78.1  85.2  163.3 

On  ne  peut  qu'être  frappé  des  nombreuses  fluctuations  qu'accuse  ce  tableau  ;  la 
plupart  sont  dues  aux  fréquentes  révolutions  qui  ont  désolé  le  pays;  la  crise  géné- 
rale de  1875  a  produit  également  ses  effets  naturels.  Aujourd'hui,  grâce  à  la  paci- 
fication générale  qui  a  été  la  conséquence  du  rétablissement  de  la  tranquillité  en 
mars  1876,  on  avait  lieu  d'espérer  que  l'accroissement  constaté  en  1877  pourrait 
se  fortifier,  mais  on  n'avait  pas  compté  sur  les  guerres  qui  désolent  actuellement 
l'Amérique  du  Sud. 

Voici  les  pays  avec  lesquels  l'Uruguay  entretient  le  commerce  le  plus  étendu  : 

Commerce  spécial.  (Année  1877.) 

IMPORTA-  EXPORTA- 

TIONS. TIONS. 

Millions.  Millions. 

Angleterre. 21.5  20.0 

France 13.6  15.5 

Brésil 10.3  20.0 

États-Unis  et  Canada .   ...  5.3  6.1 

Autres  pays 27.4  23.6 

78.1  85.2 

Métalliques  en  or  et  argent 

monnayé .    .        23.7  \  20.1 

(t)  Dans  le  document  officiel,  les  valeurs  sont  exprimées  en  piastres  valant  5  fr.  36  c.  —  Tour  la  faci- 
lité des  comparaisons,  nous  avons  traduit  les  piastres  en  francs. 
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Le  mouvement  commercial  de  l'Uruguay  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de 
163.3  millions.  Pendant  la  même  année,  le  commerce  spécial  de  la  France  s'est 
élevé  à  7,106  millions.  En  rapprochant  ces  chiffres  du  nombre  respectif  des  habi- 
tants des  deux  pays,  on  trouve  que  le  mouvement  de  l'Uruguay  est  de  305  fr.  par 
habitant,  tandis  que  celui  de  la  France  n'est  que  de  193  fr.  À  cet  égard,  l'Uruguay 
vient  immédiatement  après  l'Angleterre  (461  fr.)  et  la  Belgique  (446  Çi\). 

Les  principaux  articles  d'exportation  de  l'Uruguay  sont  les  suivants: 

QUANTITÉS   (1877). 

Cendres  et  os  calcinés    .    .    .  16,482  tonnes. 
Soies  de  porc  et  crins.  .    .    .          623,908  kilogr. 
Viandes   conservées,   et   ex- 
trait de  viande 25,845,010      — 

Cuirs 1,193,828  peaux. 

Graines 9,350,219  kilogr. 

Farines 8,755,460 

Guano  artificiel 6,162,870      — 

Laines 17,146,005      — 

Maïs 6,251,892      — 

Froment 326,076      — 

En  ce  qui  concerne  le  mouvement  de  la  navigation  et  du  cabotage,  la  statistique 
de  l'Uruguay  se  borne  à  faire  connaître  le  mouvement  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du 
seul  port  de  Montevideo. 

5,606  bateaux  à  voile  avec     805,833  tonneaux. 
1,994       —        vapeur      2,084,251        — 

7,600  2,890,074 

Ce  qui  fait  un  mouvement  de  633  bateaux  avec  240,840  tonnes  par  mois,  et  par 
jour,  de  21  bateaux  avec  7,918  tonneaux. 

Dans  ce  mouvement,  la  part  contributive  des  ports  de  la  République  est  de  82 
p.  100,  celle  des  ports  Argentins  de  4,  et  enfin  celle  des  navires  au  long  cours  de 
4  p.  100  également. 

La  part  du  pavillon  national  est  dans  ces  résultats  de  34  p.  100,  et  celle  du  pa- 
villon étranger  de  66.  11  faut  ajouter  que  la  plupart  des  navires  étrangers  portent 
le  pavillon  argentin. 

V.  Renseignements  divers.  —  Le  budget  des  recettes  de  l'Etat  s'élève  actuelle- 
ment à  9  millions  de  pesos,  soit  à  48  millions  de  francs,  dans  lesquels  les  douanes 
figurent  pour  32  millions.  Cette  contribution  correspond  à  109  IV.  60  c.  par  habitant, 
ou  ;'i  548  fr.  par  famille  moyenne  de  cinq  personnes.  C'est  à  peu  près  la  proportion 
de  l'impôt  qu'on  paie  en  France  ou  en  Angleterre. 

En  dehors  des  renseignements  qui  précèdent,  la  statistique  de  l'Uruguay  contient 

un  certain  nombre  d'informations  .sur  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  et  la 

poste,  mais  ces  informations  ne  nous  ont  paru  ni  assez  précises,  ni  assez  complètes 

pour  être  reproduites  ici.  Nous  n'avons  voulu  extraire  du  travail  de  M.  Vaillant 

que  ce  qui  esl  d'un  iotereï  vraiment  général. 

T.  Loua. 
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IV. 

VARIÉTÉS. 

1 .  —  Mouvement  comparatif  des  voyageurs  français  et  étrangers  arrivés  à  Paris 
et  relevés  dans  les  garnis  peridant  l'Exposition  universelle  de  i878. 

Il  résulte  d'un  document  qui  nous  a  été  communiqué  par  la  préfecture  de  police 
que  le  nombre  des  voyageurs  français  et  étrangers  arrivés  à  Paris,  pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet,  août,  septembre  et  octobre,  pendant  lesquels  l'Exposition 
universelle  de  1878  a  été  ouverte,  s'est  élevé  à  571,792.  Il  n'avait  été  guère 
moindre,  pendant  les  mêmes  mois  de  l'Exposition  de  1867,  où  leur  nombre  a  atteint 
le  chiffre  de  525,571. 

Voici,  du  reste,  le  mouvement  comparé  des  voyageurs  à  ces  deux  époques  pour 
ebacun  des  mois  que  l'on  vient  de  mentionner. 

mois.  1878.  1867. 

Mai.  7 627337  727757 

Juin 84,575  77,648 

Juillet 84,837  83,823 

Août 103,447  103,219 

Septembre 124,566  99,405 

Octobre 112,030  88,919 

571,792      525,771 

Par  suite  sans  doute  des  intempéries  qui  ont  marqué  le  mois  de  mai  en  1878,  le 
succès  de  l'Exposition  de  1867  avait  été  plus  marqué  au  moment  de  l'ouverture. 
Il  y  a  eu  presque  égalité  dans  le  nombre  respectif  des  voyageurs  en  juillet  et  en 
août.  1878  a  pris  le  dessus,  au  mois  de  juin  d'abord,  mais  surtout  dans  les  deux 
derniers  mois  de  septembre  et  d'octobre. 

Pour  les  mêmes  mois,  le  mouvement  est  considérablement  moindre  dans  les 
années  ordinaires.  C'est  ce  qu'indique  le  petit  tableau  ci-après: 

FRANÇAIS.    ÉTRANGERS.     TOTAL. 

1872 1177143  687535  2457678 

1873 169,677  74,673  244,350 

1874 175,124  77,600  252,724 

1875 192,704  88,248  280,952 

1876 197,627  84,242  281,869 

1877. 184,214  78,804  263,018 

Ce  mouvement  avait  été  d'ailleurs  progressif  jusqu'en  1877,  année  où  l'on 
constate  une  diminution  sensible,  provenant  probablement  de  ce  qu'un  assez  grand 
nombre  de  voyageurs  ont  préféré  retarder  leur  voyage  à  l'année  suivante  : 

La  moyenne  des  6  années  donne  [  '«fjff  gggg^ 

261,257 

Or,  l'année  de  l'Exposition  fournit  les  nombres  suivants  : 

353,170  Français. 
218,622  étrangers. 

571,792 
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C'est-à-dire  un  mouvement  de  voyageurs  plus  que  double.  La  proportion,  qui 
est  un  peu  moins  du  double  pour  les  Français,  s'élève  presque  au  triple  pour  les 
étrangers. 

Si  l'on  considère  les  étrangers  arrivés  à  Paris  pour  l'Exposition,  on  trouve  qu'ils 
se  classent  ainsi  par  nationalité  : 

Anglais 64,034 

Belges 31,419 

Allemands 23,524 

Italiens 16,417 

Citoyens  des  États-Unis 14,550 

Suisses 13,284 

Espagnols 10,834 

Autrichiens.   .    .    .    • 9,122 

Hollandais 7,380 

Russes 6,346 

Pour  les  autres  nationalités,  le  nombre  des  voyageurs  a  varié  de  2,896  (Suédois 
et  Norvégiens)  à  11  (habitants  de  Nicaragua).  On  citera,  parmi  ces  étrangers  di- 
vers, 180  Japonais  et  89  Chinois. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  les  résultats  qui  précèdent,  il  n'est  question  que 
des  voyageurs  qui  sont  descendus  dans  les  hôtels  ou  garnis.  On  manque  absolu- 
ment de  renseignements  sur  le  nombre  encore  très-grand  de  ceux  qui  ont  reçu 
l'hospitalité  chez  leurs  parents  ou  amis,  ou  qui  ont  retenu  leurs  appartements  dans 
des  maisons  particulières. 

Il  serait  nécessaire  de  lenir  compte  également  des  voyageurs  de  la  banlieue  et  des 
environs  de  Paris  que  les  trains  de  toutes  les  lignes  ont  amenés  dans  nos  murs. 

Il  y  a  lieu  de  supposer  que  le  rapport  général  qui  sera  fait  sur  les  résultats  de 
l'Exposition  contiendra  ces  diverses  indications. 


2.  —  Le  droit  de  mouture  en  Italie. 

On  sait  que  cet  impôt,  qui  avait  été  créé  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'unifi- 
cation de  ritalie  et  qui  a  été  toujours  fort  impopulaire,  vient  d'être  l'occasion  d'un 
conflit  entre  les  deux  Chambres  et  d'une  crise  ministérielle.  Il  reste  à  savoir  si  l'on 
utinuera  pas  à  trouver  dangereux  de  promettre  longtemps  d'avance  l'abolition 
totale  d'un  impôt  dont  l'équilibre  des  budgets  ultérieurs  pourrait  réclamer  le 
maintien  ou  le  remplacement  préalable. 

Le  droit  de  mouture  était,  en  effet,  arrivé  à  former  un  des  éléments  impor- 
tants du  revenu  de  l'État.  On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants,  extraits  du  bel 
atlas  de  statistique  financière  récemment  publié  par  le  gouvernement  italien  : 

Produit  total  et  par  tête  du  droit  de  moulure  depuis  sa  création  jusquen  1877, 

AHHKEB.  i-i:..ih:it  TOTAL. 

1869 n,582T4l6f59  0*12 

1870 2<      .  83  t  II 

1X71 44,585,709  90  1  66 

l  s" j 59,109,999  22  2  20 

1813 6     1311  2  40 

1874 i.     >1002  2  57 

1815 16,642,310  90  2  86 

1816 82,521,003  33  3  08 

1877 x;;,l:;s,i;;_>i>7  3  10 
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Voici  quel  a  été,  dans  les  diverses  régions  du  royaume,  le  produit  de  la  taxe  pa 


tête  : 

PKODUIT 

■*•»»•  partêie. 

Parme  .    .    ." 3f01 

Sicile 3  59 

Rome 3  31 

Toscane 3  29 

Romagne,  Marche,  Ombrie.   ...  3  20 

Venise  et  Mantoue 3  17 


PKODUIT 
par  lôte. 


Naples 3f  1  i 

Piémont  et  Ligurie 3  02 

Modène 2  87 

Lom  ha  relie 2  71 

Sardaigne 1  35 

Royaume  entier 3  10 


Les  recouvrements  propres   à  l'exercice  de  1877   se  décomposent  comme  il 


suit  : 


QUANTITE 

de  grains  taxée. 
Quintaux. 

29,528,19-4  95 
23,838,906  07 

TAXE 

par 
quintal. 

2'ï)0 
1  00 

V B ODUIT 

de  l'impôt. 

59,0507389f90 
23,838,906  07 

53,367,161  02 

82,895,355  97 

Froment    .    .    . 
Grains  inférieurs 

Ensemble 


La  consommation  des  grains  soumis  à  la  mouture  ressort  ainsi,  pour  une  popu- 
lation totale  de  26,801,154  habitants,  à  1.99  quintal  par  tête,  chiffre  moyen;  mais 
cette  moyenne  individuelle  varie  dans  des  proportions  considérables  selon  les  pro- 
vinces. Elle  est  de  3.64  quintaux  à  Trévise,  3.05  quintaux  à  Bénévent,  2.95  quin- 
taux à  Padoue.  Elle  n'est  que  de  1.15  quintal  à  Livourne,  1.10  quintal  à  Sassari, 
1.01  quintal  à  Porto-Maurizio,  et  0.53  quintal  à  Cagliari. 

La  nature  des  grains  consommés  varie  beaucoup  aussi.  Les  provinces  siciliennes 
de  Caltanisetta,  Girgenti,  Palerme  et  Trapani  ne  consomment  que  du  froment.  Le 
blé  ne  joue,  au  contraire,  qu'un  rôle  tout  à  fait  accessoire  dans  l'alimentation  des 
provinces  de  Sondrio,  Bellune,  Udine,  Venise  et  Padoue. 

(Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances.) 


3.  —  La  population  de  Vile  de  Cuba. 

Un  publiciste  de  Santiago,  traitant  la  question  du  travail  et  voulant  démontrer 
qu'une  immigration  de  gens  de  couleur  libres  mais  obligés,  par  contrat,  à  un 
labeur  régulier,  était  absolument  nécessaire  au  développement  de  l'agriculture 
dans  l'île  de  Cuba,  a  exposé  les  faits  relatifs  à  l'importance  et  au  mouvement  de  la 
population  de  ce  pays. 

Après  avoir  déclaré  que  la  nature  du  climat  et  des  travaux  à  exécuter  ne  per- 
met d'employer  que  des  gens  de  race  africaine,  l'auteur  s'exprime  ainsi  :  L'île 
de  Cuba,  dont  la  superficie  est  de  10,491  milles  carrés,  pourrait  contenir  une  popu- 
lation de  8,000,000  d'habitants  et  n'en  possède  que  1,700,000  environ.  Une 
immigration  est  d'autant  plus  nécessaire  à  sa  prospérité  que,  suivant  les  données 
statistiques,  cette  population  n'augmente  pas  avec  la  rapidité  désirable;  elle 
était  : 

En  1775  .....     de  127,287  personnes  libres. 

En  1791 de  187,711  — 

En  1817 de  353,880  — 

En  1827 de  417,545  — 
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Il  résulte  de  ces  chiffres  que  la  population  dont  il  s'agit  a  triplé  en  52  ans.  Cette 
augmentation,  qui  pourrait  paraître  satisfaisante  clans  d'autres  pays,  est  tout  à  fait 
insuffisante  dans  l'île  de  Cuba  qui,  entre  autres  avantages,  possède  un  sol  d'une 
extrême  fertilité  et  où  l'on  trouve  néanmoins  de  vastes  étendues  encore  désertes, 
et  il  y  a  lieu  de  remarquer  à  ce  sujet  que,  bien  que  l'île  ne  fût  pas  inhabitée  à 
l'époque  de  la  conquête,  trois  siècles  après,  elle  ne  comptait  que  127,287  habitants 
libres. 

Pour  démontrer  la  nécessité  de  l'immigration  de  l'île  de  Cuba,  il  suffit  de  rap- 
peler que  8,000  blancs  sont  venus  s'y  fixer  après  avoir  émigré  de  la  Jamaïque 
pendant  les  années  1655  à  1657  ;  que  l'occupation  de  la  Floride  par  les  Anglais  en 
1762  fit  émigrer  la  majeure  partie  de  ses  habitants,  qui  se  rendirent  également  à 
Cuba;  que  la  révolution  de  Santo-Domingo  et  la  cession  de  la  partie  espagnole  à  la 
République  française  déterminèrent,  en  1795,  l'immigration  dans  l'île  d'une  grande 
quantité  de  familles;  que  la  restitution  de  la  Louisiane  à  la  France  porta  beaucoup 
d'Espagnols  à  se  rendre  aussi  à  Cuba;  que  des  îles  Canaries  beaucoup  d'habitante 
se  sont  constamment  dirigés  vers  la  plus  grande  des  Antilles;  que  les  troubles 
éternels  de  l'Amérique  espagnole  indépendante  ont  occasionné  un  mouvement  sem- 
blable ;  et  enfin  que  depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  l'année  1827,  date  de  l'aboli- 
tion de  la  traite,  plus  de  500,000  esclaves  apportés  des  côtes  d'Afrique  ont  été  in- 
troduits dans  l'île  et  auraient  pu  acquérir  la  liberté. 

On  voit  aussi  par  suite  de  quelles  circonstances  la  population  de  Cuba  s'est  éle- 
vée en  1827  au  chiffre  plus  haut  indiqué. 

En  consultant  les  recensements  subséquents,  on  remarque  un  accroissement 
encore  plus  rapide,  mais  toujours  insuffisant. 

En  1827,  il  y  avait  417,545  personnes  libres;  en  1845,  ce  chiffre  est  porté  à 
570,000  et  s'élève,  en  1861,  à  1,005,484;  de  sorte  qu'en  34  ans  la  population  libre 
se  trouve  avoir  augmenté  de  587,939,  ce  qui  revient  à  dire  qu'elle  a  plus  que  dou- 
blé sans  que  de  nouvelles  immigrations  aient  contribué  à  ce  résultat. 

Pendant  la  même  période,  le  mouvement  de  la  population  esclave  est  représenté 
par  les  chiffres  suivants  : 

1775 43,083 

l.s-27 286,942 

1845.  ; 436,000 

txot 390,682 

Enfin,  l'élat  ci-après  indique  le  montant  tolal  des  habitants  aux  époques  pré- 
cité» 

*«*»<«■  ™     "àr8     ïïïïï      iS 

1775 89,246  \ÏM\  43,083  170,:n<> 

1x^7 156,720  260,  825  286,942  704,481 

1845 418,000  152,000  136,000  1,006,1 

ISôl 7«.):;,isi  212,000  390,682  1,396,086 

Il  n'est  p.is  possible  d'établir  de  comparaison  entre  le  recensemenl  de  1861  ei 
celai  qui  a  élé  fait  en  1878,  par  suite  de  perturbations'  causées  par  une  insurrec- 
tion de  dix  années  consécutives  et  qui  n\i  pas  encore  pris  lin. 

{Itapport  consulaire*) 
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V. 

LE  SERVICE  DES  ÉCHANGES  INTERNATIONAUX. 

Nous  croyons  devoir  appeler  l'attention  des  membres  de  notre  Société,  aussi 
bien  que  des  autres  sociétés  savantes,  sur  un  service  récemment  créé  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  et  qui  a  pour  but  de  faire  profiter  le  pays,  par  voie 
d'échange,  des  principaux  ouvrages  publiés  à  l'étranger.  L'utilité  de  ce  service  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée  :  la  science  a  aujourd'hui  ses  pionniers  partout,  et 
nul  ne  peut  travailler  fructueusement  s'il  ignore  les  progrès  accomplis  par  les 
autres  nations  dans  la  branche  qu'il  étudie;  en  revanche,  la  France  y  trouve  le 
moyen  d'étendre  de  plus  en  plus  sa  mission  civilisatrice. 

Quelque  simple  que  paraisse  l'idée  des  échanges  internationaux,  ce  n'est  pas  sans 
peine  qu'elle  a  pu  entrer  dans  la  pratique,  et  peut-être  attendrions-nous  encore  les 
bienfaits  de  cette  institution,  sans  l'énergie  d'un  simple  particulier,  M.  Waltemare, 
qui  n'a  cessé,  à  travers  une  vie  accidentée,  de  poursuivre  ce  but,  objet  de  tous  ses 
efforts. 

Malgré  une  propagande  active,  couronnée,  en  Amérique  surtout,  de  succès  im- 
portants, Waltemare  est  mort  sans  réussir  à  établir  l'agence  universelle  qu'il  mé- 
ditait, et  son  idée  paraissait  devoir  mourir  avec  lui.  Heureusement  que  de  nouvelles 
tentatives  se  firent  jour  lors  de  l'Exposition  universelle  de  1867  et  finirent  par 
aboutir,  en  1875,  à  la  convocation  d'une  assemblée  plénière  appelée  par  le  Congrès 
international  de  géographie  à  délibérer  sur  cette  importante  question. 

C'est  dans  cette  réunion  que  furent  enfin  posées  les  bases  du  service  des  échanges 
internationaux,  et  des  bureaux  spéciaux  furent  constitués  à  l'étranger  et  en  France, 
au  ministère  de  l'instruction  publique,  pour  en  assurer  le  fonctionnement. 

Ces  divers  bureaux  sont  maintenant  en  correspondance,  et  chacun  d'eux  est 
chargé  de  recueillir  les  publications  de  tous  genres,  éditées  aux  frais  de  l'État  ou 
des  sociétés  savantes,  et  de  les  répartir  entre  les  différentes  nations,  aujourd'hui 
au  nombre  de  22,  qui  ont  adhéré  au  programme  du  Congrès. 

Il  résulte  de  cette  organisation  que  toutes  les  administrations  publiques,  ainsi 
que  les  sociétés  savantes,  peuvent  dès  à  présent  envoyer,  en  franchise,  au  ministère 
de  l'instruction  publique,  les  ouvrages  dont  elles  peuvent  disposer;  le  bureau  se 
charge  de  les  transmettre  et  de  les  distribuer  en  échange  des  documents  demandés 
à  l'étranger.  Il  n!est  donc  plus  nécessaire  de  recourir  à  la  poste  ou  aux  ambassades. 
Le  bureau  des  échanges  pourvoit  à  tout  et  reste  le  correspondant  le  plus  naturel 
et  le  plus  commode  de  transmission  entre  la  France  et  les  autres  pays. 

Des  crédits  spéciaux,  qui  ne  peuvent  que  s'accroître,  ont  été  votés,  à  cet  effet, 
par  les  Chambres,  et  ne  pourront  manquer  d'assurer  à  ce  service  les  développe- 
ments dont  il  est  susceptible.  Déjà,  en  1878,  le  mouvement  des  échanges  avait 
porté  sur  13,000  volumes;  28,000  volumes  ont  été  échangés  en  1879.  Ces  progrès 
sont  une  garantie  de  ceux  que  nous  réserve  l'avenir.  T.  L. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault 
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I. 
'PROCÈS-VERBAL  DE   LA   SÉANCE    DU   14   JANVIER   1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Vacher, 
président  de  la  Société. 

M.  le  président  adresse  à  l'assemblée  une  allocution,  que  nous  résumons  ainsi 
qu'il  suit: 

a  Messieurs,  en  prenant  possession  de  la  présidence,  mon  premier  devoir  est  de 
vous  remercier  de  l'honneur  que  vous  avez  décerné  à  l'un  de  vos  plus  anciens  col- 
lègues. Je  ferai  tout  mes  efforts  pour  m'en  rendre  digne,  et  il  ne  dépendra  pas  de 
moi  que  votre  Société,  qui  a  tant  fait  pour  la  science  que  nous  cultivons  en  com- 
mun, ne  continue  à  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  son  zèle  et 
de  la  capacité  reconnue  de  ses  membres. 

t  J'adresse  tous  mes  remerciements  aux  membres  du  bureau,  ainsi  qu'au  prési- 
dent sorlant,  l'honorable  M.  JJerlilIon. 

«  Je  ne  puis  oublier  d'adresser  un  souvenir  de  regret  et  un  témoignage  de 
suprême  sympathie  à  celui  qui  fut  notre  premier  président.  Michel  Chevalier  a  été 
longtemps  un  des  nôtre*,  et  vous  avez  tous  lu  le  discours  extrêmement  remar- 
quable qu'il  a  prononcé  en  1860,  en  inaugurant  nos  premiers  travaux.  Économiste 
éminent,  il  n'a  jamais  séparé  l'économie  politique  de  la  statistique,  qu'il  considérait 
comme  la  comptabilité  nécessaire  des  États  libres,  et  dont  il  a  fait  un  usage  contant 
ses  travaux.  C'est  dans  cette  même  allocution  inaugurale  qu'il  exhortait  les 
jeunes  travailleurs  groupés  autour  de  lui  à  ne  pas  se  cantonner,  pour  leurs 
rechercb  tati  tiques,  dans  le£  frontière*  d'un  Etal,  mais  à  étendre  leurs  études 
aux  nation    i  à  rapprocher,  à  tiàmp&i&  les  résultai-  ÙbTèrius  <mi  divers 

il    «-Mil  ■'■vuYiiil    déjà    futilité    île    iv;.    r.ui   l.il.iliuii      i  n  t  <  •  r  î  j  ;  1 1 1  -  •  ;  i .  1 1 .  .- ,     ri    tylSUV 
lait  mit  l«-  51  ru<  '•     ROCiftUX  «ju'.mi  p..-ul  ;illui.|iv  de  U     l.'H  U'I'ic  <niii|»an 

t   Je  n'ai  pjB|   à  dumn  r   ni   la   nomenclature   (ta   ii<»mhivu\  ihivim-i^   qui   ont 
illustré  son  nom;  «  qplj  a  l'A«  a  ■  !émir  .1.     gi  i  f)Ce«  j -< .|»i i.jurs  par 

lr*   RiRIK,   22*   VOL..   ■•  S. 
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notre  confrère  M.  Levasseur.  Mais  je  dois  citer  cependant  un  volume  qui  paraît 
avoir  échappé  à  sa  sagacité,  je  veux  parler  du  mémoire  de  Michel  Chevalier  sur  les 
forces  alimentaires  des  États.  Cette  étude,  qui  a  paru  en  1847,  c'est-à-dire  en  pleine 
crise  alimentaire,  semble  dater  d'hier  et  pourrait  être  encore  utilement  consultée 
aujourd'hui,  après  les  mauvaises  récolles  qui  semblent  nous  ramener  à  la  situation 
que  notre  pays  supportait  alors. 

«  Rarement  on  a  appliqué  la  statistique  à  l'étude  de  faits  aussi  intéressants,  et  jaipajs 
on  n'a  établi  avec  plus  de  force  et  de  précision  les  conséquences  économiques  des 
disettes  et  les  obligations  qu'elles  créent  pour  tes  gouvernements.  «  Quand  la  vie 
devient  chère,  dit-il,  les  salaires  sont  absorbés  presque  en  entier  parla  nourriture. 
Ce  hesoin  une  fois  satisfait  plus  ou  moins  grossièrement,  l'ouvrier  n'a  presque  plus 
rien,  et  par  conséquent  il  suspend  les  autres  consommations:  il  porte  ses  habits  en 
haillons,  il  ne  renouvelle  pas  son  linge  ou  son  petit  mobilier;  la  consommation 
diminuant,  il  faut  bien  que  la  production  se  resserre;  il  y  a  donc  moins  de  travail 
dans  les  fabriques  de  tout  genre.  Mais  le  travail,  c'est  le  patrimoine  du  pauvre  ; 
c'est  son  revenu,  son  capital,  son  grenier,  son  trésor.  Voilà  comment,  quand  une 
disette  éclate,  il  devient  indispensable  à  un  gouvernement,  paternel,  à  un  gouverne- 
ment prudent,  d'ouvrir  des  travaux  extraordinaires  où  se  réfugient  les  bras  inoc- 
cupés. » 

«  Et  notre  illustre  collègue  avait  raison:  les  gouvernements  ne  doivent  de  renies 
à  personne  ;  mais  ils  doivent  le  travail  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  renies,  et  qui  n'ont 
que  le  travail  pour  vivre,  et  cette  manière  d'assurer  leur  existence,  à  l'aide  de 
grands  travaux  extraordinaires,  est  encore  la  meilleure  aumône,  l'aumône  la  plus 
démocratique;  elle  n'humilie  personne,  elle  profite  à  tout  le  monde,  même  à  ceux 
qui  la  font,  car  elle  accroît  la  fortune  publique. 

«  Je  regrette  vivement  que  cet  ouvrage  soit  pour  ainsi  dire  épuisé,  et  peut-être 
serait-il  bon  de  le  réimprimer. 

«  Michel  Chevalier  nous  a  quittés  en  1868;  les  circonstances  l'ont  empêché  de 
revenir  parmi  nous;  mais  il  nous  a  laissé  son  gendre,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui 
peut  mieux  que  personne  conserver  parmi  nous  ses  traditions.  Je  le  remercie  de 
son  concours  et  je  me  félicite  en  même  temps  de  celui  que  nous  prêtent  plusieurs 
des  membres  distingués  qui  sont  les  nouveaux  venus  parmi  nous.  Je  compte  sur 
leurs  lumières  et  je  fais  appel  à  leur  zèle,  pour  augmenter  l'intérêt  de  nos  travaux 
ultérieurs  et  pour  aider  notre  secrétaire  général  dans  la  difficile  élaboration  du 
Journal  de  la  Société. 

«  Puisque  je  parle  de  nos  travaux,  qu'il  me  soit  permis  d'inviter  les  membres 
qui  auraient  à  présenter  des  mémoires  inédits  ou  à  faire  des  communications,  de 
vouloir  bien  en  prévenir  d'avance  le  secrétaire  général.  C'est  le  seul  moyen 
d'assurer  notre  ordre  du  jour  et  de  régler  utilement  l'emploi  de  notre  temps. 

«  Je  déclare  la  séance  ouverte,  et  je  donne  la  parole  à  M.  le  secrétaire  général, 
pour  la  lecture  du  procès-verbal.  » 

Le  procès-verbal  est  adopté  sans  observations. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  Bertillon  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation du  service  de  la  statistique  municipale,  et  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  le  Dr  Lunier  sur  la  statistique  de  l'épilepsie;  mais,  par  suite  de  l'absence  de  ces 
deux  membres,  qui  se  sont  fait  excuser,  M.  Loua  demande  la  parole  pour  exposer 
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les  principes  qui  lui  ont  servi  de  guide  dans  un  travail  étendu,  dont  il  se  propose  de 
donner  lecture  dans  une  prochaine  séance. 

Tout  le  monde  connaît  la  définition  de  la  population  spécifique;  ce  document, 
que  reproduit  chaque  année  Y  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  est,  au  point  de 
vue  de  l'étude  sur  la  répartition  de  la  population,  d'une  utilité  incontestable.  Tou- 
tefois, on  pourrait  reprocher  au  tableau  de  la  population  spécifique,  tel  qu'il  a  été 
donné  jusqu'à  ce  jour,  un  trop  grand  caractère  de  généralité,  en  ce  sens  qu'il 
s'applique  à  la  population  totale,  et  qu'il  suffît  de  la  présence  d'une  ou  plusieurs 
grandes  villes  pour  attribuer  à  la  répartition  de  la  population  une  portée  qu'elle 
ne  peut  avoir.  11  a  semblé  à  l'auteur  que  cet  inconvénient  pourrait  désormais  être 
facilement  évité  :  grâce  à  de  nouvelles  publications  du  ministère  de  l'intérieur, 
ce  problème,  qui  jusqu'alors  était  pour  ainsi  dire  insoluble,  peut  être  enfin  abordé. 

Il  suffira  de  rappeler  que  les  statistiques  officielles  contiennent  déjà,  et  depuis 
longtemps,  la  répartition  de  la  population  des  départements  entre  les  villes  et  les 
campagnes.  A  cet  égard,  une  convention  a  été  adoptée,  d'après  laquelle  on  a 
entendu  par  population  urbaine  la  population  totale  de  toutes  les  localités  qui 
renferment  plus  de  4,000  habitants  agglomérés;  la  population  rurale  forme,  dès 
lors  le  complément  de  la  première. 

11  ne  restait  plus,  pour  obtenir  le  deuxième  terme  de  la  question,  qu'à  détermi- 
ner le  territoire  des  communes  urbaines  :  or,  le  territoire  de  chacune  de  ces 
communes,  aussi  bien  que  des  communes  rurales,  se  trouve  relevé  dans  la  Situa- 
tion financière  des  communes,  dont  le  2e  volume  vient  d'être  publié  par  les  soins 
du  ministère  de  l'intérieur. 

C'est  à  faire  ce  relevé  que  M.  Loua  s'est  attaché,  ce  qui  lui  a  permis  d'obtenir 
pour  le  territoire  ce  qui  existait  déjà  pour  la  population,  —  la  séparation  de  l'élé- 
ment urbain,  —  et  d'arriver,  en  dernière  analyse,  à  déterminer  séparément  la  po- 
pulation spécifique  des  villes  et  celle  des  campagnes. 

On  ne  méconnaîtra  pas  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  science  économique  de  con- 
naître la  densité  relative  de  cette  dernière  population:  tout  porte  à  croire  que  celte 
densité  relative  doit  être  en  rapport  intime  avec  les  conditions  hypsométriques  de 
notre  pays.  On  formera  ainsi  une  carte  plus  régulière  que  celle  qui  résultait  de  la 
population  spécifique  générale. 

Accessoirement,  le  travail  qu'il  a  entrepris  pourra  fournir,  par  département,  des 
données  moyennes  sur  la  dislance  respective  des  communes  entre  elles,  sur  la 
dimension  relative  de  ces  communes  suivant  les  régions,  et  d'autres  données  peut- 
être  aussi  importantes  qu'une  étude  plus  approfondie  du  sujet  pourra  lui  suggérer. 

Déjà  notre  collègue  M.  Levasseur  a  tenté  de  résoudre  le  problème  en  question, 
en  donnant  la  population  spécifique  par  canton;  mais  il  semble  que  le  moyen  pro- 
;  arrivera  au  même  but  avec  moins  de  complications.  Toutefois,  il  contient 
d'attendre  que  l'expérience  ait  prononcé. 

IL  le  président  donne  son  assentiment  aux  idées  qui  viennent  d'être  exposées, 
ot,  malgré  les  observations  de  II  Gimel,  qui  désirerait  arrêter  à  5,000  habitants  la 
limite  inférieure  de  la  population  urbaine,  il  <'roit  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  défini- 
tion généralement  adoptée  et  considérer  comme  urbaine  toute  commune  ayant 
plus  de  2,000  habitants  agglomérés  :  il  ne  peut  donc  qu'engager  M.  Loua  à  termi- 
ner l'étude  qu'ils  entreprise  et  qui  mérite  (fêtre  encouragée. 

M.  le  secrétaire  général  donne  communication  de  l'article  publié  dernièrement 
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dans  l'Économiste  [nuirais  par  M.  Leroy-Bcaulieu,  Mir  la  dette  de  la  France,  cl  le 
fait  suivred'un  exposé  historique  de  la  marche  denotrodellc  consolidée  depuis  1814 
jusqu'à  nos  jouis.  Il  insiste,  en  terminant,  sur  le  caraclère  de  plus  en  plus  démo- 
cratique des  souscriptions  nationales  qui  ont  contribué  à  la  former 

M.  Vacher  présente  quelques  considérations  sur  le  montant  de  notre  dette  via- 
gère, dont  le  chiffre  ne  dépassait  pas  40  millions  en  1848,  tandis  qu'il  s'élève 
aujourd'hui  à  plus  de  \oû  millions. 

Parmi  les  causes  qui  ont  amené  cette  augmentation  considérable,  la  première 
consiste  dans  ce  fait  qu'avant  1850  c'étaient  des  caisses  particulières  qui  assuraient 
le  service  des  pensions,  sans  que  l'État  eût  à  s'en  occuper;  tandis  qu'à  partir  de 
cette  époque,  l'Etat  a  absorbé  tout  le  capital  de  ces  caisses,  en  laissant  au  budget 
et,  par  conséquent  aux  contribuables,  le  soin  de  payer  les  intéressés.  On  peut 
ajouter  à  cette  première  cause  celle  qui  résulte  de  l'absorption  par  l'État,  pour 
répondre  aux  mêmes  besoin  du  Trésor,  des  fonds  de  la  Caisse  d'amortissement,  de 
celle  de  la  dotation  de  l'armée,  de  la  Caisse  des  cautionnements,  etc. 

Il  faut  ajouter  que,  récemment,  le  nombre  et  le  chiffre  des  pensions  militaires 
ont  été  considérablement  relevés,  et  que,  dans  les  carrières  officielles  civiles,  les 
appointements  ont  été  généralement  augmentés,  pour  satisfaire  aux  exigences 
croissantes  de  la  vie.  11  ne  croit  pas  se  tromper  en  prévoyant  que,  dans  moins  de 
20  ans,  le  chiffre  de  notre  dette  viagère  sera  augmenté  de  plus  de  30  à  40 
millions. 

M.  Jude  entretient  la  Société  d'un  projet  qu'il  a  conçu  pour  assurer  une  pension 
viagère  de  600  francs  aux  ouvriers,  moyennant  un  versement  de  10  centimes  par 
individu  et  par  jour.  Ce  payement,  qui  serait  fait  à  leurs  risques  et  périls  par  les 
ouvriers  adultes,  serait,  au  contraire,  effectué  par  les  patrons  pour  les  apprentis 
de  15  à  18  ans.  Il  voudrait  également  que  l'État  garantît  aux  déposants  un  intérêt 
de  5  p.  100. 

Pour  arriver  à  exécuter  ses  calculs  avec  précision,  l'honorable  membre 
désirerait  s'appuyer  sur  des  tables  de  mortalité  spéciales,  qu'il  ne  sait  où  trouver. 

M.  le  président  dit  qu'une  table  de  ce  genre  a  été  faite  pour  les  ouvriers  des 
manufactures  nationales.  Le  ministère  des  finances  en  a  recueilli  quelques-unes 
s'appliquant  à  certaines  catégories  d'employés,  comme  les  douaniers  et  les  institu- 
teurs, qui  pourraient  également  être  consultées. 

En  ce  qui  concerne  la  garantie  de  l'intérêt  de  5  p.  100  par  l'État,  il  craint 
que  l'avilissement  futur  de  l'intérêt  ne  lui  occasionne  de  trop  grands  sacrifices. 

M.  Loua  ajoute  qu'il  lui  semble  que  la  caisse  où  les  fonds  pourraient  être 
déposés  existe  :  c'est  la  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  à  laquelle  bien  des 
.corporations  industrielles  ont  déjà  recours. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 




- 
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COUP   d'ŒIL   SUR   L'HISTOIRE   DE   LA   COLONISATION   EN   ALGÉRIE. 
Tableau  du  mouvement  de  la  colonisation. 


pé- 

UTODKS. 


A  H  N  K  E  S  . 


1"  1830-1840 

2e  1841-1850 

3e  1851-1860 

4e  1861-1870 

5«  1871-1877 


NOMBRE 

POPULATION    RURAI.B 

EUROPEENNE 

créés. 

en  1840. 

en  1851. 

en  iSôl. 

en  1871. 

en  1877. 

4 

120 
85 
23 

112 

1,580 

2,731 
39,762 

3,553 
68,088 
14,917 
y> 

4,164 
86,479 
23,522 

4,582 
» 

5,313 
87,023 
30,809 

8,653 
27,354 

350         1,580     42,493     86,538     128,747    159,152 


Tel  est  à  grands  traits  le  tableau  des  progrès  accomplis  par  la  colonisation  en 
Algérie,  mais  ce  (ableau  exige  des  commentaires  qui  en  fassent  comprendre  la 
signification.  C'est  le  but  du  travail  officiel  que  nous  reproduisons  ici  : 

PREMIÈRE    PÉRIODE. 

Premiers  essais  de  colonisation. 

1830-1840. 

Écrire  l'histoire  de  la  colonisation  algérienne  serait  en  quelque  sorte  écrire 
l'histoire  de  l'Algérie  elle-même;  car  presque  toutes  les  questions  qui  l'intéressent, 
qu'elles  se  rapportent  à  son  organisation  administrative  et  judiciaire,  aux  travaux 
publics  ou  à  l'administration  des  indigènes,  touchent  par  un  point  à  la  coloni- 
sation. Il  en  est  de  même  de  la  plupart  des  événements  militaires  dont  l'Algérie 
a  été  le  théâtre.  Toutes  les  fois  que  nos  colonnes  expéditionnaires  se  sont 
mises  en  mouvement,  c'était  pour  protéger  et  étendre  le  territoire  colonisable. 

L'objectif  que  nous  nous  sommes  proposé  est  plus  simple;  notre  intention  est 
seulement  de  retracer,  en  quelques  pages  rapides,  l'historique  des  diverses  régle- 
mentations pratiquées  successivement,  et  d'indiquer  par  des  données  statistiques 
leurs  différents  résultats.  Puisse  ce  travail,  que  nous  ferons  aussi  succinct  que 
possible,  inspirer  confiance  à  ceux  qui  ne  connaissent  pas  ce  beau  pays  et  lui 
gagner  quelques  nouveaux  amis  en  établissant  d'une  façon  indiscutable  la  vitalité 
constante  dont  il  a  fait  preuve  au  milieu  des  difficultés  de  tous  genres  qu'il  a  fallu 
vaincre  et  surmonter  avant  d'entrer  dans  l'ère  d'un  développement  rationnel,  parce 
qu'il  est  progressif  et  continu. 

Alger  tombé  entre  nos  mains  en  1830,  nous  pouvions  nous  en  temr  là.  Le  pays 
voulu!  davantage.  Fortement  émue  en  1831,  à  la  nouvelle  que  le  gouvernement 
songeait  à  négocier  la  cession  de  la  Régence,  l'opinion  se  souleva  et  exigea  que  les 
principaux  points  du  littoral  fussent  occupés.  Oran  et  Donc  ne  lardèrent  pas  en  effet 
*i  l'être;  il  en  fut  de  même  de  Bougie.  La  France  se  mettait  ainsi  en  garde  contre 
imihs  les  tentatives  qu'on  pouvait  redouter  du  côté  de  l'esl  ou  de  l'ouest;  elle 
s'assurait  l,i  possession  de  tous  les  points  importants  de  la  coté. 

Toutefois  à  celle  époque,  on  ne  songeait  point  encore  à  coloniser  un  pays  qui 
n'étail  pas  conquis,  pas  même  soumis.  Les  preinfers  immigrants  quelVspiii  d'aven- 
ture avait  poussés  à  venir  en  Algérie  vivaient  à  l'abri  des  murailles  des  villes  du 
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littoral  et  ne  s'occupaient  guère  que  de  commerce  ;  et  encore  ce  commerce  consi 
tait-il  surtout  à  importer  les  objets  de  première  nécessité   indispensables   aux 
besoins  de  l'armée  d'occupation.  C'est  à  peine  si,  aux  portos  d'Alger,  quelques 
rares  maraîchers,  généralement  originaires  de  Manon,  demandaient  à  la  terre  les 
légumes  frais  de  la  consommation  journalière. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux  s'étaient  notamment  établis  dans  la  banlieue 
d'Alger,  sur  les  terrains  de  Kouba  et  de  Dély-Ibrahim,  et,  dès  1832,  ces  terrains 
leur  furent  distribués  d'urgence.  Cependant,  comme  tous  n'appartenaient  pointa 
l'ancien  domaine  de  l'État,  une  partie  dut  être,  sur  leurs  réclamations,  restituée  aux 
propriétaires  légitimes. 

Bien  que  très-limitée,  notre  occupation  n'avait  pas  d'ailleurs  cessé  d'être  pré- 
caire. En  1834,  la  population  arabe,  ralliée  et  organisée  à  la  voix  d'un  chef  habile, 
se  soulevait  de  tous  les  côtés  et  venait  jusqu'aux  portes  d'Alger  brûler  nos  habi- 
tations. On  était  obligé  de  se  défendre.  La  guerre  allait,  toutefois,  bientôt  changer 
de  face.  Commencée  d'abord  sans  système  arrêté,  elle  se  poursuit  au  bout  de  peu 
de  temps  avec  ensemble.  Des  positions  militaires  :  Médéa,  Miliana,  Blida,  Coléa, 
Djidjelli,  sont  prises  ;  c'est  de  Là  que  vont  rayonner  des  corps  mobiles  qui  briseront 
en  peu  de  temps,  mais  non  sans  de  nombreuses  vicissitudes,  la  chaîne  formée 
contre  nous.  La  lutte  dure  et  durera  encore  plusieurs  années,  mais  à  mesure  que 
nos  soldats  s'avancent  vers  l'intérieur,  le  nombre  des  immigrants  européens 
augmente  dans  une  proportion  de  plus  en  plus  sensible.  Et,  point  à  noter,  beau- 
coup d'entre  eux  ne  débarquent  plus  déjà,  comme  aux  premiers  jours,  avec  l'inten- 
tion de  gagner  le  plus  d'argent  possible  dans  un  commerce  quelconque  et  de 
retourner  dans  leur  pays  d'origine;  ils  ont  conçu  l'idée  de  se  fixer  en  Algérie  et 
d'y  créer  un  établissement  stable. 

Les  lettres  de  nos  soldats  avaient  raconté  les  ressources  du  sol  qu'il  suffisait  de 
gratter  pour  en  faire  jaillir  des  récoltes  exubérantes  ;  les  agriculteurs  s'étaient 
émus  et  avaient  voulu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  de  toutes  ces  merveilles. 
Partis  souvent  avec  une  petite  pacotille  à  la  suite  de  nos  colonnes  expéditionnaires, 
ils  s'arrêtaientavec elles  pour  repousser  les  incursions  des  Arabes;  puis,  séduits  par 
la  beauté  du  site,  par  la  fécondité  du  sol,  ils  prenaient  la  pelle  et  la  pioche,  obte- 
naient la  jouissance  d'un  lopin  de  terre,  créaient  un  jardin,  édifiaient  une  baraque 
avec  les  matériaux  trouvés  sur  place,  et  lorsque  plus  tard  la  colonne  marchait,  en 
avant,  elle  laissait  derrière  elle  un  village  embryonnaire.  Presque  tous  les  premiers 
centres  ont  eu  cette  origine. 

En  1836,  le  nombre  des  Européens  était  même  déjà  devenu  assez  important 
(14,561)  pour  qu'en  dépit  des  hésitations  que  manifestait  encore  le  gouverne- 
ment métropolitain,  le  maréchal  Clauzel,  alors  gouverneur  de  l'Algérie,  crût 
devoir  prendre  l'initiative  de  régulariser  les  occupations  agricoles  déjà  exis- 
tantes. 

C'est  là  le  premier  essai  de  colonisation. 

Essai  bien  timide,  il  est  vrai,  mais  dont  il  y  a  lieu  cependant  de  tenir  grand 
compte  à  son  auteur,  et  qui  a  d'ailleurs  le  mérite  de  caractériser  nettement  l'époque 
où  il  s'est  produit. 

Le  19  avril  1836,  le  maréchal  Clauzel,  voulant  mettre  fin  à  toutes  les  réclama- 
tions qui  s'étaient  manifestées  et  assurer  aux  occupants  européens  la  propriété  des 
terres  qu'ils  avaient  mises  en  valeur,  chargeait  l'administration  des  finances  de 


-  H  — 

régulariser  les  concessions  accordées  aux  habitants  de  Dély-Ibrahim,  de  Kouba  et 
de  la  Rassaula.  On  procédait  à  un  recensement  de  la  population,  au  levé  des  plans 
partiels  et  d'ensemble  et  à  une  répartition  nouvelle  entre  les  occupants  trouvés 
sur  les  lieux.  Un  titre  provisoire,  avec  promesse  de  concession  définitive  lorsque, 
dans  le  délai  fixé,  la  totalité  des  terres  aurait  été  cultivée  et  plantée,  était  accordé 
à  chaque  famille. 

Il  y  avait  là  un  acte  de  justice  vis-à-vis  des  premiers  immigrants.  Mais  il  fallait 
s'occuper  aussi  des  demandes  déplus  en  plus  nombreuses  adressées  à  l'autorité 
locale  par  les  nouveaux  débarqués  qui  sollicitaient  aussi  des  attributions  territo- 
riales. Satisfaction  leur  est  donnée  par  l'arrêté  du  27  septembre  1836,  qui  édicté  le 
premier  règlement  sur  les  attributions  de  terres  en  Algérie.  Cet  arrêté,  visant  les 
demandes  formées  par  un  grand  nombre  d'agriculteurs,  a  surtout  en  vue  le  peu- 
plement des  territoires  de  Uaouchchaouch  et  de  Bouyagueb,  environs  d'Algeh 
Nous  en  rappelons  les  dispositions  principales. 

Des  lots  d'une  superficie  moyenne  de  quatre  hectares  étaient  accordés  aux 
personnes  qui  en  faisaient  la  demande.  Il  était  stipulé  que  nul  ne  pourrait,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  recevoir  plus  de  3  lots,  soit  au  maximum 
13  hectares.  On  imposait  en  outre  aux  attributaires  l'obligation  de  construire  une 
uiaisun  sur  un  alignement  donné,  de  défricher  et  de  mettre  en  culture,  dans 
l'espace  de  trois  années,  et  par  tiers  au  moins  chaque  année,  la  totalité  des  terres, 
de  planter  cinquante  pieds  d'arbres  forestiers  ou  fruitiers  de  haute  (ige  par 
hectare  ;  et  enfin,  d'assainir  par  des  fossés  et  des  rigoles  les  parties  maréca- 
geuses. 

Malgré  la  dureté  de  ces  conditions,  le  gouvernement  local  avait  peine  à  suffire 
aux  demandes,  et  de  cette  époque  date  la  création  de  Boufarik  qui  comptait  bien- 
tôt 29  familles  formant  une  population  de  76  personnes;  23  familles,  soit  59  per- 
sonnes, étaient  aussi  fixées  à  Kouba,  et  50  familles,  soit  227  personnes,  à  Dély- 
Ibrahim. 

In  premier  jalon  était  donc  planté;  mais  déjà  l'administration  se  trouvait  en 
de  nombreuses  difficultés.  La  moins  grande  n'était  pas  celle  de  recon- 
naître exa  I  «nient  les  terres  dont  elle  pouvait  disposer. 

La  capitulation  avait  promis  de  respecter  les  propriétés  privées,  et  la  reconnais- 
bienfl  domaniaux  imposait  un  travail  très-long  et  très-minutieux.  D'au  Ira 
paît,  les  systèmes  de  colonisation  les  plus  divers  se  produisaient.  De  1888  .jus- 
qu'à l'époque  qui  nous  occupe*  on  assiste  à  une  véritable  pkùe  île  brochures  sur 
la  matière,  ayanl  toutes  la  prétention  et  Retendre  le  problème;  mais  peu  de  ces 
projet.-  étaient  susceptible*  d'une  application  pratique* 

Aucun.'  modification  ne  fui  donc  apportée  à  r*MTété  de  1836,  et  s'il  n'a  pas 
donné  de    ci  i<  u    résultais  pour  la  colonisation  et  le  peuplement,  il  ne  faut  pas  en 

Kulemeoi  en  1888  quelegouwrnâdientmétropolitainaa 

cuiivrihi  franchement  a  une  politique  nationale  <;|  qg|  |,s  ddltl  Chambres  décla- 
iV'iniC  dans  une  manifestation  énergique,  vouloir  eOfiterver  aoS  pt 
d'Afrique  comme  une  portion  du  territoire  français;  jusqu'alors,  la  question  de 
savoir  si  la  l-iaiic-  entreprendrait  de  <  «Ioniser  sa  conquête  n'avait  pal  été  réso- 
lu»'. De  là,  suivant  l'i  xpivs-inii  de  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  (juin 
I  M  pensée  et  80$U  *y$(à6ê  cUmi  fMMêmplissrment  d'une 

t  couvre  qui  veut  avant  tout  un  esprit  de  fernu  te,  <l<  mêèê  É  de  sagesse  t. 
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D'autre  part,  il  importe  de  faire  remarquer  que,  dans  cet  espace  de  huit  années, 
le  gouvernement  général  avait  été  successivement  occupé  par  neuf  titulaires, 
c'est-à-dire  par  neuf  personnages  arrivant  chacun  avec  des  idées  et  des  méthodes 
di (Ter en  tes. 

Toutefois,  les  progrès  réalisés  avaient  été  considérables;  le  mouvement 
général  du  commerce  qui,  en  1831,  n'était  que  de  7,983,600  fr.,  atteignait, 
en  1835,  le  chiffre  de  19,376,603  fr.  et  s'élevait,  en  1840,  à  58,600,936  fr. 

La  population  en  1841  est  déjà  de  27,204  hahitanls. 

Dès  la  fin  de  1839  et  sous  le  régime  de  la  concession,  seul  en  vigueur,  le  mou- 
vement agricole  commence  à  se  manifester  :  des  concessions  de  4  à  12  hectares 
sont  accordées  à  316  familles  formant  une  population  de  1,580  individus;  ces 
attributions  représentent  une  superficie  de  2,743  hectares.  Boufarik,  Dély-lbrahim, 
Kouba,  qui  datent,  de  l'année  1835,  deviennent  au  mois  de  février  1840  le  siège  de 
commissariats  civils.  Les  haouchs  domaniaux  de  Soukali,  Bouyagueb,  Mimouch, 
Bouladjema,  Ben-Nouarlous,  Arbah,  sont  concédés  à  des  Européens  et  serviront  de 
noyaux  aux  futurs  villages  de  Mustapha,  El-Biar,  Birmandreïs,  Birkadem,  Ilussein- 
Dey,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  des  centres  qui  constituent  ce  qu'on  appelai  talors  le 
massif  d'Alger. 

Ce  n'est  encore  qu'un  premier  jalon  ;  mais  la  voie  est  ouverte  et  les  progrès  sont 
allés  s'accentuant  chaque  année. 

Telle  était  la  situation  delà  colonisation  en  Algérie  lorsqu'à  la  fin  de  1840,  M. le 
lieutenant-général  Bugeaud  fut  nommé  gouverneur  général. 


DEUXIEME    PERIODE. 


Le  maréchal  Bug-eaiid  et  son  système. 
1840-1851. 

Gomme  nous  l'avons  dit  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  c'est  en  1838 
que  le  Gouvernement  proclame  hautement  pour  la  première  fois  son  intention  de 
faire  de  l'Algérie  «  une  terre  à  jamais  française  »,  mais  il  faut  reconnaître  que  ce 
vaste  programme  ne  se  réalise  réellement  qu'à  dater  de  la  nomination  du  lieute- 
nant-général Bugeaud,  investi  de  la  double  mission  d'achever  la  conquête  et  d'en- 
treprendre la  colonisation  de  l'Algérie.  Ainsi  s'explique  la  fameuse  devise  :  «  Ense 
et  aratro.  » 

Un  des  premiers  soins  du  futur  maréchal,  duc  d'Isly,  en  prenant  le  pouvoir  fut 
de  donner  au  service  de  la  colonisaiion  une  organisation  qui  lui  avait  manqué 
jusqu'alors  et  de  s'occuper  de  la  rédaction  d'un  véritable  règlement  sur  les  con- 
cessions. 

L'arrêté  gouvernemental  du  18  avril  1841  consacra  le  système  de  la  concession 
à  titre  gratuit,  avec  la  double  obligation  pour  les  bénéficiaires  d'exploiter  la  terre 
et  d'y  résider,  eux  ou  leurs  substitués. 

Les  conditions  auxquelles  les  concessionnaires  pouvaient,  être  astreints  étaient 
insérées  dans  les  titres  provisoires  qui  leur  étaient  délivrés  au  moment  de  l'envoi 
en  possession;  parfois  spéciales  à  un  attributaire,  elles  étaient  le  plus  souvent 
générales  à  tous  les  colons  d'un  même  village.  Suivant  les  circonstances  locales, 
des  travaux  de  constructions  et  de  planlations  étaient  exigés  sur  tel  point,  tandis 
que  sur  tel  autre,  le  défrichement  des  terres  et  leur  mise  en  valeur  se  trouvaient 
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être  commandés  par  l'état  inculte  du  pays.  Bien  que  le  nouveau  règlement  laissât 
à  l'administration  toute  latitude  pour  déterminer  la  contenance  des  lots,  les  colons 
installés  ne  reçurent  presque  jamais  plus  de  12  hectares  et  souvent  3  ou  4  seu- 
lement. 

Le  courant  d'immigration  s'accentuait  d'année  en  année;  les  demandes  de  terres 
devenaient  de  plus  en  plus  nombreuses  et  la  colonisation  se  trouvait  à  l'étroit  dans 
la  lre  zone  qu'elle  occupait  (voir  ire  période). 

Dès  la  fin  de  1841,  M.  le  maréchal  Bugeaud  entreprenait  le  peuplement  de  la 
partie  ouest  du  Sahel  d'Alger.  Des  géomètres  protégés  par  des  escortes  durent 
procéder  à  la  reconnaissance  de  30,000  à  40,000  hectares  de  terres  destinés  à 
créer,  sur  3  lignes  concentriques,  17  nouveaux  villages. 

La  colonisation  européenne  ne  pouvait,  en  effet,  avancer  que  par  groupes  assez 
nombreux  et  assez  forts  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  attentats  individuels. 
L'administration,  à  qui  incombait  nécessairement  le  choix  de  l'emplacement  des 
centres  de  population,  avait  à  tenir  compte,  non-seulement  des  convenances  agri- 
coles et  hygiéniques,  mais  encore,  et  surtout,  des  raisons  politiques  et  stratégiques 
qui  pouvaient  rendre  indispensable  a  la  sécurité  d'une  contrée,  l'occupation  de  tel 
ou  tel  point. 

Au  31  août  1844,  19,523  hectares  formant  3,522  lots  étaient  occupés.  Des  com- 
missions instituées  dans  chacune  des  trois  provinces  recherchaient  en  même 
temps  les  terres  dont  l'État  pouvait  disposer  pour  la  grande  œuvre  qu'il  poursui- 
vait. Oran  et  Constantine  s'ouvraient  à  leur  tour  à  cette  pacifique  invasion  de  tra- 
vailleurs. 

A  l'ouest,  Karguentah,  Mers-el-Kébir,  La  Senia,  entouraient  Oran,  et  dans  notre 
province  de  l'est,  Philippeville  voyait  se  créer  à  ses  portes  Stora,  Damrémont  et 
Valée. 

Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  essais  de  colonisation  militaire  de 
Coléa,  Béni-Méred,  et  Fouka,  essais  qui  durent  être  abandonnés.  On  revint  pour 
ces  centres  au  mode  ordinaire  de  peuplement. 

L'armée,  en  1843,  occupait  Boghar  et  Téniet-el-ÏIaad  dans  la  province  d'Alger; 

i,  dans   celle   d'Oran  ;  le  maréchal  Bugeaud,  se  préoccupant  surtout  de  la 

it.'-  d'implanter  une  forte  population  européenne  en  Algérie,  projetait,  dès 

cette  époque,  la  création  d'une  série  de  villages  stratégiques,  devant  nous  assurer  la 

possession  de  tout  le  Tell. 

L'ordonnance  da  21  juillet  1815  vint  entraver  la  réalisation  de  ce  vaste  projet. 

essions,  comme  toutes  les  autres  aliénations  du  domaine  de  l'État,  durent 

anctionnées  par  le  roi  ;  toutefois,  le  ministre  de  la  guerre  pouvait  autoriser 

meessions  d'une  étendue  moindre  que  100  hectares,  faction  du  pouvoir  local 

■  uv.'ii!  en  quelque  snrte  p;u;il\ 

On  ne  tairtia  pas  i  recorinfettre>iea  mawtii  «  (Tels  de  cette  qrdooiiaaqi  au  point 
de  vu»-  du  développement  des  nouveaux  centres  de  population,  puisqu'un  colon  ne 
|m»iiv;iiI  pfofl  être  installé  nulle  p;iri  sans  l'autorisation  du  ministi  il  us  de  la 

jfBtralisation  avaient  été  signalés  ù  In  Llimnluv  ile>  <  1  •'•  j »« 1 1 «'•>.    «    l.n    MVique.  :i\.nt 

<t   dit   M.  île  Toe.jneville,  on    il*'    s:iiir;nl    :iebe|.  r   m    l.ee  r    I     mètre    du    sol    iipjmrle 
■   n.inl  ;i  I  Km!,    .m    une  longue  instruction  qui  ne  se  termine  qu'aplifWoii mli.nih 
c  à  M.  le  iiiim>ire  de  la  guerre.   > 
M.  le  maréchal  Bugfâtd»  fhr ement  affecté  de  se  frbif  ami  dtyotflM  de  toute 
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autorité  en  matière  de  colonisation,  avait,  de  son  côté,  réclamé  contre  l'or- 
donnance du  21  juillet  qu'il  qualifiait  «  d'acte  injurieux  pour  l'autorité  locale  ». 

11  n'obtint  pas  la  satisfaction  de  voir,  pendant  son  gouvernement,  rapporter  une 
mesure  qui  lui  paraissait,  avec  raison,  si  nuisible  au  développement  même  de  la 
colonisation  algérienne.  Son  long-  et  glorieux  commandement  se  termina  le  30  mai 
1847,  et  fut  remplacé  par  celui  du  duc  d'Àumale,  qui  apporta  à  l'Algérie  l'or- 
donnance du  '1er  septembre  1847.  On  revenait  à  une  certaine  décentralisation  en 
tout  ce  qui  concernait  du  moins  les  concessions  d'une  étendue  de  25  hectares  et 
au-dessous. 

On  était  en  droit  d'attendre  les  meilleurs  résultats  de  cette  mesure.  Mais  quel- 
ques mois  après,  la  révolution  de  Février  éclata  :  les  gouverneurs  se  succédèrent  à 
Alger,  plus  rapidement  encore  que  pendant  la  première  période.  Sept  généraux  en 
14  mois  (mai  1847  à  septembre  1848)  siègent  tour  à  tour  au  palais  du  gouver- 
nement. Avec  cette  instabilité  dans  le  pouvoir  suprême  l'œuvre  du  maréchal 
Bugeaud  se  ralentit.  Cependant,  grâce  aux  50  millions  votés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  les  colonies  agricoles,  la  colonisation  fait  encore  de  notables  progrès. 

Le  mouvement  commercial  se  développe.  Il  était,  en  1840,  de  586,60,936  fr.; 
il  s'élève  à  la  fin  de  1850  au  chiffre  de  82,955,165  fr.  (importations,  72,692,772  fr.; 
exportations,  10,262,383  fr.),  présentant  ainsi  une  augmentation  de  24,294,229  fr. 

En  somme,  l'application  du  système  de  la  concession  gratuite  des  terres,  inau- 
guré en  1836  et  confirmé  par  l'arrêté  du  12  avril  1841,  avait  donné  des  résultats 
déjà  très-satisfaisants. 

Dans  une  période  de  dix  années,  en  comptant  les  colonies  agricoles  de  1848,  le 
maréchal  Bugeaud  et  ses  successeurs  avaient  occupé,  agrandi  ou  créé  126  villes  et 
villages  (voir  le  tableau  général)  et  concédé  101,675  bectares  65  ares. 

La  population  rurale,  représentée  en  1841  par  1,580  individus,  se  trouvait 
portée  au  chiffre  de  42,493,  soit  une  augmentation  de  40,91 3  habitants  en  dix  ans. 
L'ensemble  de  la  population  de  la  colonie,  qui  était  à  la  fin  de  1840  de  27,204  habi- 
tants, s'élevait  en  1851  à  131,283,  accusant  ainsi  un  accroissement  de  104,079indi- 
vidus,  dont  les  2/5  environ  à  l'actif  de  l'élément  agricole. 


TROISIEME    PERIODE. 

Le  maréchal  Randon  et  son  système. 

1851-1860 

Nous  avons  indiqué  rapidement  les  résultats  obtenus  par  le  système  de  la  con- 
cession gratuite  sous  promesse  de  propriété,  le  seul,  d'après  M.  le  maréchal 
Bugeaud,  qui  soit  réellement  susceptible  d'attacher  le  colon  au  sol  et  de  produire, 
par  conséquent,  au  point  de  vue  du  peuplement,  des  effets  vraiment  utiles.  On  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'ils  n'eussent  pas  manqué  d'être  plus  satisfai- 
sants encore,  sans  les  difficultés  créées  au  gouvernement  colonial  par  l'excès  de 
centralisation  qu'inaugurait  l'ordonnance  du  21  juillet  1845  et  qu'atténua  dans  une 
certaines  mesure,  sans  les  faire  disparaître,  celle  du  1er  septembre  1847  (pouvoir 
délégué  au  gouverneur  général  d'attribuer  des  concessions  de  25  hectares)  accor- 
dée en  quelque  sorte  comme  don  de  joyeux  avènement  à  M.  le  duc  d'Aumale,  appelé 
à  remplacer  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
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Cette  mesure  était  devenue  nécessaire;  mais  déjà  se  posait  la  question  de  savoir 
s'il  ne  convenait  pas  d'aller  plus  loin,  et  de  modifier  l'économie  même  du  régime 
des  concessions.  On  se  plaignait  des  formalités  longues  et  compliquées  auxquelles 
étaient  astreints  ceux  qui  demandaient  des  terres.  On  critiquait  surtout  la 
situation  fâcheuse  faite  aux  attributaires  par  îa  délivrance  d'un  simple  titre  provi- 
soire qui  ne  leur  ouvrait  que  peu  ou  point  de  crédit  et  paralysait  souvent  de 
louables  efforts. 

L'opinion,  tout  en  se  prononçant  généralement  en  faveur  du  régime  de  la  con- 
cession gratuite,  eût  voulu  une  plus  grande  somme  de  garantie  pour  les  conces- 
sionnaires. M.  le  maréchal  Bugeaud  admettait  comme  correctif  de  cette  absence  ou 
tout  au  moins  de  cette  insuffisance  de  crédit,  conséquence  de  la  précarité  de  la 
possession,  le  droit  pour  les  colons  de  demander  à  l'administration  des  subsides 
pour  frais  de  premier  établissement.  Ne  valait-il  pas  mieux  rechercher  un  moyen 
de  leur  faciliter,  dès  leur  mise  en  possession,  la  possibilité  de  trouver  des  res- 
sources en  dehors  de  l'intervention  administrative,  nécessairement  limitée  aux 
crédits  législatifs? 

C'est  sous  l'empire  de  ces  préoccupations  que  fut  étudiée  la  question  des  ré- 
formes à  introduire  dans  la  législation  de  1841.  M.  le  maréchal  Randon,  alors 
ministre  de  la  guerre,  soumettait,  le  26  avril  1851,  à  la  signature  du  prince-prési- 
dent de  la  République,  un  projet  de  décret  qui,  consacrant  le  régime  de  la  con- 
cession gratuite,  substituait  au  titre  provisoire,  —  simple  promesse  de  pro- 
priété, —  un  titre  de  propriété  immédiate  et  transmissible,  mais  avec  clauses 
résolutoires. 

Appelé  le  11  décembre  de  la  même  année  aux  fonctions  de  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  l'auteur  de  ce  décret  se  trouvait  chargé  d'en  assurer  lui-même  l'appli- 
cation. 

Sauf  la  Kabylie  et  la  partie  méridionale  du  Tell,  dont  on  n'avait  pas  encore  pris 
possession,  le  territoire  algérien  était  alors  définitivement  conquis  et  le  champ 
désormais  ouvert  aux  efforts  de  la  colonisation. 

Le  décret  du  26  avril;  en  facilitant  les  moyens  de  crédit,  pouvait  être  considéré 
comme  répondant  aux  exigences  de  la  situation  à  cette  époque.  Les  concession- 
naires dà«fl  les  conditions  des  ordonnances  de  1845  et  1847,  qui  n'avaient  point 
encore  reçu  leurs  titres  définitifs,  furent  appelés  à  bénéficier  de  cette  nouvelle 
réglementation. 

Nous  avons  vu  qu'au  titre  provisoire  qui  n'était  qu'une  simple  promesse  de  con- 
ion  soumise  à  une  condition  suspensive,  le  décret  du  26  avril  substituait  un 
litre  de  propriété  avec  clauses  résolutoires.  Les  attributaires  étaient  ainsi  autorisés, 
dél  le  j<»ur  de  leur  installation,  à  disposer  librement  de  leurs  terrée.  Mais  comme 
on  ne  peut  con/érer  ;'i  d'autre*  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi-même,  leurs  ayants 
cause  ut  soumis  aux  mêmes  conditions.  L'essentiel  pour  la  colonisation, 

L'esprit  en  législateur  de  IS5I,  était  la  mise  m  valeur  du  sol;  peu  importait 
d'ailleurs  que  eette  amélioration  lût  luaivre  du  concessionnaire  primitif  ou  «le  tout 
autre  qui  viendrai!  se  mettre  à  sa  place. 

Peut-être  ne  s'éteit-on  pas  suffisamment  préoccupé  de  fixer  le  concessionirun 
sur  le  sol  attribué;  en  tous  cas,  on  t'ékrignail  èa  la  peftaéi  qui  avait  inspiré  U 
maréchal  Bugeaud. 

Ce  système,  qui  donnait  a  l'intérêt  particulier  un.-   ni  Intiou  immédiate,  pro- 
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duisit  une  sorte  d'engouement  pour  la  possession  de  la  propriété  rurale,  mais  sans 
apporter  au  peuplement  un  accroissement  proportionnel  aux  surfaces  concédées. 
Quant  aux  banlieues  agricoles  des  principaux  centres,  régies  par  la  précédente 
législation,  elles  continuaient  à  prospérer. 

Dès  cette  époque,  le  rôle  de  l'administration  était  de  diriger  les  efforts  de  l'im- 
migration  sur  des  territoires  encore  fermés  à  l'élément  européen  et  d'y  installer 
de  nouveaux  villages,  véritables  avant-postes  de  la  colonisation. 

Celte  prise  de  possession  de  tous  les  points  susceptibles  d'une  occupation  avan- 
tageuse fut,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  l'objet  des  préoccupations  de  M.  !e  maré- 
chal Randon.  En  même  temps  qu'il  donnait  une  énergique  impulsion  aux  travaux 
publics,  qu'il  ouvrait  de  grandes  voies  de  communication  reliant  entre  elles  les 
principales  villes  de  la  colonie,  il  prescrivait  de  hâter  partout  les  études  pour  la 
formation  de  centres  qu'il  voulait  échelonner  autant  que  possible,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  établissement,  sur  ces  nouvelles  artères. 

En  résumé,  de  1851  à  1860,  85  centres  sont  créés;  la  superficie  concédée  est 
de  251,556  hectares  et  l'apport  qui  en  résulte  pour  le  peuplement  se  chiffre  par 
14,957  âmes. 

Si  l'on  rapproche  ces  résultats  de  ceux  constatés  pour  la  période  précé- 
dente, on  voit  que  la  superficie  des  terres  aliénées,  quoique  beaucoup  plus 
importante,  n'a  profité  au  peuplement  agricole  que  dans  une  proportion  inférieure. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  mouvement  ascensionnel  de  la  population  rurale, 
dû  aux  développements  et  aux  progrès  des  centres  formés  pendant  les  périodes 
précédentes,  loin  de  s'être  ralenti,  s'accentuait  au  contraire,  puisque  nous  rele- 
vons un  chiffre  total  de  86,538  habitants  ruraux,  présentant  pour  cette  dernière, 
une  augmentation  de  42,493  individus,  c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  de  l'accrois- 
sement de  la  population  générale  de  la  colonie,  qui,  de  1851  à  1869,  s'élève  seule- 
ment de  61,463  habitants. 

Nous  rappelons  à  cette  occasion  que  pendant  la  période  de  1841  à  1851  l'accrois- 
sement avait  été  de  104,079  individus. 

Le  développement  économique  du  pays  fait,  pendant  ces  neuf  années,  de  nota- 
bles progrès.  Le  mouvement  général  du  commerce  monte,  de  82,955,165  fr.,  à 
157,243,435  fr.  (importations,  109,454,453  fr.;  exportations,  47,785,982  fr.), 
accusant  ainsi  un  rendement  supérieur  de  74,288,270  fr. 


QUATRIEME    PERIODE. 

Système  de  la  vente  des  terres. 

1860-4871. 

La  période  précédente  a  fait  ressortir  que  le  décret  de  1851,  tout  en  facilitant  la 
transmission  des  immeubles  concédés  et  en  donnant  un  réel  accroissement  à  la 
richesse  générale  du  pays  n'avait  pas  cependant,  au  point  de  vue  du  peuplement, 
produit  les  résultats  obtenus  au  moyen  du  système  delà  concession  sous  promesse 
de  propriété.  Ainsi,  se  trouvaient  justifiées  les  préventions  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud  contre  tout  régime  de  colonisation,  faisant  principalement  appel  au  capital 
et,  par  conséquent,  à  la  spéculation  sur  les  terres. 

L'administration,  bien  que  restant  armée  du  droit  d'éviction,  fut  fatalement  con- 
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duite,  en  raison  de  la  nature  même  de  la  réglementation  du  26  avril  1851,  à  n'user 
de  cette  faculté  que  dans  des  cas  assez  rares.  Elle  se  trouvait,  en  effet,  le  plus 
souvent,  au  moment  où  elle  allait  sévir,  en  présence  de  tiers  acquéreurs  de  bonne 
foi.  Son  embarras  s'explique  par  ce  fait  que  les  concessions,  le  jour  où  elles  étaient 
devenues  librement  transmissibles  avant  la  levée  des  clauses  résolutoires,  avaient 
en  réalité  perdu  le  caractère  de  contrat  synallagmatique  qu'elles  avaient  précé- 
demment. 

La  liberté  entière  et  immédiate  de  transmission,  en  désintéressant  en  quelque 
sorte  l'administration  du  choix  des  concessionnaires,  devait  naturellement  amener 
un  mouvement  de  l'opinion  en  faveur  d'un  système  où  l'initiative  privée  aurait  une 
part  prépondérante.  L'Etat,  n'intervenant  plus  que  pour  se  dessaisir  des  territoires 
à  coloniser,  fut  conduit  à  adopter  le  mode  d'aliénation  qui  paraissait  le  plus  simple, 
c'est-à-dire  la  vente  des  terres.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer 
qu'en  agissant  de  la  sorte  on  avait  surtout  en  vue  d'imiter  l'exemple  des  Etats-Unis, 
où  la  colonisation  faisait  de  si  étonnants  progrès.  On  oubliait  que  les  conditions 
des  deux  pays  n'ont  aucune  analogie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réforme,  réclamée  dès  1855,  fut  consacrée  par  le  décret 
du  25  juillet  1860,  qui  opérait  une  liquidation  du  passé,  en  restreignant  à  la  seule 
obligation  de  bâtir,  les  charges  imposées  aux  anciens  concessionnaires  et  inaugu- 
rait le  régime  de  la  vente  sous  trois  formes  différentes  :  la  vente  à  prix  fixe,  la 
vente  aux  enchères,  la  vente  de  gré  à  gré. 

D'après  M.  de  Chasseloup-Laubat,  alors  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies,  la 
vente  à  prix  fixe,  qui  paraissait  désormais  devenir  la  règle  presque  exclusive,  offrait 
des  avantages  considérables: 

«  Elle  n'entraîne,  dit  le  rapport  présenté  à  l'appui  du  projet  de  décret,  aucune 
«  lenteur,  n'amène  aucune  difficulté  ;  le  prix  de  chaque  lot  est  déterminé  d'avance 
«  et  quiconque  veut  en  acquérir  un  ou  plusieurs,  n'a  qu'à  faire  sa  demande,  dépô- 
ts ser  le  tiers  du  prix  fixé,  et  le  lendemain  du  jour  où  il  s'est  présenté,  il  peut  dis- 
a.  poser  comme  il  l'entend  de  la  terre  qu'il  a  acquise,  sans  être  assujetti  à  aucune 
«  obligation  de  mise  en  valeur.  C'est  à  son  intérêt  et  à  son  intelligence  que  le 
«  décret  s'en  rapporte  du  soin  de  tirer  parti  de  ce  qu'il  a  acbeté,  de  ce  qu'il 
a  a  déjà  payé  en  partie  et  de  ce  qu'il  doit  achever  de  payer  en  deux  ans.  » 

Ikaucoup  plus  rares,  les  ventes  aux  enchères  ne  devaient,  porter  que  sur  les 
terres  non  encore  disponibles  situées  à  proximité  des  centres  déjà  formés,  lorsque 
les  lois  à  mettre  en  adjudication  représenteraient  une  certaine  valeur  vénale. 
Quant  aux  ventes  de  gré  à  gré,  elles  ne  pouvaient  être  faites  au  profit 
des  particuliers,  comme  cela  se  pratique  encore  aujourd'hui,  qu'en  cas  d'indivision, 
d'enclave,  de  préemption  légale  ou  de  possession  de  bonne  foi. 

Enfin,  à  titre  tout  exceptionnel  et,  de  préférence  vers  les  limites  extrêmes  des 
territoire  de  coloni.-alion,  le  ministre  était  autorisé  à  con>entir  des  concesnoiis 
d'une  contenance  maximum  de  80  hectares.  La  seule  condition  imposée  aux  béné- 
ficiaires de  ces  attributions  territoriales  se  bornait  à  la  construction  d'une  maison 
d'ha!>ilaliun. 

U     i    ,•  m iv  <      qu'on  avait  roneue>  du  non \ eau  mode  .l'aliénation  d. H  l«'ii  es  des- 
tue'...  ,.  |a  colonisation  fuient  loin  de  86  réaliser.  La   \ente  a   prix    lixe,  qui  parais 
sait  (b  \.»ir  .in;  le  p|n>  .il  la\.-ur,  ne  .Lune',  de  lNin  à  iMi'i,  que  des  résultats  insi- 
gnifiants: 8,507  heetaies  seulement  sont  ainsi  aliénés.  Les  superficies  vendues  aux 
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enchères  cl.  de  gré  à  gré,  pendant  les  mômes  années,  s'élèvent  à  9,754  hectares 
pour  les  premières,  et  à  2,399  pour  les  secondes.  L'administration,  durant  le  même 
laps  de  temps,  pour  répondre  aux  pressantes  demandes  dont  elle  était  assiégée  et 
ne  pas  interrompre  le  mouvement  d'immigration,  se  trouvait  amenée  à  concéder 
gratuitement  53,485  hectares. 

De  1861  à  1864,  11  centres  sont  créés.  Tour  se  conformer  à  la  loi  et  répondre 
aux  idées  du  moment,  le  peuplement  en  est  entrepris  par  la  voie  soit  de  la  vente 
aux  enchères  publiques,  soit  de  la  vente  à  prix  fixe.  Loin  de  confirmer  les  pré- 
visions des  auteurs  du  décret  de  1860,  les  résultats  obtenus  sont  «à  peu  près  nuls. 
L'Etat  fait  des  sacrifices  considérables  pour  l'installation  de  ces  nouveaux  villages, 
mais  il  ne  peut  exiger  une  occupation  effective  du  sol,  et  ces  centres  resteraient 
déserts  ou  peu  s'en  faut  si,  pour  chacun  d'eux,  l'administration,  usant  de  la  faculté 
de  concéder  gratuitement,  maintenue  par  la  réglementation  de  1860,  n'y  implan- 
tait après  coup  des  concessionnaires  à  qui  la  condition  de  bâtir  était  tout  au  moins 
imposée. 

Ainsi  sont  constitués,  par  exemple,  dans  la  province  d'Alger,  Altatba  où  les  lots  ru- 
raux sontmis  aux  enchères,  mais  où  l'on  doit  réserver,  pour  être  concédés  gratuite- 
ment, les  lots  urbains  et  de  jardin.  En  avril  1862,  dans  la  province  d'Oran,  Bouguirat, 
d'une  étendue  de  2,395  hectares,  présentait,  deux  ans  après  sa  constitution,  une 
superficie  encore  disponible  de  1,044  hectares,  qui  dut  être  distribuée  par  la  voie 
de  la  concession  gratuite.  Lambessa,  dans  la  province  de  Gonstantine,  offrait  une 
situation  analogue. 

Ces  faits  contenaient  un  enseignement  qui  aurait  dû  amener  un  retour  vers  le 
système  de  la  concession.  Le  sénatus-consulte  du  23  avril  1863,  appelé  à  ouvrir  les 
territoires  arabes  aux  Européens  en  leur  donnant  la  facilité  d'acquérir  directement 
des  terres  appartenant  aux  indigènes,  parut  alors  au  contraire  un  motif  de  désinté- 
resser en  quelque  sorte  l'Etat  delà  direction  de  la  colonisation  et  d'en  attendre  les 
progrès  de  la  seule  initiative  privée.  C'est  du  moins  ce  que  dit  le  rapport  présenté 
à  l'appui  du  décret  du  31  décembre  1864,  qui  interdit  toute  concession  gratuite 
des  terres  domaniales  et  organise,  comme  mode  unique  d'aliénation,  la  vente  à  prix 
fixe  et  à  bureau  ouvert.  Ainsi  devront  être  aliénés  à  l'avenir  tous  les  territoires 
compris  dans  les  périmètres  de  colonisation. 

Les  conditions  étaient,  du  reste,  très-favorables  aux  acquéreurs;  le  paiement 
du  prix  d'achat  se  faisait  par  cinquième,  d'année  en  année,  le  premier  étant  exigible 
au  moment  de  la  vente.  Le  décret  du  21  juillet  1866  réduisit  même  de  10  à  5 
p.  100  le  taux  de  l'intérêt  à  percevoir  par  le  Trésor  public  sur  les  sommes  qui  res- 
taient dues. 

Au  mois  d'octobre  1869,  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  alors  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie,  dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  du  conseil  supérieur, 
reconnaissait  que  la  majeure  partie  des  terres  mises  en  vente  pendant  les  années 
précédentes  avaient  été  achetées  par  des  indigènes  ou  revendues  aux  indigènes 
par  leurs  acquéreurs  européens.  Aucun  village  n'avait  été  créé  et  les  ressources 
territoriales  dont  l'État  s'était  dessaisi  n'avaient  apporté  au  peuplement  qu'un 
accroissement  insignifiant.  Celte  expérience  avait  décidé  l'administration,  ajoutait 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  à  établir  elle-même  11  villages  embrassant  une 
étendue  de  15,382  hectares  et  comprenant  437  feux.  Les  lots  devaient  être  vendus, 
mais  à  des  acquéreurs  choisis  et  présentant  des  garanties  d'aptitude.  On  sortait  de 
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l'esprit  du  décret  de  1864,  dont  l'impuissance  était  démontrée;  c'était,  saufle  carac- 
tère onéreux  de  l'aliénation  et  l'absence  d'obligation  pour  la  mise  en  valeur  du  sol, 
un  retour  de  fait  au  régime  de  1851. 

Nous  devons  reconnaître,  cependant,  que,  malgré  les  soins  apportés  à  la  désigna- 
tion des  acquéreurs  admis  au  peuplement  de  ces  divers  centres,  ceux-ci  ont  échoué 
en  majeure  partie.  Montebello  dans  le  département  d'Alger,  El-Madher,  dans  celui 
de  Constantine,  et  dans  celui  d'Oran,  Magenta,  ont  été  pendant  longtemps  à  peu 
près  déserts,  les  acquéreurs  se  contentant  de  louer  ou  même  de  vendre  leurs 
terres  aux  indigènes.  L'administration  restait  désarmée  devant  cette  situation  qui 
rendait  ainsi  stériles  les  dépenses  faites  par  l'Etat  pour  l'installation  de  ces  villages. 
Nous  signalerons  notamment,  dans  le  département  d'Alger,  Ard-el-Beïda,  où  les 
travaux  publics  exécutés  s'élèvent  à  plus  de  50,000  fr.  et  dont  le  territoire  tout 
entier  a  été  acquis  par  deux  spéculateurs  européens.  Il  en  est  de  même  de  la  Teni- 
rah  dans  le  département  d'Oran,  dont  la  création  remonte  à  1858,  mais  où 
la  vente  des  terres  avait  été  essayée.  L'administration,  qui  se  préoccupe  aujour- 
d'hui de  l'agrandissement  de  ce  centre,  se  trouvera  dans  la  nécessité  de 
racheter  une  partie  des  lots  urbains  à  des  spéculateurs  qui  les  ont  accaparés. 

En  somme,  de  1860  a  1871,  la  colonisation  subit  un  brusque  temps  d'arrêt  dont 
la  cause  remonte  en  grande  partie  au  vice  même  du  système  de  la  vente  alors  en 
vigueur.  Il  convient  d'observer  en  passant,  que  les  Américains  eux-mêmes,  malgré 
les  immenses  espaces  dont  ils  disposent,  s'efforçaient,  dès  1862,  par  la  loi  du 
«  Homestead  »,  de  combattre  l'accaparement  des  terres  publiques  et  la  spéculation 
qui  ne  se  produisent  qu'au  détriment  de  la  vraie  colonisation. 

Pendant  ces  10  années,  la  population  rurale  s'élève  de  86,538  à  118,747  indivi- 
dus, soit  une  augmentation  de  32,209  habitants,  dont  4,582  seulement  comme 
population  des  centres  créés  durant  cette  période,  le  surplus,  soit  27,627,  prove- 
nant du  développement  des  villages  établis  antérieurement. 

Le  mouvement  général  du  commerce,  qui  était,  en  1860,  de  157,843^436  fr., 
s'élevait  en  1871  à  306,703,517  fr.  (importations,  195,002,845  fr.;  exportations 
111,700,072  fr.),  présentant  ainsi  une  augmentation  de  149,460,082  fr. 

ciNQrii';>ii-:  rÉuioiu:. 

rtetour  au  régime  de  la  concession. 

1870-1877. 

Les  événements  politiques  qui  se  sont  produits  en  France  en  1870-1871,  l'insur- 
rection kabyle  qui  en  a  été  le  contre-coup,  sont  encore  trop  présents  à  la  mémoire 
[Jour  avoir  besoin  d'être  signalés  ici.  Rappelons  seulement  qu/au  uniment  où  ils 
survinrent,  le  courant  d'immigration  el  .surtout  d'immigration  agricole  se  trouvait 
presque  complètement  arrête.  Deux  causes  pouvaient,  en  dehors  des  conditions 
mêmes  de  la  réglementation  de  1 860-1 86 i  pour  l'aliénation  des  terres,  être  B6SÎ- 
gaées  à  cet  étal  de  choses. 

D'un  côté,  les  ressources  du  domaine  de  L'Etal  étaient  à  la  veille  d'être  épui 
et,  d'autre  part,  l'opinion  publique  paraissait  peu  favorable  à  un  système  de  peu- 
plement qui  eût  exigé  de  nouveaui  lacriûces  | >•  •  1 1 1  sceguisitiofl  de  terres. 

Li .     événement    de    W70    vinrent    modifier   cette    utaation.    Elu    mène 

temps  que  les  désastres  (pie  nous  avions  subis  taisaient   mnipn -mire  à   tous   la 
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nécessité  de  chercher  une  compensation  à  nos  pertes  territoriales,  en  préparant 
un  accroissement  de  notre  puissance  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  la  levée  de 
boucliers  des  indigènes  dans  les  provinces  d'Alger  et  de  Constantine  fournissait,  à 
la  suite  de  l'apposition  du  séquestre  sur  les  biens  des  insurgés,  des  ressources  con- 
sidérables en  terres  et  en  argent. 

L'œuvre  du  peuplement  pouvait  dès  lors  être  reprise  avec  vigueur. 

Mais  comment  allait-elle  être  poursuivie?  Maintiendrait-on,  malgré  ses  résultats 
à  peu  près  négatifs,  le  système  de  la  vente  en  vigueur  depuis  plus  de  dix  ans;  ou 
reviendrait-on  au  régime  de  la  concession  ?  L'administration  devait  reprendre 
plus.énergiquement  que  jamais  la  direction  de  la  colonisation  qui  allait  s'im- 
planter dans  des  régions  où  la  lutte  cessait  à  peine,  au  milieu  de  populations 
encore  frémissantes.  La  vente  qui,  en  d'autres  temps  plus  tranquilles,  avait  eu  les 
effets  que  l'on  a  vus,  ne  stériliserait-elle  pas  tous  les  efforts  qui  allaient  être  tentés  ? 

L'Assemblée  nationale  donna  la  première  le  signal  du  retour  au  régime  des 
concessions  gratuites,  en  votant  la  loi  du  21  juin  1871,  portant  attribution  de 
100,000  hectares  de  terres  domaniales  en  Algérie  au  profit  des  Alsaciens-Lorrains 
qui  voudraient  conserver  la  nationalité  française.  Cette  loi  précisait,  en  même 
temps,  que  les  émigrants  des  provinces  cédées  à  l'Allemagne  seraient  tenus,  pour 
être  admis  à  bénéficier  des  avantages  consentis  en  leur  faveur,  de  prendre  l'enga- 
gement de  se  rendre  en  Algérie  et  d'y  mettre  en  valeur  les  terres  qui  leur  seraient 
distribuées. 

Mais  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  proposait,  implanter  une  forte  population 
française  dans  les  trois  provinces  algériennes,  il  ne  suffisait  pas  d'y  attirer  l'immi- 
gration alsacienne  et  lorraine.  Un  appel  à  tous  les  émigrants  français  était  indis- 
pensable ;  il  était  aussi  équitable  de  faire  une  part  à  l'élément  agricole  algérien. 

C'est  alors  que,  brisant  tout  à  fait  avec  les  errements  du  passé,  on  emprunte 
résolument  aux  Américains  le  système  de  colonisation  à  peu  près  comme  il  est 
formulé  dans  la  loi  dite  du  a  Homestead  ».  En  retour  de  la  terre  dont  la  pos- 
session définitive  lui  est  assurée  au  bout  d'un  certain  temps,  le  concessionnaire 
doit  s'engager  à  y  résider  d'une  façon  effective  pendant  un  nombre  déterminé 
d'années. 

Les  plantations,  les  constructions,  la  mise  en  valeur  des  terres  concédées,  deve- 
naient, en  effet,  les  conditions  secondaires  de  leur  octroi.  Les  deux  points  princi- 
paux à  obtenir  étaient  de  faire  occuper  effectivement  le  territoire  par  une  popula- 
tion française  suffisamment  dense  pour  former  barrière  et  d'empêcher  le  retour 
des  terres  ainsi  aliénées  à  leurs  anciens  possessseurs  indigènes.  Grâce  aux  progrès 
agricoles  réalisés,  l'administration  n'avait  plus  d'ailleurs  à  se  préoccuper,  comme 
en  1841,  de  la  nécessité  d'assurer  l'alimentation  des  populations  urbaines.  Le 
titre  II  du  décret  du  16  octobre  1871  ne  visa,  par  suite,  qu'un  seul  but,  le  peu- 
plement du  pays  par  l'élément  français  et  affranchit  les  concessionnaires  de  toutes 
conditions  onéreuses  de  mise  en  culture  ou  autres,  pour  ne  leur  imposer  que 
l'habitation  sur  le  sol  même,  qui  comprend  d'ailleurs  les  autres  conditions  par  voie 
de  conséquence. 

Complété  par  le  décret  du  16  octobre  1872,  qui  a  donné  aux  colons  la  faculté  de 
se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  d'installation,  le 
titre  II  a  été  revisé  une  première  fois  par  le  décret  du  15  juillet  1874,  et  de  nou- 
veaux perfectionnements  viennent  d'y  être  apportés. 
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Mais,  fait  à  constater  dès  à  présent,  du  travail  de  comparaison  qui  a  été  effectué 
entre  la  loi  du  «  Homestead  »  et  le  projet  de  décret  rédigé  d'après  les  votes  du 
conseil  supérieur  de  la  colonie  et  revisé  par  le  Conseil  d'État,  il  ressort  clairement 
que  l'attributaire  algérien  se  trouvera  dans  une  situation  bien  meilleure  que  celle 
du  concessionnaire  américain.  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale,  ce  der- 
nier doit  justifier  non-seulement  de  la  résidence  personnelle  pendant  ce  temps, 
mais  encore  de  la  mise  en  exploitation  du  sol.  Il  n'a  pu,  sous  aucun  prétexte,- 
céder  à  un  tiers  son  droit  de  propriété  de  la  terre  et  s'il  veut  se  racheter  de 
l'obligation  de  l'habiter,  il  est  tenu  de  satisfaire  au  préalable  à  la  condition 
de  culture,  de  résider  durant  six  mois  entiers  au  moins  et,  en  fin  de  compte,  de 
payer  au  fisc,  à  titre  de  rançon,  la  valeur  nominale  de  chaque  acre  dont  son  lot  se 
compose. 

Le  colon  américain  est  condamné,  au  surplus,  à  perdre  tout  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux et  toutes  les  avances  qu'il  aurait  dépensées  dans  le  cas  où  la  déchéance  serait 
prononcée  avant  la  délivrance  du  litre  définitif  de  propriété.  La  loi  du  <  Homestead  » 
n'admet  pas,  en  effet,  que  la  terre  puisse  être  grevée  d'hypothèques  tant  qu'elle 
reste  sujette  à  faire  retour  au  domaine  de  l'État. 

L'application  de  ce  système,  qui  a  pour  base  la  résidence  personnelle,  est  pour- 
suivie en  Algérie  depuis  sept  ans,  mais  avec  tous  les  tempéraments  compatibles 
avec  les  intérêts  des  colons  installés  sur  le  sol,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
crédit  dont  l'accès  leur  a  été  ouvert,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  par  le  décret 
du  16  octobre  1872. 

En  même  temps,  depuis  4  ans,  l'adoption  d'un  programme  annuel  étudié 
d'avancé  et  embrassant  l'ensemble  des  créations  à  effectuer  au  cours  d'une  même 
année,  a  permis  de  renoncer  aux  anciens  procédés  coûteux  et  souvent  impro- 
ductifs qui  consistaient  à  établir  de  nouveaux  villages,  suivant  les  nécessités  du 
moment,  sans  se  préoccupe*  de  constituer  un  réseau  d'ensemble  répondant  aux 

us  du  peuplement  et  de  la  sécurité.  Agir  ainsi,  c'était  disséminer  les  foi  < 
l'argent  dont  on  disposait,  tandis  qu'aujourd'hui,  en  portant  successivement  ses 
effort  ion  en  région,  l'administration  obtient  que  les  différents  villages  à 

installé*  se  soutiennent  les  uns  les  autres. 

xpérimenlalion  ;i  donné  les  résultats  les  plus  satisfaisants. 

Dans  une  évolution  de  <>  années,  de  la  fin  de  1871  à  1877, 108  villages,  hameaux 

mi  groupes  de  fermes  oui  été  créés  ou  agrandis.  lh\c  population  rurale  de  plus  de 

27,000  individus  a  été  placée  dans  les  centrés  de  nouvelle  formation  :  avec  les 

idissements  effectués,  c'est  un  lotél  de  près  de  80^000  habitants  qui  est  venu 

ir  m  «l  ;iiiimv-  |<-  r..ii!iniM'iil  agrienh:  de  la  colonie.  Les  villages  formés  durant 

dentés  ont  vu,  pendant  ce  laps  de  temps,  leur  population  monter 
de  118,747  5  131,798  individus. 

La  population  rurale  présenté]  dîapféb  l<i  tableau  généfal  annexa  un  ehffiré 
total  de  159,192  habitants.  En  retranchant  pour  les  centres  agricoles,  dont  le 

développemcnl    normal   à    l'ail    des    villes,   rnmum    Boufarik,    loli/anc,    Malna.    par 
exemple,  et    pour  les   f'auhourgs   d'Alger,   une   trentaine  de   mille   individus. 

mr  la  population  agricole  proprement  dite,  on  total  de  près  «le  180,000 
habitants,  soit  sur  l'ensemble  de  la  population  de  la  colonie  qui  s'élève,  d'après  le 

reei'iisriiiriil  de  InTi»  .' »  Kni'"| .<•••  lis,  iinr    proportion  de  plus  d'un   Liei 

l'actif  de  l'agi  h  allure 
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Le  commerce  général  s'élève,  pendant  la  môme  période,  de  306,703,517  fr.  à 
350/191,139  fr.  (importations,  216,589,241  fr.;  —  exportations,  133,601,898  fr.), 
soit  une  augmentation  de  43,187,622  fr. 

L'heureuse  innovation  d'un  programme  annuel,  introduite  à  la  fin  de  1873,  régu- 
larise en  quelque  sorte  l'action  de  la  colonisation.  Ce  document  est  tiré  chaque 
année  à  des  milliers  d'exemplaires  et  mis  à  la  disposition  de  toutes  les  préfectures 
de  France  et  de  quiconque  en  fait  la  demande.  Les  intéressés  savent  désormais 
sur  quels  points  doivent  porter  leurs  demandes  pour  qu'elles  puissent  être  utile- 
ment et  promptement  examinées.  On  évite  ainsi  les  retards,  les  mécomptes,  et 
déjà  s'établit  au  profit  de  la  colonie  un  courant  plus  actif  d'immigration  qui  se 
serait  sans  aucun  doute  porté  vers  l'Amérique,  sans  ces  mesures  donnant  à  l'œuvre 
que  nous  poursuivons  dans  ce  pays  une  publicité  régulière  qui  autrefois  faisait 
malheureusement  défaut. 

L'administration  procède  méthodiquement  à  l'occupation  de  tous  )cs  points 
susceptibles  de  recevoir  avantageusement  une  population  européenne.  Le  réseau 
combiné  de  ces  créations  de  centres  s'étend  d'année  en  année  et  pour  répondre 
aux  besoins  de  l'avenir,  un  vaste  programme  d'ensemble  à  exécuter  en  dix  ou 
douze  années  a  été  étudié  et  soumis  aux  délibérations  des  conseils  généraux  et  du 
conseil  supérieur  de  la  colonie. 

Plusieurs  enseignements  se  dégagent  de  l'examen  rapide  que  nous  venons  de 
faire  des  diverses  périodes  traversées  par  la  colonisation  :  c'est  d'abord  sa  marche 
constante  en  avant,  malgré  des  alternatives  diverses  de  progrès  plus  rapides  et  de 
sommeils  momentanés;  c'est  ensuite  cette  conclusion,  que  des  différents  modes 
suivis  pour  l'aliénation  des  terres,  la  concession  gratuite  est,  sans  contredit,  celui 
qui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

L'expérience  commande  donc  de  ne  pas  modifier,  du  moins  quant  au  fond, 
c'est-à-dire  quant  au  principe  de  la  résidence  personnelle  obligatoire,  le  système 
inauguré  en  1871,  jusqu'à  la  réalisation  complète  du  programme  général.  Il  con- 
vient cependant  de  remarquer  que,  dans  le  but  de  ne  pas  entraver  les  efforts  des 
capitalistes  pour  lesquels  la  résidence  personnelle  serait  un  obstacle  insurmon- 
table, la  nouvelle  réglementation  autorise  des  substitutions  de  personnes  moyen- 
nant l'accomplissement  de  certaines  conditions  relatives  à  des  travaux  de  mise  en 
valeur. 

Une  fois  ce  programme  exécuté,  une  fois  la  possession  du  sol  définitivement 
assurée  à  l'élément  européen  sur  tous  les  points  reconnus  utiles,  et  grâce  aussi  à 
l'application  de  la  loi  du  26  juillet  1873  sur  la  propriété,  de  nouveaux  centres  se 
créeront  d'eux-mêmes  suivant  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  sans 
que  l'administration  ait  à  intervenir. 

L'œuvre  de  la  colonisation  administrative  proprement  dite  dans  tout  le  Tell 
sera  alors  achevée.  Le  champ  restera  libre  pour  l'esprit  d'investigation  privée. 
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III. 

VARIÉTÉS. 
1;  —  La  récolte  des  vins  et  des  cidres  en  1879  et  en  1878. 

La  récolte  des  vins  en  1879  n'a  produit  que  25,700,000  hectolitres.  C'est  une 
différence  en  moins  de  23  millions  sur  la  récolte  de  1878,  et  de  près  de  30  mil- 
lions sur  la  moyenne  des  dix  dernières  années. 

Celte  situation  est  due  à  des  causes  multiples.  Le  phylloxéra  et  l'oïdium  ont  con- 
tinué en  1879  leurs  ravages.  A  cette  influence  persistante  et  progressive  sont 
venues  s'ajouter  des  perturbations  atmosphériques  particulièrement  désavanta- 
geuses. Sur  certains  points,  l'humidité,  qui  n'a  cessé  de*  régner  pendant  l'été,  a 
empêché  le  raisin  de  se  former  et  de  se  développer;  dans  d'autres  régions,  épar- 
gnées par  la  pluie,  les  gelées  survenues  en  septembre  et  en  octobre  ont  desséché 
les  grains  et  mis  obstacle  à  leur  maturité. 

Les  .contrées  les  plus  éprouvées  sont  :  la  Bourgogne  et  la  Champagne,  où  la 
récolte  a  été  nulle  ou  relalivement  insignifiante;  les  deux  Charentes,  où  le  rende- 
ment atteint  à  peine  le  tiers  de  celui  de  l'année  dernière;  les  départements  du 
centre,  tels  que  le  Cher,  le  Loir-et-Cher,  le  Loirel,  l'Indre,  l'Indre-et-Loire,  la 
Vienne,  l'Allier  et  la  Nièvre,  dont  la  production  a  baissé  dans  la  même  proportion. 
Dans  les  départements  de  l'est,  le  Doubs ,  la  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  la 
récolte  représente  à  peine  le  dixième  des  quantités  obtenues  en  1878.  Le  Midi  a 
moins  souffert.  L'Aude,  l'Hérault  et  les  Pyrénées-Orientales  présentent  même,  sur 
le  produit  de  1878,  des  augmentations  appréciables  (environ  2  millions  d'hecto- 
litres en  plus). 

La  superficie  plantée  en  vignes  a  diminué  de  54,512  hectares,  chiffre  qui 
porte  à  plus  de  150,000  hectares  les  défrichements  effectués  depuis  1874. 

Si  défavorable  que  paraisse  la  situation  de  1879,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
qu'elle  est  sans  précédents.  De  1853  à  1856,  sous  l'influence  de  l'oïdium  qui,  pour 
la  première  fois,  avait  fait  son  apparition,  la  récolte  des  vins  était  descendue  à  22, 
21,  15  et  même  10  millions  d'hectolitres.  En  1859  et  1861,  elle  n'atteignait   que 
29  millions.  Dès  1863,  elle  se  relevait  et  se  maintenait  dans  une  moyenne  de  50  6 
60  millions  pour  arriver,  en  1875,  au  chiffre  jusqu'alors  inconnu  de  83  millions 
d'hectolitres.  Dans  le  cours  de  celle  période  de  prospérité,  on  voit  cependant  quel- 
années,  telles  que  1867  et  1873,  descendre  à  39  et  35  millions  d'heclo- 
.  On  peut  dune  considérer  la  situation  de  1879  comme  une  situation  pas- 
i  e  qu'un  concours  de  circonstances  exceptionnellement  d6>uvanlageuses  a  pu 
.seul  produire. 

rtains  pays  voisins,  plus  favorisés  cette  année  que  la  France,  lui  expédient  des 
qui,  (1:hjs  une  certaine  mesure,  serviront  à  combler  le  déficit  de  la  production 
nationale. 

Les  quantités   de   cidres   fabriquées   en  1879  sont  inférieures  de  4,197,000 
hectolitres  à  celles  de  1878,  el  «le  plus  de  :i  millions  aux  résultait  «le  ['«noie 
i  nne.  Cette  situation  résulte  également  des  influence!  de  la  température. 

En  livrant  à  la  publicité  l'évaluation  des  récoltes  dan-  chaque  département.  L'aid 
minislration  rappelle,  comme  elle  l'a  failles  innées  précédentes,  que  le* chiffres 
fournis  résultent  de  simples  informations  recueillies  par  ses  agents  et  qu'elle  ne 
il  dés  lors  en  garanti*  la  rigoureuse  exactitude. 
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Vins.  Quantités  récoltées  en  1879  et  1878  (hectolitres). 

BBOOLTI  1>K  8  VINS. 

NOMHBB <   ,   ;t _ 

d'hectare  Al"""-  .v"""" 

des  départements.  „,„..„„.„„„  Année  1879.  Année  1878.  Augmonlation.  Diminution.  basée  sur  lai  du 

1  plantes  envjgnes.  °  dernières  aanéei 

(1869  a  1878). 

Ain 18,169  186,030  427,518  >  241,482  474,744 

Aisne 4,837  11,524  126,281  »  114,757  100,2:53 

Allier  ....>.  14,257  104,952  280,942  »  175,990  221), 889 

Alpes  (Basses-)  .  8,050  58,007  02,371  »  4,30t  79,400 

Alpes  (Hautes-)  .  0,315  74,100  80,171  »  6,005  89,394 

Alpes-Maritimes.  15,955  61,113  53,532  7,581  »  53,583 

Ardèche  ....  23,484  92,530  123,501  »  31,031  193,001 

Antennes.    .    .    .  1,196  1,824  39,101  »  37,277  27,998 

Ariégo 16,933  83,932  102,168  »  18,236  121,540 

Aube 20,188  180,275  1,149,481  »  903,200  530,030 

Aude.  .    .    .    .    .  117,503  3,477,412  2,420,805  1,050,547  »  1,801,930 

Avevron  ....  23,033  252,329  380,061  »  133,732  .358,447 

Bouches-du-Rhône  21,200  62,534  44,645  17,889  »  201,300 

Calvados  ....  »  »  »  »  »  » 

Cantal 341  4,129  0,939  »  2,810  9,098 

Charente.    .    .    .  103,057  549,142  2,054,510  »  1,505,308  3,375,070 

Charente-Inféricure  152,220  1,307,308  4,031,751  »  3,324,383  5,421,993 

Cher 15,591  114,990  400,397  »  291,407  294,380 

Corrèze 15,472  108,510  100,113  »  51,597  249,079 

Côte-d'Or.  ,    .    .  34,077  484,943  1,551,068  »  1,000,725  883,200 

Côtes-du-Nord.  »  »  »  »  y>  » 

Creuse 16  113  30  83  »  750 

Dordogne.   .    .    .  95,103  423,530  675,100  »  251,570  904,092 

Doubs 8,389  50,144  306,162  »  256,018  259,816 

Drôme 15,405  65,120  101,191  »  36,071  227,508 

Eure 480  2,210  13,118  »  10,902  12,811 

Eure-et-Loir  .    .  1,837  4,799  47,013  »  42,814  40,381 

Finistère ....  d  »  »  »  »  » 

Gard 14,190  139,040  124,741  14,899  »  1,304,944 

Garonne  (Haute-).  65,630  630,668  712,244  »  81,576  725,316 

Gers 104,691  910,921  1,180,955  »  270,034  1,407,482 

Gironde    ....  145,492  1.567,506  2,210,114  »  642,608  3,264,385 

Hérault 118,655  4,705,371  4,094,199  611,172  »  11,099,730 

Ille-et-Vilaine .    .  103  210  721  »  511  1,395 

Indre 24,818  136,087  412,778  j>  276,691  291,116 

Indre-et-Loire.   .  49,387  271,847  1,279,035  >  1,007,188  1,077,453 

Isère 35,585  224,920  325,269  »  100,349  545,342 

Jura 19,495  103,574  526,640  »  423,066  408,813 

Landes 27,068  240,820  386,841  >  146,021  403,223 

Loir-et-Cher   .    .  32,174  424,747  1,402,368  »  977,621  910,801 

Loire 13,674  241,938  304,256  »  62,318  256,495 

Loire  (Haute-).    .  6,426  50,537  60,703  *  10,106  83,242 

Loire-Inférieure.  33,813  151,766  1,667,001  »  1,515,235  1,294,018 

Loiret 30,894  168,958  872,252  >  703,294  639,592 

Lot 50,648  273,250  318,372  »  45,122  383,523 

Lot-et-Garonne  .  74,300  642,500  670,400  »  27,900  997,000 

Lozère 566  9,327  8,643  684  »  6,958 

Maine-et-Loire.  .  36,877  107,877  514,367  »  406,490  672,507 

Manche »  »  »  »  »  » 

Marne 16,364  93,308  540,843^  »  447,535  452,408 

Marne  (Haute-)   .  10,219  76,525  1,032,322  »  955,797  602,699 

Mayenne  ....  217  336  631  »  295  1,821 

Meurthe-et-Moselle  16y645  143,841  1,211,219  »  1,067,378  715,424 

Meuse  .    .    ,    .    .  11,867  7,899  649,397  *  641,498  398,651 

Morbihan.    ,       .  1,120  485  16,675  i  16,190  23,677 
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Vins.  Quantités  récoltées  en  1879  et  1878  (hectolitres)  [suite]. 


ECOLTE     DES      VINS. 


XOMS 

des  département». 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .    . 
Puy-de-Dôme.    . 
Pyrénées  (Basses-) 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientes 
Rhône  .... 
Saône  (Haute-) 
Saône-et-Loire. 
Sarthe  .... 
Savoie  .... 
Savoie  (Haute-) 
Seine    .... 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise  . 
Sèvres  (Deux-). 
Somme.    .    .    . 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse  .  .  . 
Vendée.  .  .  . 
Vienne.  .  .  . 
Vienne  (Haute-) 
Vosges.  .  .  . 
Yonne  .... 


Totaux 


SOMBRE 

d'hectares 
plantés  en  vignes. 

11,085 
580 


29,630 
22,480 
14,673 
69.729 
41,428 
13,678 
43,938 

8,295 
11,672 

7,963 
851 

9,224 

8,583 

21,861 

44,966 

39,300 

49,037 

9,207 

17,179 

41,645 

1,729 

4,796 

37,316 


Année  1879.  Année  1878.        Augmentation.         Diminution. 


Année  moyenne, 
basée  sur  les  dix 
dernières  années 

(1869  à  1878). 


59,697   321,835 


1,486 


827,733 

139,176 

195,241 

1,488,200 

540,838 

96,402 

690,695 

7,193 

111,716 

62,601 

3,678 

» 

33,973 

55,761 

106,531 

» 

685,173 

198,352 

389,466 

60,448 

79,939 

493,524 

4,129 

22,176 

322,862 


6,409 

1,171,126 
196,588 
192,392 
991,820 

1,063,948 
623,747 

1,435,809 

72,280 

145,846 

140,690 

29,785 

336,814 
258,362 
434,725 

» 

702,451 

155,240 

480,646 

46,530 

505,134 

1,504,048 

17,840 

269,150 

1,843,060 


2,849 
496,380 
» 
)•> 


43,112 
13,918 


262,138   231,636 


4,923 


343,393 
57,412 


523,110 
527,345 
745,114 
65,087 
34,130 
78,089 
26,107 

302,841 
202,601 
328,194 

17,278 

91,180 

» 

425,195 

1,010,524 

13,711 

246,971 

1,520,198 


9,814 


804,229 
183,688 
211,936 

1,056,617 
915,205 
372,296 

1,225,264 

102,260 

234,886 

173,804 

30,860 

256,145 
124,694 
423,605 

681,180 
310,845 
923,229 
136,528 
597,848 

1,044,648 

22,761 

181,567 

1,009,199 


2,241,477  25,769,552  48,720,553  2,265,114  25,216,115  55,304,935 

Dimiuulion  :  22,951, Oof 


Cidres.  Quantités  récoltées  en  1879  et  1878  (hectolitres). 


RÉCOLTE     DE8     C1DXES. 


H  OU  « 

<!•§  départements. 


Année  1879. 


Ain 570 

rVûme 226,411 

Allier 1,190 

Ardenncs 52,521 

Aube 7,001 

Avrvron 2,913 

Calvados 1,113,715 

Cfllital 763 

Charente 150 

Chet 2,594 

Corrèze 1,875 

C6tea-du-N*rd  .   .   .  574,669 

Creu>r 1,775 

Dordogne 108 

Drôme » 


Année  1878. 


1,040 

255,'.»  il 

.1,9% 

94,249 

68,725 

9,929 

1,051,489 

1,143 

825 

-     4,188 

14,929 

665,642 

3,711 

480 

187 


Augmentation. 


}> 
I 

t 
» 

62,226 

i 


Diminution. 

470 
29,501 

3,806 
88/728 
61,724 

7,016 

380 
675 

10,554 

90,97;; 

1,943 

372 

187 


Année   moyenne 

basée  sur  les  dix 
denÙèTM     iirnn-.'s 

(1869  à  1878). 


1,333 
228,083 

4,561 
80,136 

28,:»:  i 

10,056 

1,164,054 

1,030 

774 

13,155 

8,450 

727, 

4,731 

187 
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Cidres.  Quantités  récoltées  en  1879  el  1878  (hectolitres)  [suite]. 


RicOLÏE     DUS     CI  1)  B  I  S  . 


NOMS 

<li»  cl.'|>artements. 


Année  1879. 


Eure 432,862 

Eure-et-Loir.   .    .    .  78,654 

Finistère 38,098 

llle-et-Vi!aine  .    .    .  1,326,580 

Indre 206 

Indre-et-Loire.    .    .  1,363 

Isère 100 

Loir-et-Cher.   .    .    .  996 

Loire 30 

Loire  (Haute-)  ...  77 

Loire-Inférieure  .    .  39,211 

Loiret 14,740 

Lot 1,265 

Maine-et-Loire.   .    .  11,610 

Manche 1,002,100 

Marne 6,856 

Marne  (Haute-).  .    .  130 

Mavenne 278,366 

Meuse 939 

Morbihan 230,886 

Nièvre 1,531 

Nord 4,128 

Oise 399,832 

Orne 814,038 

Pas-de-Calais.   .    .    .  36,769 

Puy-de-Dôme   ...  30 

Pyrénées  (Basses-)  .  2,413 

Saône  (Haute-).    .    .  H 

Sarthe 125,713 

Savoie   ......  2,787 

Savoie  (Haute-).   .    .  7,084 

Seine 156 

Seine-Inférieure  ,    .  551,533 

Seine-et-Marne.    .    .  86,139 

Seine-et-Oise.  .    .    .  102,638 

Sèvres  (Deux-)  .    .    .  415 

Somme 108,576 

Vienne 1,873 

Vienne  (Haute-)  .  .  5,700 

Yonne 35,625 

Totaux.  .  .  .  7,737,815 


Anne''.'  ÎST 


707,098 

114,015 

100,474 

2,889,384 

3,110 

5,693 

290 

3,690 

224 

191 

335,750 

10,229 

3,831 

40,160 

685,842 

10,451 

320 

532,798 

767 

946,213 

4,077 

8,395 

744,712 

677,670 

71,701 

2,505 

5,133 

211 

237,461 

2,422 

21,614 

579 

1,050,630 

144,285 

137,436 

1,491 

182,510 

280 

15,824 

64,834 

11,935,751 


Augmentation. 


» 
» 

4,511 
316,258 


172 

» 

136,368 


» 
365 

» 

» 

1,593 

» 

521,493 
Diminution 


Diminution. 

Année   moyenne 
basée  mrlei  dix 
dernièrea    année* 

(1869  à  1878). 

274,236 

603,757 

35,36.1 

120,449 

62,376 

90,460 

1,562,804 

1,696,351 

2,904 

7,508 

4,330 

5,891 

190 

434 

2,694 

13,171 

194 

196 

114 

64 

296,539 

196,660 

» 

16,847 

2,566 

3,661 

28,550 

50,294 

» 

1,385,342 

3,595 

20,120 

190 

369 

254,432 

299,670 

» 

780 

715,327 

615,489 

2,546 

5,028 

.4,267 

13,119 

344,880 

374,223 

5 

1,290,840 

34,932 

40,424 

2,475 

4,358 

2,720 

5,061 

200 

736 

111,748 

336,829 

» 

3,966 

14,530 

48,672 

423 

407 

499,097 

868,725 

58,146 

108,740 

34,798 

116,874 

1,076 

1,909 

73,934 

163,571 

» 

1,021 

10,124 

18,160 

29,209 

80,966 

4,719,429      10,881,504 
4,197,936^ 


2.  —  Les  institutions  publiques  d'assurance  contre  V incendie  en  Allemagne. 

L'assurance  contre  l'incendie  revêt  en  Allemagne  des  formes  très-diverses.  Dans 
le  royaume  de  Prusse,  il  existe  trois  catégories  Lien  distinctes  d'établissements 
créés  à  cet  effet  : 

I.  —  Les  assurances  publiques,  qui  ont  pour  but  de  faire  supporter  les  sinistres 
individuels  par  la  généralité  des  citoyens,  et  dont  la  sphère  d'action  est  limitée  aux 
frontières  du  royaume.  Quelques-uns  de  ces  établissements  indemnisent  les  sinis- 
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très  en  nature  et  agissent  sans  le  concours  de  l'autorité,  les  autres  payent  les  indem- 
nités en  argent. 

Parmi  ces  derniers,  on  distingue  encore  : 

1°  Les  établissements  provinciaux,  communaux  ou  urbains.  Ils  sont  institués  par 
ordonnance  du  souverain,  lorsque  leurs  agents  sont  fonctionnaires  publics;  l'as- 
surance est  obligatoire  ou  non,  suivant  les  cas; 

2°  Les  établissements  fondés  sans  approbation  spéciale  du  souverain,  qui  opèrent 
avec  le  concours  de  l'autorité  municipale  et  sont  souvent  considérés  comme  éta- 
blissements publics  ;  l'assurance  ici  encore  est  obligatoire  ou  non; 

3°  Enfin  les  établissements  munis  d'une  autorisation,  mais  opérant  sans  le  con- 
cours de  l'autorité. 

IL  —  Les  sociétés  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  qui  peuvent  avoir  un 
cercle  d'affaires  plus  étendu  que  les  précédentes  et  opérer  au  delà  des  frontières 
de  la  Prusse.  L'autorité  ne  leur  prête  aucun  concours  et  elles  peuvent  même  avoir 
leur  siège  à  l'étranger;  elles  payent  leurs  indemnités  en  argent. 

III.  —  Les  sociétés  par  actions,  qui  remboursent  en  argent  et  de  leurs  deniers 
la  totalité  des  pertes  subies  par  les  sinistrés  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
assurées  et  proportionnellement  aux  primes  qu'elles  touchent.  Elles  sont  soumises 
au  contrôle  de  l'autorité,  mais  sans  être  sous  sa  dépendance  directe;  leur  siège 
peut  être  à  l'étranger.  Elles  ont  souvent  un  cercle  d'affaires  considérable. 

Parmi  ces  diverses  assurances,  celles  que  nous  avons  qualifiées  d'établissements 
publics  offrent  un  intérêt  particulier,  parce  qu'elles  n'ont  point  leur  équivalent  en 
France. 

Les  directeurs  de  ces  établissements  se  sont  réunis  à  Wiesbaden  au  commen- 
cement du  mois  de  juin  dernier,  et  nous  empruntons  les  renseignements  ci-après, 
à  un  rapport  qui  a  été  lu  dans  cette  réunion  : 

Il  existe  actuellement  en  Allemagne  72  caisses  nationales,  provinciales,  commu- 
nales ou  urbaines,  pour  l'assurance  des  bâtiments  contre  l'incendie;  quelques  par- 
ties du  territoire  seulement  en  sont  dépourvues,  la  ville  de  Brème  par  exemple,  la 
principauté  de  Heuss,  etc. 

Le  plus  important  de  ces  établissements  publics  est  celui  qui  comprend  toute  la 
partie  de  la  Bavière  située  à  l'est  du  Rhin;  le  capital  assuré  s'y  élève  à  2,6:33  mil- 
lions de  marks.  Immédiatement  après  vient  la  caisse  royale  de  Saxe.  Parmi  les 
autres,  il  n'y  a  ensuite  que  4  caisses  opérant  sur  les  valeurs  supérieures  à  1  mil- 
liard; 7  enfin  assurent  pour  plus  de  1/2  milliard,  12  pour  plus  de  1/4  de  milliard, 
13  pour  plus  de  100  millions,  10  pour  50  à  100  millions,  13  pour  10  à  50  millions 
et  11  pour  une  valeur  moindre. 

Le  principe  même  de  l'assurance  poussant  les  petites  sociétés  à  s'unir  aux  gran- 
des, le  nombre  des  caisses  publiques  tend  à  diminuer.  Récemment,  la  société  de 
Francfort  a  été  ruinée  par  un  seul  sinistre,  et  il  semble  que  la  moins  importante  de 
celles  qui  subsistent,  la  société  de  Kœnigsberg  est  aussi  en  décadence,  car  elle 
n'opère  plus  que  sur  3/4  de  million  de  marks. 

Ce  n'esl  pas  leolemen]  par  leur  importance,  mais  encore  par  leur  organisation 

légale  el  leur  itiode  d';nliiiiiii>ir;iii<>n  (pie  les  institutions  dorol  ooni  parlons  dif- 

,i  les  unes  de    autres.  Tantôt  elles  ne  font  d'affaires  qus  dans  léfl  villes  ou  flattS 

une  certaine  circonscription,  tantôt  elles  as>uieiii   à  la  lois  les 

bâtiment!  urbains  et  ruraux;  quinze  d'entre  elles  reçoivent  aussi  les  assurances 
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mobilières  (les  premières  qui  les  ont  reeues  sont  celles  de  Westplialie  en  18(>3), 
toutes  les  autres  n'assurent  que  les  bâtiments.  La  pluparl  des  caisses  organisées  en 
dehors  de  la  Prusse  appartiennent  à  l'Klat,  (jui  rend  alors  l'assurance  obligatoire 
pour  tous  les  bâtiments  ou  pour  certaines  catégories  de  maisons;  dans  quelques 
contrées,  l'assurance  n'est  pas  rendue  obligatoire,  elle  est  seulement  monopolisée. 
En  Prusse,  c'est  une' troisième  forme  qui  prévaut  :  le  propriétaire  n'a  pas  besoin 
de  s'assurer,  c'est  la  caisse  du  district  qui  doit  elle-même  pourvoir  à  son  entrée 
dans  la  société. 

Quelques  établissements  d'assurance  ont  établi  avec  beaucoup  de  soin  des  clas- 
sifications pour  les  bâtiments,  d'après  les  chances  plus  ou  moins  grandes  qu'ils 
ont  de  brûler  et  de  propager  l'incendie;  d'autres  se  contentent  de  catégories  plus 
générales;  il  en  est  enfin  qui  ne  tiennent  aucun  compte  de  ces  différences  dans  le 
calcul  de  la  redevance  annuelle. 

Les  immeubles  assurés  aux  caisses  publiques  ont  acquis,  par  suite  de  la  hausse 
des  salaires  et  du  prix  des  matériaux  de  construction,  une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  qu'ils  avaient  il  y  a  vingt  ans.  Pour  les  établissements  d'assurance  non 
obligatoire,  les  immeubles  assurés  ressortaient,  en  1855,  à  3,510  millions  de 
marks,  et  en  1877,  à  7,720  millions  de  marks;  pour  les  établissements  d'assurance 
obligatoire,  les  chiffres  correspondants  sont  6,501  millions  de  marks,  en  1855,  et 
15,980,  en  1877;  dans  ces  augmentations,  les  trois  grandes  villes  de  Berlin,  Ham- 
bourg et  Breslau  ont  une  part  considérable. 

L'assurance  mobilière  dans  les  caisses  publiques  portait,  à  la  fin  de  1877,  sur 
une  valeur  totale  de  891  millions  de  marks. 

La  moyenne  des  sinistres,  de  1866  à  1877,  a  été  de  1.57  p.  1,000  de  la  valeur 
immobilière  assurée,  le  maximum  étant  de  2.2-2  (1868)  et  le  minimum  1.24  (1875). 
Pour  les  assurances  mobilières,  les  résultats  sont  plus  favorables. 

Les  sinistres  immobiliers  n'ont  même  pas  atteint  1  p.  1,000  dans  les  établis- 
sements exclusivement  urbains,  dans  les  villes  de  la  Frise  orientale,  dans  le 
Wurtemberg  et  la  Lippe-Detmold,  mais  ils  ont  été  jusqu'à  7.34  p.  1,000  dans 
la  Prusse  occidentale  et  orientale.  Des  379  millions  de  marks  que  les  assurés 
ont  versés  aux  caisses  publiques  de  1867  à  1877,  314  ont  servi  à  payer  des 
indemnités;  des  578  millions  que  les  sociétés  par  actions  ont  touchés,  313  seu- 
lement ont  servi  à  désintéresser  les  sinistrés.  Ainsi,  les  frais  d'administration 
des  sociétés  par  actions  ont  été  quadruples  de  ceux  des  caisses  publiques  d'as- 
surance. 

Grâce  au  sage  système  d'administration  qui  a  surtout  été  le  résultat  de  l'union 
intervenue  en  1867  entre  les  caisses  publiques  d'assurance,  on  est  arrivé  à  leur 
constituer  un  actif  de  63  millions  de  marks,  somme  précisément  égale  au  capital- 
actions,  réserves  comprises,  des  sociétés  par  actions.  A  la  fin  de  1877,  trois  éta- 
blissements publics  avaient  seuls  un  déficit  ;  sept,  en  revanche,  avaient  plus  de 
3  millions  de  bénéfices,  et  9  établissements  ou  groupes  d'établissements  de  1  à 
3  millions  de  profits.  Le  plus  riche  de  tous  est  celui  que  possède  le  royaume  de 
Saxe  et  qui  a  un  actif  de  8  1/2  millions;  mais,  eu  égard  aux  cotisations  annuelles 
des  assurés,  c'est  la  société  de  Thorn  qui  est  la  plus  prospère.  Dans  cette  ville, 
on  pourrait  ne  plus  exiger  de  primes,  car  les  seuls  intérêts  des  capitaux  réa- 
lisés suffiraient  à  pourvoir  aux  réassurances  el  permettraient  môme  de  constituer 
une  réserve. 
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Dix  caisses  publiques  sont,  en  totalité  ou  au  moins  pour  moitié,  réassurées  à 
des  compagnies  privées;  deux  de  ces  établissements  ont  bénéficié  sur  l'opération  ; 
les  autres,  autant  qu'on  en  peut  juger,  payent  en  primes  de  réassurances  plus 
qu'ils  n'auraient  à  payer  au  sinistrés. 

(Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances.) 


IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 

Le  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Une  décision  ministérielle,  du  14  janvier  1880,  porte  qu'il  sera  publié,  parles 
soins  de  la  Direction  des  cartes  et  plans  (bureau  de  la  statistique  graphique),  un 
bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics  analogue  à  celui  du  Ministère  des  finances. 

Ce  bulletin  ne  doit  pas  être  un  organe  de  discussion  ou  de  technologie,  mais  un 
recueil  d'informations  statistiques  et  législatives.  Gomme  l'album  de  statistique  gra- 
phique (créé  par  l'arrêté  du  12  mars  1878),  il  est  spécialement  destiné  au  Parle- 
ment et  fournira  tous  les  mois,  sous  un  petit  format,  les  documents  et  les  chiffres 
les  plus  récents  qui  se  trouvent  disséminés  dans  un  grand  nombre  de  publications 
françaises  et  étrangères  et  qui,  eu  égard  à  leurs  conditions  actuelles  de  périodicité, 
ne  peuvent  quelquefois  paraître  qu'avec  d'assez  longs  retards. 

Malgré  le  soin  de  n'admettre  dans  ce  bulletin  que  des  données  authentiques,  il  se 
peut  qu'à  raison  même  de  cette  publicité  plus  rapide,  qui  est  un  besoin  de  l'époque, 
quelques  chiffres  n'aient  qu'un  caractère  provisoire  et  soient  susceptibles  de  révi- 
sion. On  devra  donc  continuer  à  chercher  les  chiffres  définitifs  dans  ces  publications 
importantes  qui  sont  déjà  en  possession  d'une  légitime  autorité  et  qui  ne  sauraient 
être  suppléées  par  un  bulletin. 

Quant  à  l'étranger,  ce  bulletin  publiera  de  préférence  les  documents  qui  auront 
liait  aux  principales  questions  actuellement  posées  en  matière  de  travaux  publics. 

Le  bulletin  parait  dans  la  première  quinzaine  de  chaque  mois;  chaque  numéro 
comprendra  de  quatre  à  cinq  feuilles,  et  la  publication  formera  deux  volumes  par  an. 


V.    • 

NÉCROLOGIE,  p 

Après  Michel  Chevalier  qui  lui  son  premier  président,  la  Sociûi»'  de  statistique 
vient  de  perdre,  à  quelques  jours  d'iuin-vidle,  deux  autres  de  ses  muni 
MM.  Lehir  <'t  Léonce  <!<•  Lavcrgnr. 

M.  i.<  lui-,  quia  été  noire  premier  trésorier,  .sV.^t  lait  connaître  par  de  nombreux 
travaux  Bur  les  assurance*  el  notre  journai  Lui  doit  plusieurs  articles.  lict  honorable 
.ni  B0|  dé<  i  Pari  .   '  I  ',  i   'le  7$  ans,  le  "2j  décembre  1871*. 
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M.  Léonce  de  Lavergne,  qui  naguère  encore  était  notre  président,  est  mort  à 
Versailles,  le  20  janvier  1880,  dans  sa  72°  année.  Nous  ne  pouvons  mieux  honorer 
sa  mémoire  qu'en  reproduisant  le  discours  prononcé  sur  sa  tombe  par  notre  émi- 
nent  collègue,  M.  Levasseur,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, dont  il  est  le  président. 

Messieurs, 

Depuis  quelque  temps,  l'Académie  a  été  cruellement  éprouvée.  Le  dernier  mois 
de  l'année  1879  s'était  ouvert  par  un  deuil;  le  premier  mois  de  la  nouvelle  année 
n'est  pas  terminé  qu'un  nouveau  deuil  nous  réunit  devant  une  tombe.  Les  places 
qu'occupaient  si  bien,  avec  des  mérites  divers,  MM.  L.  Reybaud  et  Chevalier  sont 
encore  vides,  et  voici  que  la  mort  vient,  une  fois  de  plus,  d'éclaircir  nos  rangs  en 
nous  enlevant  Léonce  de  Lavergne. 

Notre  section  d'économie  politique,  qui  devait  tant  aux  travaux  du  premier  et 
qui  comptait  les  deux  autres  parmi  ses  membres  les  plus  illustres,  s'est  sentie  par- 
ticulièrement frappée  par  ces  coups  douloureux  et  répétés. 

La  perte  de  confrères  qu'unissaient  à  nous  de  longues  et  intimes  relations  nous 
inspire  des  regrets  personnels  non  moins  profonds  que  celle  d'un  parent  ou  d'un 
vieil  ami.  Elle  fait  naître  en  même  temps  un  sentiment  général  de  tristesse  lors- 
qu'on voit  tomber  et  disparaître  les  uns  après  les  autres  tant  d'hommes  qui  étaient 
l'honneur  et  la  lumière  de  leur  temps.  Il  semble  que  la  société  soit  menacée  d'être 
découronnée  de  ses  grandeurs  et  de  perdre  à  jamais,  avec  ses  chefs,  sa  direction 
morale. 

C'est  un  usage  pieux  et  salutaire,  Messieurs,  de  rappeler  ici,  dans  un  suprême 
adieu,  ce  qu'ont  été,  dès  leur  jeune  âge,  les  confrères  que  nous  pleurons.  Quand 
on  voit  quels  pénibles  et  obscurs  débuts  beaucoup  d'entre  eux  ont  traversés,  on 
comprend  mieux  le  mérite  qu'ils  ont  eu  à  s'élever  par  leurs  efforts  et  l'on  rend  une 
plus  entière  justice  à  leur  mémoire.  On  se  rassure  aussi  sur  l'avenir  de  la  société, 
parce  qu'on  se  plaît  à  penser  que,  dans  la  jeunesse  présente,  il  doit  y  avoir,  comme 
il  y  a  eu  dans  la  jeunesse  passée,  des  talents  encore  obscurs,  mais  énergiques,  qui 
luttent  et  qui  perceront,  et  que  la  chaîne  ne  sera  pas  interrompue. 

Gabriel-Louis-Léonce-Guilhaud  de  Lavergne  est  précisément  un  de  ces  hommes 
qui  ont  été  les  artisans  de  leur  propre  fortune  et  qui,  ayant  monté  peu  à  peu  du 
sein  de  la  foule  jusque  dans  les  plus4iauts  rangs  par  le  travail,  par  le  talent,  par  le 
caractère,  par  les  services  rendus,  sont  dignes  d'être  proposés  comme  modèles  à 
la  jeunesse.  Quelle  que  soit  la  carrière  qu'ils  aient  suivie,  de  tels  hommes  sont  la 
justification  de  notre  société  démocratique  et  ils  en  font  la  force. 

Lavergne  appartenait  à  la  génération  qui  arrivait  à  l'âge  d'homme  au  moment  où 
la  révolution  de  Juillet  ouvrait  à  de  jeunes  talents  de  plus  larges  horizons.  Né  à 
Bergerac  en  1809,  il  était,  en  1830,  établi  avec  sa  famille  à  Toulouse,  où  il  avait 
fait  ses  études  et  où  il  cherchait  à  vivre  de  son  travail,  guidé  par  une  mère  dont 
l'esprit  distingué  avait  contribué  à  former  le  sien,  et  à  laquelle  il  n'a  cessé  de 
rendre  par  son  respect  filial  la  tendre  affection  qu'elle  lui  prodiguait.  L'espérance 
qu'il  avait  conçue  de  devenir,  à  vingt-deux  ans,  professeur  de  faculté,  fut  déçue  et 
il  dut  chercher  ses  moyens  d'existence  dans  le  métier  de  libraire  et  dans  la  profes- 
sion de  journaliste;  il  dirigea  le  Journal  de  Toulouse  et  il  écrivit  dans  Y  Union  du 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  H    FÉVRIER  1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sons  la  présidence  de  M.  Léon  Vacher. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  adopké. 
Les  ouvrages  ci- après  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

Egypte  .    .  .  Commerce  extérieur,  1870-1878. 

Norvège.  .  .  Annuaire  statistique  de  4879  (lw  année). 

.>..,,  \  Dénombrement  de  la  population  en  1875. 

DAVKRE.    .  .  j  j\iouvemcnt  de  l'étal  civil,  iSIS. 

Év  Tc  r    c       *  Rapport  des  commissaires  de  l'éducation,  1877,  n°*  1  et  2. 

ETATS-UNIS.  .  •  Commercc  (novembre  1879). 

p  \  Législation  des  assurances,  1877. 

suisse.   ...■    commerce  (VTtb-\&H). 

»  Statistique  des  postes  et  télégraphes,  1876-1877. 
Italie.   .    .    .      Documents  sur  les  caisses  d'épargne. 

I  Discours  de  M.  Bemho  sur  la  mouture. 
Puisse   .    .    .     Les  décès  par  profession,  1878. 

M.  Loua  présente,  au  nom  de  M.  de  Foville,  un  ouvrage  grand  in-8°surla  trans- 
formation des  moyens  de  transports,  qui  a  été  couronné  par  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et,  à  l'occasion  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  Norvège,  qui 
ligure  dans  la  liste  ci-dessus,  il  fait  remarquer  que  cet  ouvrage  a  été  calqué 
sur  Y  Annuaire  statistique  de  France,  dout  les  deux  premiers  volumes  ont  eu,  en 
France  comme  à  l'étranger,  un  succès  qu'on  doit  être  heureux  de  constater. 

M.  Chervm  demande  la  parole  pour  une  motion. 

Il  rappelle  que,  d'après  les  décidions  du  dernier  congrès  international  de  statis- 
tique, le  (li'iioiiilu'crjK.'iil  de  la  population  doit  sVtleeluer  dans  la  plupart  dei  États 
de  l'Europe  BU  mois  de  décembre  1880.  —  Il  croit  qu'il  est  nécessaire  que  la  France 
se  conforme  à  celle  décision,  en  effectuant  son  dénombrement  ;i  la  même  époque 
nu  lieu  de  le  faite  en  décembre  1881.  —  Il  dâfrifllffil  in  même  leiqps  que  des 
développement!  plus  étendus  fussent  do/nnéa  à  II  pairtta  statistique  de  ce  travail. 

Sur  la  demande  de  M.  Chervin,  mu:  r<muni>Mon  est  nommée  poffr  étudier  cette 
question.  File  est  composée  du  président,  du  lecréuiire  général  et  de  MM.  Molli,  it. 

U    ni»»,  22*  vol.,  x«  4. 
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Chervin  et  Bertillon  père.  Cette  commission  sera  convoquée  une  heure  avant  la 
séance  du  10  mars. 

M.  Jude  donne  communication  du  travail  qu'il  vient  de  terminer  en  exécution  de 
la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  dernière  séance,  sur  l'organisation  d'une  caisse  de 
retraites  en  faveur  des  ouvriers.  L'assemblée  décide  que  ce  travail  sera  inséré  dans 
le  numéro  d'avril. 

M.  Fleciiey  lit  une  notice  sur  les  progrès  de  l'enseignement  agricole  en  France 
depuis  50  ans.  Cette  lecture  est  suivie  d'une  discussion  portant  plutôt  sur  l'écono- 
mie politique  que  sur  la  statistique,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bertrand,  Juglar, 
Bertillon  fils  et  Georges  Renaud. 

M.  de  Malarce  présente  à  la  Société  une  série  de  diagrammes  sur  l'histoire  des 
caisses  d'épargne  en  France  et  en  Angleterre,  qui  ont  fait  l'objet  d'un  rapport 
présenté  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  par  notre  collègue  M.  Le- 
vasseur. 

Avant  de  lever  la  séance,  le  président  se  félicite  d'avoir  à  constater  que  trois  de 
nos  membres  viennent  de  recevoir  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  :  M.  E.  Levas- 
seur  a  été  nommé  officier,  et  MM.  de  Foville  et  Motheré,  chevaliers. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chervin,  il  est  décidé  qu'une  lettre  sera  écrite  par  le 
président,  au  nom  de  la  Société,  au  vétéran  de  la  statistique,  à  l'honorable  M.  Berg, 
qui,  depuis  plus  de  40  ans,  dirige  le  bureau  de  statistique  de  Suède  et  qui  vient  de 
se  retirer  à  l'âge  de  84  ans. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


IL 

LES   INCENDIES   EN   FRANCE   ET    LES    COMPAGNIES   D'ASSURANCES. 

Quand  on  fait  le  relevé  des  incendies  qui  éclatent  en  France  et  que  les  relevés 
embrassent  une  série  d'années,  on  est  frappé  de  la  régularité  avec  laquelle  ces 
sinistres  se  reproduisent  :  chaque  année  l'on  constate  dans  notre  pays  8,000  à 
9,000  cas  d'incendie,  qui  se  chiffrent  par  une  perte  totale  de  45  à  50  millions. 
C'est  sur  cette  régularité  des  sinistres  ou  du  moins  sur  le  peu  d'étendue  des  écarts 
qu'ils  présentent  en  deçà  ou  au  delà  d'une  certaine  moyenne,  que  sont  établis  les 
tarifs  d'abonnement  des  diverses  compagnies  d'assurances  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure. 

La  moyenne  des  incendies  constatés  en  France  chaque  année  est  de  8,111  (pé- 
riode de  1871  à  1877).  Comme  nous  venons  de  le  dire,  ce  chiffre  varie  peu  d'une 
année  à  l'autre  :  cependant  dans  les  aimées  sèches,  où  les  matériaux  combustibles 
qui  recouvrent  les  maisons  acquièrent  un  haut  degré  d'inflammabilité,  comme  aussi 
dans  certaines  années  orageuses  où  la  foudre  détermine  un  glus  grand  nombre  de 
sinistres,  la  moyenne  annuelle  des  incendies  se  trouve  sensiblement  dépassée.  C'est 
par  cette  raison  aussi  que  le  nombre  des  incendies  est  plus  considérable  en  été 
qu'en  hiver  :  le  maximum  tombe  en  août  et  en  septembre;  et  le  minimum  en  jan- 
vier et  février.  Ces  observations  s'appliquent,  bien  entendu,  à  la  totalité  des  in- 
cendies relevés  en  France  ;  car,  dans  les  villes,  à  Paris  notamment,  on  sait  que  les 
incendies  sont  beaucoup  plus  fréquents  en  hiver  qu'en  été. 
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Sur  les  8,000  incendies  que  l'on  relève  chaque  année  en  France,  il  y  en  a 
environ  800  qui  sont  de  nature  criminelle  et  comme  tels  jugés  par  les  cours 
d'assises  ;  250  environ  sont  simplement  délictueux,  c'est-à-dire  causés  par  l'impru- 
dence ou  par  des  enfants  irresponsables.  Sur  ces  300  incendies  criminels,  un  quart 
est  provoqué  par  la  cupidité,  c'est-à-dire  par  des  assurés  désireux  de  toucher  le 
montant  de  la  valeur  des  pertes,  ou  même  par  des  agents  des  compagnies  d'assu- 
rances (1  fois  sur  100)  ;  dans  les  autres  cas,  le  mobile  de  l'incendie  est  la  vengeance. 

Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  le  chiffre  des  incendies  criminels  révélés 
par  la  statistique  judiciaire  est  fort  au-dessous  de  la  réalité,  et  qu'un  grand  nombre 
d'incendies  de  cette  nature  échappent  aux  investigations  de  la  justice  et  grossissent 
indûment  le  chiffre  des  sinistres  accidentels.  Il  en  sera  ainsi  aussi  longtemps  que 
les  compagnies  laisseront  aux  assurés  la  faculté  de  déclarer  pour  leurs  meubles  ou 
leurs  immeubles  une  valeur  égale  et  très-souvent  même  supérieure  à  la  réalité. 

Les  compagnies  d'assurances,  qui  sont  aujourd'hui  si  nombreuses  et  dont  les  opé- 
rations s'étendent  à  toute  la  France,  sont  pour  la  plupart  de  date  récente.  La  plus 
ancienne  à  notre  connaissance  du  moins,  la  Société  mutuelle  immobilière  M.  A.  C. 
L.  de  Paris,  qui  assure  exclusivement  les  immeubles  de  Paris,  date  de  1816;  la 
Compagnie  d'assurances  générales  date  de  1819. 

Ces  compagnies  se  divisent  en  deux  grandes  classes  :  les  compagnies  à  prime  i\\ef 
qui  assurent  moyennant  une  prime  annuelle  invariable,  et  les  compagnies  mutuelles 
qui  assurent  moyennant  une  prime  qui  varie  chaque  année  suivant  le  nombre  et 
la  gravité  des  sinistres  :  le  montant  de  la  prime  est  calculé  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, de  façon  à  couvrir  le  montant  des  sinistres  et  les  frais  administratifs  :  il  n'y  a 
pas  de  répartition  de  bénéfices  ou  de  dividende,  comme  il  arrive  pour  les  com- 
pagnies à  prime  fixe  :  les  compagnies  mutuelles  sont  de  véritables  associations 
coopératives  appliquées  à  la  propriété  :  on  peut  même  dire  que  c'est  la  seule  forme 
de  coopération  qui  ait  jusqu'ici  réussi  en  France. 

Bien  que  l'assurance  contre  l'incendie  ait  fait  de  grands  progrès  en  France,  et 
étende  chaque  jour  ses  opérations,  elle  est  encore  loin  de  s'appliquer  à  la  totalité 
de  la  matière  assurable.  D'après  les  relevés  annuels  du  ministère  de  l'agriculture, 
il  paraît  vraisemblable  d'admettre  que  près  du  cinquième  de  la  totalité  des  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  reste  encore  à  assurer.  Il  y  a  certains  départe- 
ments où  l'assurance  est  peu  développée,  d'autres  où  elle  embrasse  la  presque 
totalité  de  la  matière  assurable.  A  défaut  d'une  statistique  spéciale,  les  deux  tableaux 
suivants  peuvent  servir  à  faire  ressortir  cette  différence  entre  les  diverses  parties  de 
la  France. 

MONTANT   DES   PERTES   TAR  INCENDIE 

éea  de  1872  à  1875. 


Pertet 

non  aMOrétt, 


total 


Imlr.-ol-Loiiv 062,000  I  ^:>,000  1,087,000 

Maine-et-Loire 1,221,000  1X1,000  1,402,000 

000  151 ,0W  616,000 

Orne 974,000  MOjOÛO  1,-2x4,000 

Sarlhe J,OO4,OO0  Wt000  1,403,000 

(Deux-) 256,000  U,000  ►,000 

Sein«              2,071,000  Hl,O0O  l  182,000 

Vendée 1,086,000  103,000  1,488,000 

Vienne 257,000  71,000  328,000 

Total.  .....  K,-2%,000  1,494,000  9,790,000 
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oontuiéei  de  IS72  a  1875. 

Pertei  T      ■ 

assurées.  non  urarées. 


Alpes  (Basses-) 104,000  360,000  470,000 

Alpes  (Hautes-) 235,000  364,000  599,000 

Aveyron 229,000  642,000  871,000 

Corrèze 256,000  714,000  970,000 

Creuse 548,000  774,000  1,322,000 

Doubs 1,850,000  2,431,000  4,281,000 

Isère 507,000  710,000  1,217,000 

Lozère 105,000  197,000  302,000 

Pyrénées  (Hautes-).    .    .    .  239,000  300,000  599,000* 

Savoie 1,287,000  3,043,000  4,330,000 

Savoie  (Haute-) 667,000  1,190,000  1,857,000 

Total 6,027,000        10,791,000     'ÎÔJÏSfiÔÔ 

A  la  simple  inspection  de  ces  deux  tableaux,  on  voit  que  l'assurance  est  bien 
plus  développée  dans  les  départements  du  premier  groupe  que  dans  ceux  du 
second  :  la  raison  en  est  que  les  compagnies  appliquent  des  tarifs  variables  suivant 
les  régions  de  la  France,  et  que  pour  la  première  catégorie,  les  tarifs  sont  plus 
modérés  que  pour  les  départements  de  la  seconde  catégorie.  Aussi  des  cons- 
tructions identiques  paieront  dans  Indre-et-Loire  3  fr.  50  c.  pour  1,000  fr.  de 
valeurs  assurées,  tandis  que  dans  le  Doubs,  la  Savoie,  les  Hautes-Alpes,  le  tarif 
s'élève  jusqu'à  15  p.  1,000. 

La  statistique  des  sinistres  publiée  chaque  année  par  le  ministère  de  l'agricul- 
ture établit  que  les  incendies  sont  plus  fréquents  dans  les  départements  du  groupe 
2  que  dans  ceux  du  groupe  1,  et  c'est  là  ce  qui  explique  la  diversité  des  tarifs  appli- 
qués par  les  compagnies  d'assurances  :  malheureusement,  il  arrive  que  ces  départe- 
ments pour  lesquels  les  chances  d'incendie  sont  plus  considérables  et  les  tarifs 
plus  onéreux,  sont  les  plus  arriérés  au  point  de  vue  du  développement  de  la  fortune 
publique  :  les  départements  alpins,  l'Aveyron,  la  Lozère,  la  Corrèze,  etc.,  sont  les 
plus  pauvres  de  la  France;  on  recule  devant  les  tarifs  excessifs  des  grandes  com- 
pagnies et  on  aime  mieux  courir  la  chance  d'un  incendie. 

Il  est  permis  de  se  demander  pourquoi  les  incendies  sont  plus  fréquents  dans  le 
second  groupe  de  départements  que  dans  le  premier  :  cela  tient  à  des  causes  de  di- 
verses natures,  dont  la  statistique  permet  d'assigner  quelques-unes.  En  premier  lieu, 
il  faut  noter  que  Jes  départements  à  incendies  fréquents  appartiennent  générale- 
ment aux  régions  montagneuses  ;  or,  la  statistique  a  depuis  longtemps  établi  que 
les  incendies  accidentels  sont  beaucoup  plus  fréquents  dans  les  pays  de  mon- 
tagnes que  dans  les  pays  de  plaines,  et  qu'au  premier  rang  de  ces  accidents 
figurent  les  incendies  par  fulguration.  Ce  qui  ajoute  encore  aux  chances  d'incendie, 
c'est  que  dans  les  pays  de  montagnes  les  bâtiments  sont  généralement,  ou  d'une 
manière  plus  fréquente  qu'ailleurs,  recouverts  en  chaume  ou  en  bois.  Or,  quand  la 
foudre  tombe  sur  un  pareil  bâtiment,  l'incendie  en  est  la  suile  presque  inévitable. 

La  fréquence  et  la  gravité  des  incendies  dépendent  d'une  autre  cause  que  nous  de- 
vons signaler  ici,  c'est  l'organisation  des  secours  publics  contre  les  incendies  :  cette 
organisation  varie  d'un  département  à  l'autre,  et  de  son  degré  d'avancement  dé- 
pendent la  gravité  des  sinistres  et  l'importance  des  pertes  qu'ils  occasionnent. 
D'après  un  état  qui  m'a  été  communiqué  par  le  ministère  de  l'intérieur,  il  y  a  actuel- 
lement en  France  14,136  pompes  à  incendie,  très-inégalement  réparties  entre  les 
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départements.  La  Corse  Dépossède  pas  une  seule  pompe,  sans  compter  que  l'assu- 
rance y  est  à  peu  près  inconnue.  Le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales  possède 
six  pompes  ;  les  Alpes-Maritimes,  sept,  en  y  comprenant  la  célèbre  pompe  de  Puget- 
Théniersqui  ne  figure  pas  dans  les  états  officiels;  les  Basses-Alpes,  huit;  le  Lot, 
treize;  la  Lozère,  quartorze;  la  Creuse,  seize;  les  Landes,  dix-sept; la Corrèze,  dix- 
huit,  etc.,  etc.  Parmi  les  départements  qui  possèdent  le  plus  grand  nombre  de 
pompes,  nous  citerons  l'Aisne,  qui  en  compte  637,  l'Aube  540,  la  Marne  053, 
l'Oise  779,  la  Somme  642. 

Ajoutons,  ce  qui  va  de  soi,  que  les  départements  qui  ne  possèdent  qu'uq  petit 
nombre  de  pompes,  sont  aussi  ceux  où  l'organisation  des  corps  de  sapeurs-pom- 
piers laisse  le  plus  à  désirer  et  ceux  pour  lesquels,  par  une  conséquence  toute  na- 
turelle, les  pertes  occasionnées  par  les  incendies  sont  les  plus  considérables  :  là 
au  contraire  où  les  secours  sont  bien  organisés  au  point  de  vue  du  matériel  de 
sauvetage  et  du  personnel  servant,  les  sinistres  se  chiffrent  chaque  année  par  des 
pertes  insignifiantes.  A  Paris,  où  l'on  compte  239  pompes,  dont  5  à  vapeur,  servies 
par  un  corps  d'élite  qui  compte  1,750  hommes,  les  pertes  immobilières  par  incen- 
die ne  dépassent  pas  chaque  année  1,200,000  fr.,  valeur  garantie  jusqu'à  concur- 
rence des  99  p.  100  par  des  assurances: c'est  là  un  chiffre  véritablement  insignifiant, 
si  l'on  songe  que  la  valeur  seule  des  immeubles  de  Paris,  en  y  comprenant  les 
palais  nationaux  et  les  monuments  publics  susceptibles  d'assurance,  dépasse 
10  milliards. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  défendre  la  matière  assurable  de  notre  pays  contre  les 
chances  d'incendie,  nous  ne  disposons,  à  l'heure  qu'il  est,  que  de  14,000  pompes, 
chaque  pompe  protégeant  environ  9  millions  et  demi  de  valeurs  mobilières  et 
immobilières  :  il  reste  environ  22,000  communes  dépourvues  de  tout  matériel  de 
sauvetage. 

Il  existe  actuellement  en  France  127  compagnies  d'assurances  françaises  contre 
l'incendie,  dont  40  à  primes  fixes  et  87  mutuelles.  Les  compagnies  à  prime  fixe,  au 
moins  les  plus  importantes,  ont  leur  siège  social  à  Paris  et  étendent  leurs  opérations 
dans  la  province  par  l'intermédiaire  d'agents  locaux  qu'elles  entretiennent  :  ces 
compagnies  garantissent  actuellement  environ  96  milliards  de  valeurs  mobilières 
ou  immobilières  :  elles  progressent  rapidement,  car  en  1869,  le  montant  des  valeurs 
assurées  n'était  que  de  68  milliards  :  il  s'est  accru  d'environ30  p.  100.  Les  sociétés 
mutuelles,  qui  sont  en  général  de  date  plus  récente,  sont  au  nombre  de  87,  savoir  : 
37  suciétés  autonomes,  ayant  une  existence  indépendante  et  fonctionnant  sur  les 
divers  points  du  territoire,  parmi  lesquelles  r>  à  Paris;  en  second  lieu,  50  sociétés 
mutuelles  créées  en  1872  par  un  syndicat  fiançais  et  opérant  chacune  dans  un  dé- 
parti ment  ou  une  région  limitée.  Nous  donnons  ci-dessous  le  tableau  des  opérations 
des  compagnies  à  primes  fixes  et  mutuelles,  en  mettant  en  regard  du  nom  de  la 
compagnie  le  chiffre  des  risques  en  cours  ou  dm  valeurs  assurées,  et  les  autres 
éléments  dont  nous  avons  pu  pivmlre  communication. 
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Compagnies  à  primes  fixes. 
(Exercice  187 


Compagnie  d'assurances  générales 

Nationale 

Phénix 

Soleil 

Union 

France  

Urbaine 

Paternelle 

Confiance 

Caisse  générale  agricole  .... 

Providence 

Aigle 

Abeille 

Monde  

Nord 

Centrale 

Midi 

Globe 

Foncière 

Diverses    

Total 


VA!.' 
assurée» 

(on    millions). 

12^91 

9,550 

9,741 
7,300 

6,795 
5,561 

5,018 
4,493 
5,000 
5,000 
3,861 
3,921 
4,000 
2,410 
2,117 
1,663 
2,000 
1,418 
2,254 
1,663 

96,362 


PBIMES 

encaisses. 


11,131,519 
8,01)3,107 
8,663,750 
7.001,7  iS 
6,'l20,274 
4,842,209 
4,309.81)9 
4,094,294 
4,245,934 
5,667,590 
3,169,447 
3,290,  -218 
3,349,421 
2,008,287 
1,947,834 
2,165,377 
1,778,166 
1,457,403 
3,483,017 
2,213,801 


MONTANT 

des 

sinistres. 

4,41~8,527 
3,612,650 
4,878,450 
3,109,072 
2,804,233 
2,3 18, 750 
1,949,783 
1,583.203 
2,354,390 
2,948,280 
1,294,075 
1,492,390 
1,037,218 
1,230,308 
905,802 
1,210,666 
1,041,021 
1,064,584 
1,312,012 
1 ,480,267 


89,702,385      42,778,341 


Compagnies  mutuelles. 


EPOQUE. 

Immobilière  (Paris)  M.  A.  C.  L 1879 

Société  mutuelle  A.  M.,  mobilière  et  immobilière 

(Seine  et  Seine-et-Oise) 1879 

Société  de  Rouen,  mobilière  et  immobilière   .    .    .  1879 

Société  du  Mans,  immobilière 1875 

—  mobilière 1875 

Société  de  Caen,  immobilière  et  mobilière  .    .    .    .  1878 

Normandie,  mobilière  et  immobilière  ......  1871 

Centre  mutuel 1878 

Société  de  Poitiers,  immobilière 1879 

—  mobilière 1879 

Société  de  Valence,  immobilière  et  mobilière.   .    .  1878 

Société  d'Indre-et-Loire,  immobilière 1877 

Société  de  Blois,  immobilière  et  mobilière  .    .    .    .  1878 

L'Économie  de  Limoges,  immobilière  et  mobilière.  1879 

La  Prudence,  immobilière  et  mobilière 1878 

L'Orléanaise,  immobilière  et  mobilière 1879 

Société  de  Lyon,  immobilière   .    .    . 1877 

Société  de  Châlons-sur-Marne,  mobilière  et  immob.  1878 

Société  de  Cliàteauroux,  mobilière  et  immobilière.  1875 

La  Versaillaise,  immobilière 1879 

La  Fraternelle  parisienne 1876 

Société  des  fabricanls  de  sucre 1879 

Diverses  mutuelles  autonomes  .    .    » » 

Sociétés  mutuelles  créées  par  la  Garantie  générale.  1879 

Total  des  sociétés  mutuelles 


VALEURS 

assurées 

PRIMBS 

MONTANT 

(en    millions). 

perçues. 

sinistres. 

4,559 

631,344 

627,544 

3,182 

499,459 

430,244 

2,976 

1,723,011 

876,966 

1,103 

D 

y> 

776 

)) 

y> 

1,086 

» 

* 

735 

y> 

» 

1,098 

y> 

î> 

709 
578 

j 381,546 

250,603 

1,015 

» 

» 

343 

» 

» 

389 

» 

i> 

172 

152,743 

65,960 

130 

» 

» 

310 

» 

» 

291 

» 

» 

140 

» 

t> 

193 

» 

» 

78 

» 

» 

1,390 

t> 

y> 

150 

142,791 

74,865 

3,132 

» 

» 

462 

427,271 

131,554 

24,997 


En  rapprochant  le  montant  des  primes  perçues  par  les  compagnies  à  prime  fixe 
de  celui  des  valeurs  assurées,  on  trouve  que  le  taux  moyen  d'assurance  pratiqué 
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par  ces  compagnies  est  de  43  cent,  pour  1,000  fr.  de  valeurs  assurées;  pour  les 
compagnies  mutuelles,  si  l'on  réunit  les  trop  rares  données  que  nous  avons  pu  re- 
cueillir sur  le  montant  des  primes  et  des  capitaux,  on  trouve  que  le  taux  moyen  de 
l'assurance  est  de  22  cent,  par  1,000  fr.  Nous  pensons  que  ce  taux  s'élèverait 
sensiblement,  si  nous  pouvions  comprendre  dans  les  calculs  l'ensemble  de  toutes 
les  valeurs  assurées  par  les  mutuelles,  mais  nous  croyons  également  qu'il  resterait 
notablement  inférieur  à  celui  des  compagnies  à  primes  fixes. 

Si  l'on  totalise  les  valeurs  assurées  par  les  diverses  compagnies  françaises  qui 
opèrent  dans  notre  pays,  on  trouve  que  le  montant  de  ces  valeurs  atteint  le  chiffre 
énorme  de  120  milliards.  Mais  il  y  a  lieu  de  diminuer  ce  total  du  montant  des  va- 
leurs fictives  que  l'assurance  y  confond  avec  les  valeurs  effectives  :  ce  sont  les  risques 
locatifs,  les  divers  recours  en  responsabilité  ;  admettons  que  ces  valeurs  fictives 
représentent  un  cinquième  de  l'ensemble  des  valeurs  soit  25  milliards,  il  resterait 
un  ensemble  de  valeurs  réelles  d'environ  96  milliards,  tant  en  meubles  qu'en  im- 
meubles assurées  parles  diverses  compagnies  françaises. 

Il  est  facile  d'établir  que  l'assurance  est  encore  loin  d'embrasser  la  totalité  de  la 
matière  assurable  :  voici,  en  effet,  une  évaluation  de  cette  matière  assurable. 

I. 

Propriété  bâtie 45  milliards. 

Récolte  brute  (paille  et  fourrages  compris)   .    .  11  — 

Bétail 6  — 

Outillage  agricole 1.2  — 

Outillage  industriel 3  — 

Approvisionnement  industriel  (1) 6  — 

Objets  mobiliers  proprement  dits  (2) 47  — 

Moitié  du  stock  des  importations  étrangères  en 

magasins 2.2  — 

Forêts  des  particuliers 5.5  — 

Total  des  propriétés  privées  assurables  .    .     127      — 

II. 

Biens  de  l'État  (bâtiments  et  forêts) 5.2  — 

Matériel  militaire  assurable 1.2  — 

Matériel  naval  assurable  . 0.5  — 

Mobilier  des  bâtiments  de  l'État  '/to 0*5  — 

.,.  7.4- 

Biens  des  communes  (bâtiments  et  bois)   ...  2.5  — 

Biens  des  départements 0.1  — 

Matériel  des  bâtiments  !/10 0.2  — 

2.8  — 
Hésumé  : 

Propriétés  privées  assurables 127       — 

Propriétés  publiques 10      — 

Total  général "Ï37      — 

On  voit  qu'un  écart  de  plus  de  40  milliards  sépare  « ncore  le  cliiffre  des  valeurs 


(1)  Représentant  la  moitir.  de  la  production  Induatrielk  IMMélli. 
>  Le  releté  des  mutàfttfM  par  décéi  en  1875  donne  pour  ta  menotte  une  raleorde  1,602,000.000 Cr. 
\.a  vni.'ur  totale  iet  meibtea  existants  etj  lenaiblemeni  égale  an  montant  d'une  mutation  annuelle  mul- 
tiplie par  la  dorée  des  générations  humaines  en  France,  soit  31.5,  ce  qui  donne  an  total  de  41  milliards. 
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actuellement  assurées  de  celui  de  la  matière  assurable,  et  c'est  celte  marge  consi- 
dérable qui  explique  le  mouvement  de  progression  de  l'assurance  en  France,  mou- 
vement tel  que  les  compagnies  à  prime  fixe  qui,  il  y  a  dix  ans,  n'assuraient  que 
69  milliards  en  assurent  aujourd'hui  96,  et  que  les  compagnies  mutuelles  qui 
assuraient  11  milliards  à  la  môme  époque  en  assurent  25  aujourd'hui. 

L.  Vacher. 


III. 


FORMATION    DE    LA    DETTE    PUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Comment  la  dette  de  la  France  s'est-elle  progressivement  formée?  par  quelles 
étapes  est-elle  arrivée  aux  chiffres  actuels?  C'est  ce  que  nous  pouvons  établir 
d'après  les  documents  officiels  mêmes. 

Ces  documents  nous  permettent  de  diviser  ces  étapes  en  périodes  historiques, 
ou  plutôt  de  faire  cadrer  chaque  étape  avec  des  périodes  de  notre  histoire  depuis 
bientôt  un  siècle. 


DATES. 

RENTES. 

TATTX. 

CAPITAL    NOMINAL. 

1er  avril  1814.   .    .    . 

63,307,637 

5    p.  100 

1,266,152,740 

1er  août  1830.    .    .    . 

163,762,368 

1,027,696 

3,125,210 

31,501,934 

5      — 

Al    

4      — 
3      - 

3,275,247,360 
22,837,555 
78,130,250 

1,050,064,466 

199,417,208 

4,426,279,611 

4,426,279,611 

l«r  mars  1848.   .    .    . 

146,749,591 

1,026,600 

26,507,375 

70,003,640 

5       — 
41   — 
4  '    — 
3      — 

2,934,991,820 

21,813,333 

662,684,375 

2,3^3,454,667 

244,287,206 

5,953,944,195 

5,953,944,195 

1er  janvier  1852.   .    . 

182,318,195 

895,302 

2,371,911 

53,719,120 

5       — 
4i   _ 
4      — 
3      — 

3,646,363,900 
19,895,555 
59,297,775 

1,790,637,333 

5,516,194,563 

5,516,194,563 

1er  janvier  1871 .   .    . 

37,447,732 

446,096 

348,328,515 

44   - 

4      — 
3       — 

832,171,822 

11,152,400 

11,610,950,500 

12,454,274,722 

12,454,274,722 

1er  janvier  1876.   .    . 

345,975,800 

37,443,636 

436,096 

364,392,526 

5      — 
4-*-    — 
4  *    — 
3      — 

6,919,516,000 

832,080,800 

11,152,400 

12,146,417,554 

748,258,058 

19,909,166,754 

19,909,166,754 

31  mars  1878.    .    .    . 

19,874,503,480 

D'après  les  prévisions 

du  budget  de  1880. 

345,743,372       5      — 

37,442,779      4  *    — 

446,096      4      — 

362,325,399      3       - 

6,914,865,440 

832,061,731 

11,152,400 

12,077,513,300 

745,957,546 

19,835,592,871 

19,835,592,871 
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Ces  renies,  au  1er  janvier  1876,  étaient  réparties  entre  4,405,353  inscriptions, 
ce  qui  porte  le  capital  moyen  correspondant  à  une  inscription  à  4,519  fr.  seule- 
ment; or,  tandis  que  les  porteurs  du  4  p.  100  jouissent  d'un  capital  par  tête  de 
14,616  fr.,  ceux  du  3  p.  100  d'un  capital  de  8,377  fr.,  ce  capital  descend  pour  le 
porteur  du  4  Va  à  5,079,  et  à  2,480  fr.  seulement  pour  ceux  du  5. 

Pour  connaître  l'ensemble  de  la  dette  publique  de  l'État,  il  faut  ajouter  à  la 

somme  ci-dessus  (31  mars  1878)  de 19,874,503,480  fr. 

1°  Dette  flouante 812,800,000 

2°  Dette  viagère  nette 1,272,000,000 

3°  Annuités  diverses  à  terme  (capital  approximatif)  ....       4,000,000,000 
4°  3  p.  100  amortissable,  émis  en  1878 500,000,000 

Total  général  de  la  dette  française,  en  capital .    .    .     26,459,303,480  fr. 

Depuis  l'époque  où  ce  tableau  a  été  dressé,  quelques-uns  des  chiffres  ont  légè- 
rement varié,  mais  dans  une  proportion  sans  importance.  Ainsi,  la  dette  viagère  est 
de  132  millions  et  demi  en  intérêts,  au  lieu  de  126.  Les  intérêts  de  la  dette  conso- 
lidée sont,  par  contre,  de  745,957,546  fr.,  au  lieu  de  747,228,000  fr.,  ce  qui  repré- 
sente une  diminution  d'un  peu  plus  de  1,200,000  fr.,  laquelle  est  due  à  la  conver- 
sion de  renies  perpétuelles  en  rentes  viagères  par  le  jeu  de  la  Caisse  de  retraites 
pour  la  vieillesse.  Le  chiffre  de  la  dette  flottante  n'est  plus  exactement  le  même  ; 
quelques  autres  éléments  ont  aussi  changé  ;  mais  toutes  ces  différences  sont  insi- 
gnifiantes pour  l'objet  qui  nous  occupe. 

Ce  capital  gigantesque  exige  le  paiement  d'une  annuité  moyenne  de  1,200  mil- 
lions de  francs,  et,  en  fait,  cette  annuité  diffère  peu  de  celle  qui  est  inscrite,  à  cet 
effet,  dans  le  budget  de  1880. 

Annuités  de  la  dette  publique  pour  1880. 

Dette  consolidée 745,957,546  fr. 

Annuités  pour  capitaux  remboursables  à  di- 
vers titres 319,320,333 

Dette  viagère 132,447,6 19 

1,197,725,498  fr. 

C'est  là  une  grosse  charge,  et  cependant  elle  n'est  pas  complète  :  c'est  un  des 
défauts,  peut-être  difficilement  évitables,  de  notre  budget,  que  des  engagements 
du  Trésor  figurent  dans  des  sections  fort  différentes. 

Ainsi,  au  ministère  des  travaux  publics  on  trouve  d'autres  engagements  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  le  tableau  ci-dessus,  à  savoir  13,021,705  fr.  pour  annuités 
aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer;  c'esl  bien  là  une  aeUe,  on  ne 
peut  conslester  ce  point.  De  plus,  dans  la  section  des  travaux  publics  extraordinaires, 
mi  trouve  différents  chapitres  intitulés  :  c  Heinboursement  d'a\  faites  pour 

famélioration  de  rivières,  pour  l'amélioration  d<  s  canaux,  «1rs  porls,  etc.  i  Tous 
ces  chapitres  montent  à  1.1,000,000  de  francs,  en  chiffre  rond.  Ce  sqni  là  aès dettes, 
qui  peut  le  nier?  Ko  outré,  figurent  dans  la  môme  section  deux  autres  chapitres 
qui  sont  aussi  des  dettes  d'un  caractère  spécial  :  c'est  l'annuité  pour  l<i  paiement 
,iii\  compagnies  de  chemins  de  Ter  des  garanties  d'intérêt  afférentes  aux  années  \tl\ 
et  1872,  cela  monte  à  2,900,000.  Il  faut  aussi  classer  dans  la  dette  nationale  les 
-h, mu  >  d'in!érét  que  PÉUrf  l  est  engagé  à  payer  aux  chemins  de  fer,  cor  il  ne  peut 
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refuser  cette  allocation  :  il  l'a  promise,  il  la  doit;  elle  s'atténuera  sans  doute  et 
pourra  même  disparaître,  les  chemins  de  fer  devant  les  rembourser  un  jour;  mais, 
en  attendant,  c'est  une  charge  qui,  au  moment  actuel  ne  diffère  pas  des  autres  charges 
de  la  dette  publique;  or,  elle  est  évaluée  pour  1880  à  39,800,000  fr.  Toutes  les 
annuités  que  l'État  paie  ainsi,  en  vertu  d'engagements  qui,  pour  la  plupart,  ont  un 
certain  nombre  d'années  de  durée,  annuités  qui  ne  sont  pas  classées  dans  la  section 
de  la  dette  publique,  dépassent  le  chiffre  de  68  millions  de  francs  ;  ajoutons-les 
aux  1,197,725,000  fr.  que  comporte  le  tableau  de  la  dette  consolidée,  des  capitaux 
remboursables  à  différents  titres  et  de  la  dette  viagère,  nous  arrivons  à  un  total  de 
plus  de  1,265  millions  pour  les  divers  engagements  composant  la  dette  publique 
française. 

Ainsi,  26  milliards  et  demi  en  capital,  —  1,265  millions  de  francs  en  annuités, 
voilà  notre  dette  nationale.  Ce  sont  des  chiffres  tellement  énormes  qu'aucune  na- 
tion n'en  a  et  n'en  a  eu  de  semblables  à  présenter.  En  répartissant  également  ce 
fardeau  sur  les  37  millions  d'habitants  qui  constituent  notre  population,  ce  serait 
700  fr.  de  dette  par  tête,  ou  2,800  fr.  par  famille,  et  34  fr.  environ  par  tête  en 
intérêt,  ou  136  fr.  par  famille. 

Ajoutons  que  les  annuités  correspondant  à  ces  engagements  divers  forment  plus 
de  la  moitié  du  total  réel  des  dépenses  du  budget  national. 

Dans  ce  qui  précède,  il  n'a  pas  été  question  des  charges  communales  et  départe- 
mentales ;  nous  en  connaîtrons  bientôt  le  chiffre  exact,  mais  on  peut,  dès  à  présent, 
évaluer  l'ensemble  des  charges  publiques  à  près  de  32  milliards  en  capital  et  à  plus 

de  1,400  millions  en  intérêt. 

T.  Loua. 


IV. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LES  PROGRÈS  DE  LA  STATISTIQUE. 

Retracer  brièvement  les  différentes  phases  de  formation  et  d'accroissement  de  la 
statistique  jusqu'au  temps  actuel,  tel  est  le  but  que  s'est  proposé  notre  honorable 
collègue,  M.  Heuschling,  en  écrivant  une  intéressante  brochure  dont  nous  repro- 
duisons ici  les  principaux  passages  (1)  : 

La  statistique,  comme  la  plupart  des  sciences  politiques,  acquiert  de  nos  jours 
une  importance  qui  témoigne  à  la  fois  de  la  sollicitude  des  gouvernements  pour 
cette  branche  d'administration  et  de  la  nécessité  de  se  renseigner  exactement  des 
faits  de  l'ordre  social.  C'est  surtout  dans  les  gouvernements  de  peuples  libres  qu'elle 
reçoit  ses  plus  grands  développements;  il  y  a  lieu  de  croire  que  ses  progrès  sont 
en  raison  directe  de  ceux  de  la  civilisation,  dont  elle  constate  les  résultats.  Pour 
les  nations  encore  dans  l'enfance,  plus  occupées  du  soin  de  pourvoir  à  leur  sécurité 
intérieure  et  extérieure,  la  statistique  ne  dépasse  guère  les  limites  d'un  inventaire 
de  leurs  ressources  en  hommes,  en  prestation  et  en  argent.  Peu  à  peu  le  cercle 
s'agrandit,  les  besoins  sociaux,  qui  se  manifestent,  appellent  de  nouvelles  institu- 


(1)  Introduction  à  la  statistique  générale  de  la  ville  de  Bruxelles,  par  Xavier  Heuschling.  Bruxelles, 
1879. 
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tions,  et  l'on  voit  successivement  naître  des  statistiques  de  diverses  espèces,  les 
unes  permanentes,  les  autres  temporaires,  que  font  surgir  les  besoins  du  moment. 
Les  premières  statistiques  portent  rarement  le  cachet  de  la  perfection  ;  elles  ne 
s'améliorent  que  fort  lentement,  en  passant  par  les  épreuves  et  les  tâtonnements 
inséparables  de  toute  œuvre  susceptible  de  développements  ultérieurs  ;  pour  n'en 
citer  qu'un  exemple  tiré  des  deux  bases  fondamentales  de  tout  État  constitué  — 
le  territoire  et  la  population,  —  c'est  presque  sous  les  générations  actuelles  qu'on 
a  vu  prévaloir  le  cadastre  parcellaire  sur  le  cadastre  par  masses  de  cultures,  les 
recensements  par  bulletin  nominatif  sur  les  dénombrements  par  foyers. 

Dans  ce  mouvement  de  formation,  une  large  part  est  réservée  à  la  science.  Le 
professeur  dans  sa  chaire,  l'homme  de  cabinet  dans  ses  études,  les  sociétés  acadé- 
démiques  dans  leurs  travaux  collectifs,  sont  appelés  à  élucider  les  nombreuses 
questions  qui  se  rattachent  à  la  définition  de  la  statistique,  à  sa  division,  à  sa  liaison 
avec  d'autres  sciences,  aux  sources  qui  en  fournissent  les  matériaux,  à  la  méthode 
à  suivre  pour  bien  observer  les  faits  et  mettre  ceux-ci  en  lumière,  «  L'idée  qu'on 
s'est  faite  de  cette  mission  et  de  la  part  que  le  gouvernement  doit  prendre  à  son 
accomplissement,  a  dit  l'un  des  rapporteurs  de  la  section  des  finances  au  Congrès 
de  statistique  de  Vienne  en  1857  (voir  Compte  rendu  officiel,  page  340),  a  été  aussi 
variée  que  les  formes  constitutionnelles  et  administratives  aux  diverses  époques  et 
dans  les  différents  pays. 

«  L'administration  de  la  justice  est  certainement  l'une  des  attributions  les  plus  an- 
ciennes et  les  plus  durables  de  l'État  ;  jusqu'à  quel  point  ne  l'a-t-il  pas  partagée 
avec  les  communes,  des  corporations  religieuses  et  des  seigneurs?  Ce  qui  dans  un 
pays  est  exécuté  par  le  juge,  est  quelquefois  confié  dans  un  autre  à  l'avocat  ou  au 
notaire.  L'administration  intérieure,  la  police  de  sûreté  publique  et  la  police  sani- 
taire sont  exercées  dans  certains  États  et,  jusque  dans  leurs  détails  les  plus  infimes, 
par  le  gouvernement,  tandis  que  dans  d'autres  les  communes  ou  les  corporations 
libres  sont  chargées  d'une  grande  partie  de  cette  lâche.  En  ce  qui  concerne  les 
affaires  du  culte  et  de  l'instruction  publique,  on  rencontre,  relativement  à  l'inter- 
vention de  l'État,  les  nuances  les  plus  diverses,  depuis  une  réglementation  presque 
minutieuse  jusqu'à  l'indifférence  la  plus  complète.  Dans  les  affaires  de  bienfaisance, 
d'encouragement  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  l'intervention  de 
de  l'État  ne  joue  presque  partout  qu'un  rôle  secondaire.  » 

Ainsi,  les  travaux  statistiques,  qui  se  font  sous  l'impulsion  des  gouvernements, 
dépendent  du  système  de  législation  et  d'administration  propre  à  chaque  pays  et 
lui  sont  subordonnés.  Tel  e>t  l'obstacle,  parfois  insurmontable,  qui  s'oppose  â'ce  que 
les  matériaux  recueillis  pour  les  différents  pays  soient  assez  complets  et  assez  sûrs 
pour  être  comparés  entre  eux  et  servir  de  base  aux  conclusions  qu'on  doit  pouvoir 
en  tirer.  Le  désir  de  porter  remède  à  un  si  grand  inconvénient  ;i  donné  naissance 
a  une  Institution  nouvelle,  laquelle  par  les  résultais  déjà  produits4,  et  plus  encore 
ceux  qu'elle  promel  dans  l'avenir,  marquera  dans  lès  fastes  dé  la  statistique  de  ce 
Siècle  :  ce  sont  les  congrès  internationaux.  Mais  n'anticipons  pas. 

De  toul  temps,  dans  l'antiquité  comme  de  nos  jours,  l;i  statistique,  bien  avant 
qu'elle  lût  désignée  sous  ce  nom  moderne,  a  excite  comme  l'un  des  attributs  de 
la  puissance  publique  les  gouvernements,  avec  leur  hiérarchie  administrative, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  possédant  seuls  les  moyens  de  procurer  la  connaissance 

Complète  et  exaete  des  «déments  qui  composent  l'Etat, 
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Primitivement,  les  opérations  delà  statistique,  bornées  au  strict  nécessaire  comme 
dans  toute  société  naissante,  avaient  principalement  pour  objet  la  force  publique  et 
les  impôts.  Dans  la  suite,  les  institutions  politiques  se  perfectionnant,  la  statistique 
s'étendit  considérablement  et  finit  par  embrasser  dans  son  domaine  la  topographie 
et  la  population,  la  culture  matérielle,  intellectuelle  et  morale  des  nations,  consi- 
dérée dans  toutes  ses  diverses  manifestations.  Il  est  à  propos  de  jeter  un  rapide 
coup  d'œil  sur  les  développements  successifs  de  la  statistique,  sur  l'évolution,  lente 
mais  sûre,  de  cette  branche  d'administration,  dont  l'importance  est  aujourd'hui 
hors  de  toute  contestation. 

La  statistique,  fondée  sur  l'observation,  est  par  elle-même  une  science  positive  ; 
comme  telle,  elle  dut  rester  longtemps  stationnaire,  les  anciens,  jusque  durant  tout 
le  moyen  âge,  procédant  plutôt  par  hypothèse  et  par  dérivation  que  par  expé- 
rience et  par  observation.  Des  sciences  occultes,  alors  dominantes,  jaillirent  parfois 
des  idées  lumineuses,  dont  la  statistique,  comme  on  va  le  voir,  sut  tirer  d'heureux 
fruits. 

Les  Hébreux,  c'est  un  fait  attesté  par  l'Ecriture,  étaient  profondément  imbus  de 
la  notion  du  nombre  et  de  la  mesure.  «  Dieu,  dit  le  livre  de  la  Sagesse  (ch.  XI,  ver- 
set 21),  a  disposé  toutes  choses  avec  mesure,  avec  nombre  et  avec  poids.  Avec  les 
dispositions  au  calcul  qui  caractérisent  encore  aujourd'hui  la  race  juive,  les  Hé- 
breux durent  être  de  bonne  heure  familiarisés  avec  les  dénombrements  de  la  popu- 
lation ;  aussi,  le  livre  des  Nombres,  le  quatrième  du  Pentaleuque,  est-il  appelé  de  ce 
nom  à  cause  des  dénombrements  des  Hébreux  et  des  Lévites  qui  sont  contenus 
dans  les  premiers  chapitres. 

En  Perse,  sous  le  règne  des  Achéménides,  des  recherches  analogues  à  celles  des 
Hébreux  eurent  lieu  dans  un  but  financier  et  militaire;  l'histoire  d'Hérodote  contient 
à  cet  égard  des  détails  précis. 

Les  impôts,  dans  l'Egypte  ancienne,  se  prélevaient  d'après  un  cadastre  régulier, 
mais  c'est  à  la  Grèce,  berceau  de  la  civilisation  européenne,  que  la  statistique  doit 
ses  premiers  progrès  réels.  On  peut  citer  les  relevés  qu'on  trouve  dans  la  Politique 
d'Aristote,  l'ouvrage  de  Xénophon  sur  les  revenus  ou  les  produits  de  l'Attique,  les 
levées  militaires  et  les  dénombrements  des  différents  États  de  la  Grèce  qu'on  re- 
marque dans  les  ouvrages  de  Thucydide  et  de  Plutarque  ;  un  dénombrement  des 
Grecs  et  des  Troyens  précède  Ylliade. 

Il  reste  à  considérer  l'ancienne  Rome  pour  clore  la  série  des  pays  classiques  de 
l'antiquité.  Disons  auparavant,  nous  reportant  en  Orient,  que  les  Chinois  possèdent, 
dans  le  Chouking,  des  notions  qui  remontent  à  plus  de  deux  mille  ans  avant  notre 
ère,  sur  la  topographie,  la  situation  de  l'agriculture,  de  l'industrie,  du  commerce  et 
des  impôts  de  leur  vaste  empire. 

Sous  les  Romains  de  la  République,  comme  précédemment,  le  dénombrement  de 
la  population,  qui  se  renouvelait  tous  les  cinq  ans,  se  faisait  avec  une  grande  so- 
lennité. Servius  Tullien  avait  institué  le  Census  civitatis,  en  vertu  duquel  l'évalua- 
tion des  biens  de  chaque  citoyen  avait  lieu  dans  le  Champ-de-Mars  en  même  temps 
que  le  dénombrement  du  peuple. 

Auguste,  au  rapport  de  Tacite  (I),  avait  écrit  de  sa  propre  main  un  état  des 
richesses  de  l'empire,  du  nombre  des  citoyens  et  des  alliés  portant  les  armes,  des 

(1)  Ann.t  lib.  IJ11. 
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flottes,  des  tributs  et  autres  parties  du  revenu  public,  des  dépenses  ordinaires  et 
des  gratifications  au  peuple.  L'étendue  de  l'empire  romain  était  alors  huit  fois  celle 
de  la  France  actuelle. 

Au  moyen  âge,  c'est  aux  Arabes,  s'eflbrçant  d'étendre  leur  puissance  en  Europe, 
que  revient  la  palme  des  recherches  statistiques;  à  leurs  chefs  militaires,  à  leurs 
vizirs  sont  dues  les  notions  que  nous  possédons  sur  la  situation  politique  des  États 
contemporains,  a  On  trouve  dans  les  auteurs  arabes,  dit  ailleurs  Moreau  de  Jonnès  (1), 
une  multitude  de  données  numériques  qui  prouvent  que  les  Maures  savaient  parfai- 
tement le  nombre  des  habitants  de  chaque  ville,  la  quantité  des  fabriques  de  chaque 
sorte,  le  chiffre  des  ouvriers  qui  y  travaillaient,  le  nombre  des  livres  des  biblio- 
thèques, et  d'autres  notions  qu'on  s'estimerait  heureux  d'obtenir  sur  nos  sociétés 
modernes.  »  Les  Arabes,  nommés  aussi  Maures,  Sarrasins,  Musulmans,  repoussés 
de  la  France  par  les  armées  victorieuses  de  Charles  Martel,  soutinrent  leur  domina- 
tion en  Espagne,  où  ils  avaient  apporté  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts  de  l'Orient  ; 
Cordoue  était  leur  grand  centre  de  lumière  en  Europe,  comme  Bagdad  l'était  en 
Asie;  l'Europe  reçut  d'eux  les  chiffres  numériques  qui  portent  leur  nom.  L'igno- 
rance et  la  barbarie  régnèrent  en  souveraines  clans  le  reste  de  l'Europe  pendant 
bien  des  siècles  ;  l'Italie,  éclairée  par  le  génie  du  Dante,  donna  le  signal  du  réveil. 
«  Que  chaque  nation  parcoure  son  histoire,  et  elle  verra  que,  depuis  la  chute  de 
l'empire  romain,  elle  a  été  presque  sauvage  pendant  dix  ou  douze  siècles  »,  écrit 
Voltaire  -dans  ses  Commentaires  sur  Corneille  (%).  Cependant,  du  xie  siècle  date  un 
important  document  de  statistique  financière,  Liber  censualis,  qui  fait  époque  dans 
l'histoire  de  la  civilisation.  Chateaubriand  (3)  le  nomme  le  fameux  livre  connu  sous 
le  nom  de  Doomsdaybook,  entrepris  par  ordre  de  Guillaume  le  Conquérant;  puis 
il  ajoute  :  t  On  trouve  dans  cette  statistique  le  cadastre  des  terres  cultivées,  habi- 
tées ou  désertes  de  l'Angleterre,  le  nombre  des  habitants  libres  ou  serfs,  et  jusqu'à 
celui  des  troupeaux  et  des  ruches  d'abeilles.  »  Vers  la  fin  du  moyen  âge,  s'ouvrit 
une  période  exlraordinairement  favorable  au  perfectionnement  de  la  statistique; 
commençant  au  rapport  que  le  doge  de  Venise  Thomas  Moncenigo  présenta  au 
Sénat,  rapport  qui  remonte  à  l'année  1421,  elle  se  prolongea  pendant  deux  siècle  S, 
pour  finir  aux  petites  Républiques  des  Elzévirs,  celles-ci  embrassant  tout  le  vaste 
champ  de  la  statistique  et  parues,  de  1624  à  1640,  à  Leyde  et  à  Amsterdam.  L'Italie 
d'abord,  ensuile  la  Hollande,  furent  le  berceau  de  la  politique  moderne,  à  l'ombre 
de  laquelle  la  statistique  a  sans  cesse  grandi. 

A  la  renaissance  des  lettres,  marquée  surtout  par  l'immortel  ouvrage  du  chance- 
lier Bacon  :  De  la  Dignité  et  du  Progrès  dés  sciences,  l'esprit  humain,  rompant  avec 
un  long  passé  fondé  sur  le  principe  d'autorité,  entra  résolument  dans  la  voie  de  la 
méthode  expérimentale  ;  la  méthode  d'induction  fut  substituée  à  celle  du  syllogisme, 
qui  admettait  des  notions  toutes  laites,  sans  examen  préalable.  Bacon,  se  préparant 
;i  la  carrière  d'homme  d'État,  qu'il  devait  illustrer,  composa,  à  dix-mur  ans,  une 
statistique  comparative,  qui  porte  pour  titre:  Delà  Situation  de  l'Europe;  il  l'avait 
commencée  pendant  un  séjour  qu'il  lit  en  France  après  avoir  terminé  Béa  études 
au  collège  de  la  Trinité  de  l'Université  de  Cambridge. 

i    tlinu  nli  de  tta  ■'•iris,  1847,  page  13, 

•   Préface  <in  Mèdée. 

i  réface  du  Voyuge  en  Amérique, 
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Sully  et  Bacon,  nés  à  une  année  d'intervalle,  étaient  absolument  contemporains 
et  ont  pu,  par  conséquent,  ne  pas  avoir  été  sans  influence  l'un  sur  l'autre.  Le  grand 
ministre  de  Henri  IV  fait  connaître,  dans  ses  Mémoires,  que  son  cabinet  complet  de 
politique  et  de  finance  embrassait  tout  ce  qui  pouvait  avoir  «  un  rapport  prochain 
ou  éloigné  à  la  finance,  à  la  guerre,  à  l'artillerie,  à  la  marine,  au  commerce,  à  la 
police,  aux  monnaies,  aux  mines,  enfin  à  toutes  les  parties  du  gouvernement  inté- 
rieur et  extérieur,  ecclésiastique  et  civil,  politique  et  domestique.  »  À  cet  ordre 
d'idées  appartiennent  les  premiers  ouvrages  de  statistique  qui  aient  paru  en 
France  :  Recherches  de  la  France,  par  Etienne  Pasquier,  1596,  et  les  Etats,  em- 
pires et  principautés  du  monde,  par  Pierre  Davity,  1614. 

A  l'inverse  de  la  France,  placée  sur  le  terrain  pratique,  gouvernemental,  la  sta- 
tistique, dès  la  seconde  moitié  du  xvir3  siècle,  a  obtenu  droit  de  cité  dans  les  univer- 
sités allemandes;  les  professeurs  qui  en  occupaient  les  chaires  sont  restés  célèbres. 
Ce  fut  le  professeur  Godefroid  Achenwall,  de  l'Université  de  Gœttingue,  qui,  dans 
un  ouvrage  publié  en  1749,  donna  à  la  statislipue  ce  nom  qui  a  été  adopté dansles 
langues  de  tous  les  peuples.  D'un  consentement  unanime,  la  statistique  est  une 
science  qui  apprend  à  connaître  un  Etat  sous  le  rapport  de  la  consistance  territo- 
riale, des  habitants,  de  l'activité  nationale,  de  la  constitution  politique.  Les  auteurs 
font  dériver  le  mot  statistique  du  latin  status,  situation,  ou  bien  Etat  politique  dans 
le  sens  de  status  reipublicœ.  La  véritable  étymologie  remonte  plus  haut  :  elle  vient 
du  grec  crcaTiÇeiv  :  établir,  constater. 

Jusque-là,  la  statistique,  consistant  dans  l'étude  des  forces  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  public,  avait  revêtu  la  forme  descriptive,  qui  s'appuie 
sur  les  idées  concrètes,  sur  les  valeurs  absolues  ;  désormais  elle  s'ouvrira  des  voies 
nouvelles.  Pendant  que  des  savants  allemands,  systématisant  la  statistique,  lui  don- 
nant des  principes  fixes,  l'installent  dans  les  universités  pour  y  former  des  adminis- 
trateurs et  des  diplomates,  des  économistes  anglais  créent  la  statistique  mathéma- 
tique par  l'application  des  probabilités  aux  faits  sociaux,  particulièrement  au  calcul 
des  rentes  viagères.  Peu  à  peu,  la  nouvelle  science  prit  différents  noms  pour  expri- 
mer des  idées,  des  systèmes  ne  concordant  pas  toujours  entre  eux  :  arithmétique 
politique  (Petty,  1690)  ;  ordre  divin  (Sussmilch,  1742);  physique  sociale  (Quetelet, 
1835);  populationistique  (Christophe  Bernoulli,  1841);  démographie  (Guillard, 
1855);  psychophysique  (Fechner,  1860);  statistique  morale  (Drobisch,  1867, 
Alexandre  von  Œttingen,  1869,  et  avant  eux,  Quetelet,  1848).  Petty  et  Guillard  se 
sont  inspirés  de  la  politique  ;  Sussmilch  et  Œttingen,  de  la  théologie  protestante  ; 
Quetelet  et  l'Anglais  Buckle,  renchérissant  sur  lui,  du  naturalisme.  Celle  de  ces  dé- 
nominations qui  a  prévalu,  c'est  la  démographie,  d'origine  française.  Des  écrivains 
allemands  ne  tardèrent  pas  à  se  l'approprier,  à  leur  tête  M.  le  conseiler  Rûmelin 
dans  Zeitschrift  fur  die  gesammte  Slaatsivissenschaft,  Tubingue,  année  1863.  En 
Belgique,  elle  figure  sur  la  statistique  sanitaire,  hebdomadaire,  trimestrielle  et 
annuelle,  de  la  ville  de  Bruxelles.  Tout  récemment,  M.  Rehnisch  a  soumis  la  statis- 
tique morale  à  un  examen  approfondi  dans  Zeitschrift  fur  Philosophie  und  philo- 
sophische  Kriliky  recueil  paraissant  à  Halle,  comme  Tubingue,  l'une  des  villes 
universitaires  de  l'Allemagne  ;  l'auteur  s'élève  avec  force  contre  cette  maxime 
destructive  du  libre  arbitre  de  l'homme:  «  C'est  la  société  qui  prépare  le  crime  et 
le  coupable  n'est  que  l'instrument  qui  l'exécute.  »  L'inanité  de  la  physique  sociale 
est  démontrée  par  lui,  avec  preuves  à  l'appui,  comme  elle  l'a  été  jadis  en  France, 
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sans  preuves,  par  M.  Leplay.  En  Belgique  même,  le  fait  a  été  révélé  par  M.  Quetelet 
dans  sa  notice  biographique  sur  M.  Verhulst;  celui-ci,  s'il  n'avait  pas  été  surpris  par 
la  mort,  aurait,  en  séance  publique  de  l'Académie,  entrepris  de  combattre  les  idées 
du  savant  secrétaire  perpétuel  sur  la  théorie  des  probabilités  appliquée  à  la  statistique 
morale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  deux  directions,  ou  méthodes,  s'imposent  à  l'étude  de  la  statis- 
tique sous  peine  de  confusion  :  l'une,  d'observation  et  d'induction;  l'autre,  de 
déduction.  De  Là  deux  écoles  en  statistique  :  l'école  historique  et  l'école  mathéma- 
tique. 

Dans  la  première  de  ces  directions,  qui  est  le  fondement  de  toute  statistique,  la 
nécessité  reconnue  de  mettre  les  statisticiens  officiels  des  divers  pays  d'accord  sur 
les  méthodes  à  suivre  dans  la  constatation  et  la  coordination  des  faits  sociaux, 
comme  aussi  d'introduire  l'unité  de  vues  dans  les  publications,  fit  naître  les  congrès 
internationaux  de  statistique,  institution  ambulatoire,  encore  plus  que  l'Association 
britannique  pour  l'avancement  des  sciences,  laquelle  se  réunit  chaque  fois  dans 
une  autre  ville  du  Royaume-Uni,  tandis  que  le  congrès  tient  ses  assises  dans  des 
capitales  de  l'Europe,  jusqu'ici  au  nombre  de  neuf;  le  premier  congrès  de  statistique 
s'est  tenu  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1863,  et  le  dernier  à  Buda-Pesth,  en 
1876. 

Mentionnons  encore,  pour  être  complet,  les  commissions  administalives  et  les 
sociétés  particulières  qui,  soit  avant,  soit  après  l'institution  des  congrès,  se  sont 
formées  dans  presque  tous  les  pays  pour  l'avancement  de  la  statistique,  à  laquelle 
une  place  est  aussi  assignée  dans  des  corps  savants,  notamment  dans  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  de  France. 

Ainsi,  cours  universitaires  de  statistique  et  bureaux  de  statistique  officielle,  aca- 
démies, sociétés,  commissions  et  congrès  internationaux  :  tels  sont  les  centres  d'ins- 
truction et  d'information  où  la  statistique  vient  aboutir  et  s'élaborer  pour  de  là 
porter  de  nouvelles  lumières  aux  peuples  et  a  leurs  gouvernements.  Actuellement, 
c'est  le  caractère  officiel  qui  domine  dans  la  statistique,  l'impulsion  ayant  été  donnée 
par  la  France,  sous  le  Consulat.  A  cette  période  appartiennent  les  statistiques  dépar- 
tementales; la  statistique  du  département  de  la  Dyle,  chef-lieu  Bruxelles,  a  paru  en 
l'an  X.  Les  gouvernements  de  tous  les  pays,  grands  et  petits,  ont  organisé  leur 
statistique,  centralisée  dans  l'un  ou  l'autre  département  ministériel;  depuis  1864, 
les  chefs  de  ce  service  sont  inscrits  dans  YAlmanach  de  Gotha,  où  les  documents 
statistiques  abondent  en  s'étendant  à  tous  les  pays  du  monde  civilisé.  Le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  de  Paris  et  Y  Annuaire  de  VÉconomie  politique  et  de  la 
li'ji/e,  pour  ne  parler  que  de  la  France,  font  connaître,  à  mesure  qu'ils  se  pro- 
duisent, tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  science.  Dans  les  derniers  temps, 
In  statistique  officielle  a  gagné  de  plus  en  plus  du  terrain.  Malgré  cela,  elle  n'est 
encore  qu'à  ses  débuts,  et  il  lui  reste  beaucoup  à  faire  pour  embrasser  l'ensemble 
de  la  vie  des  peuples. 


Les  grande*  villes  qui,  à  raison  de  leur  population  et  de  la  hauteur  de  leur  bud- 
get, égalent  en  importance  certains  Etats,  parti,  ipèrenl  à  ce  mouvement.  C'est 
aussi  en  France,  à  Paris  même,  que;  la  statistique  dr*  grandes  villes  prit  naissance 
et  qu'elle  reçut  d'abord  ses  plus  grands  développements. 
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En  1821,  le  comte  Chabrol  de  Volvic  étant  préfet  de  la  Seine,  parut  le  premier 
volume  de  tous  les  documents  statistiques  qui  ont  pu  être  recueillis  sur  la  ville  de 
Paris;  trois  autres  volumes  furent  successivement  publiés  jusqu'en  1829,  année  qui 
précéda  celle  de  la  retraite  de  Chabrol.  «  Cet  ouvrage,  ajoute  la  Nouvelle  Biogra- 
phie générale  deDidot(l),  a  été  signalé  par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
comme  un  monument  à  imiter.  »  Longtemps  après,  en  1844,  un  cinquième  volume 
fut  mis  au  jour  par  les  soins  du  comte  de  Rambuteau,  alors  préfet  du  département, 
et  un  sixième  en  1860. 

Ce  qui  distingue  celte  publication,  ce  sont  trois  mémoires  placés  en  tête  des 
tomes  I,  III  et  IV,  et  dus  à  l'éminent  géomètre  baron  Joseph  Fourier.  Le  premier 
mémoire  est  un  exposé  théorique  des  notions  fondamentales  qu'exige  l'importante 
question  de  la  population.  Les  deux  autres  mémoires  sont  consacrés  aux  résultats 
moyens  déduits  d'un  grand  nombre  d'observations  et  aux  erreurs  des  mesures. 
Ces  mémoires,  études  de  mathématiques  pures,  ont  été  qualifiés  de  chefs-d'œuvre 
par  le  baron  Charles  Dupin  ,  à  l'occasion  du  congrès  international  de  statistique 
tenu  à  Paris  en  1855. 

Voilà  la  part,  toute  scientifique,  qui  revient  à  Fourier  dans  le  grand  travail  entre- 
pris en  collaboration  avec  Chabrol  et  son  administration.  La  tâche  de  celle-ci,  sous 
l'habile  direction  du  chef  de  service  Villot,  rentre  dans  un  autre  genre  de  statis- 
tique, le  genre  descriptif  fondé,  non  pas  sur  Yinduetion  comme  la  statistique  ma- 
thématique, mais  sur  l'expérience,  c'est-à-dire  l'exacte  constatation  des  faits  sociaux. 
«  Les  recherches  statistiques  forment  un  élément  principal  de  l'administration 
civile  »,  lit-on  au  commencement  du  premier  volume.  «  On  ne  peut  pas  apprécier 
ou  prévoir  les  résultats  de  l'action  du  gouvernement,  ceux  des  institutions  et  des 
lois,  si  l'on  n'a  point  acquis  la  connaissance  exacte  du  territoire,  de  la  condition  des 
peuples  et  des  sources  du  revenu  public.  »  A  la  suite  de  l'introduction  du  second 
volume  se  trouve  l'énumération  méthodique  des  questions  à  traiter;  c'est  un  pro- 
gramme détaillé,  dont  nous  ne  pouvons  indiquer  ici  que  les  grandes  divisions,  au 
nombre  de  six,  savoir:  1°  topographie;  2°  population;  3°  institutions  civiles; 
4° agriculture  ;  5°  industrie  et  commerce  ;  6°  finances. 

Les  Recherches  statistiques  de  la  ville  de  Paris  étant  connues  et  appréciées 
comme  elles  méritaient  de  l'être,  on  vit,  en  dehors  de  la  France,  plusieurs  grandes 
villes,  comme  Londres,  Vienne,  Berlin,  Leipzig,  organiser  leur  statistique,  quoique 
sur  des  bases  différentes.  Au  congrès  de  statistique  de  Bruxelles,  séance  du  22 
septembre  1853,  M.  le  docteur  Gaebler,  conseiller  de  régence  à  Berlin,  a  proposé, 
par  lettre,  l'institution  de  bureaux  spéciaux  de  statistique  dans  les  grandes  villes,  et 
le  congrès  posa,  en  conséquence,  la  question  de  savoir  quels  sont  les  éléments  qui 
doivent  entrer  dans  la  statistique  spéciale  des  grandes  villes,  question  dont  la  solu- 
tion fut  réservée  à  la  session  suivante  du  congrès. 

Le  programme  désiré  fut  donc  tracé;  il  est  l'œuvre  du  congrès  international  de 
statistique  de  Paris  qui,  dans  sa  séance  du  15  septembre  1855,  l'a  arrêté  avec  les 
divisions  suivantes,  au  nombre  de  dix-sept,  savoir  :  1°  situation' topographique  ; 
2°  superficie;  3°  édifices  publics,  habitations  et  constructions  privées;  4°  voies  de 
communication  et  moyens  de  transport;  5°  population;  6°  hygiène  publique; 
7°  consommations;  8°  industrie  et  commerce;  9°  organisation  municipale;  10°bud- 


(1)  Tome  IX,  colonne  545.  Paris,  1851. 
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get  municipal  ;  11°  divertissements  publics  ;  12°  assistance  publique;  13°  institutions 
de  prévoyance;  14°  sécurité  publique;  15°  statistique  criminelle  et  civile;  16°  ins- 
truction publique  et  particulière  ;  17°  cultes,  «  Lorsque  arrivera  le  moment  »,  ainsi 
finit  le  rapport  du  baron  Dupin,  «  où  nous  pourrons  coordonner  le  panorama  sta- 
tistique des  grandes  cités  du  monde  civilisé,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  docu- 
ment sera  le  tableau  le  plus  instructif  et  le  plus  glorieux  de  la  civilisation  de  notre 
époque.  »  X.  Heuschling. 

Note  de  la  Rédaction.  —  Depuis  que  cet  article  a  paru,  —  et  on  nous  saura  gré 
de  l'avoir  reproduit  à  cause  des  considérations  remarquables  qu'il  contient,  —  la 
commission  de  réorganisation  de  la  statistique  municipale  de  Paris  vient  d'achever 
son  œuvre,  ou  du  moins  il  ne  reste  qu'a  établir  le  rapport  d'ensemble  qui  doit 
relier  les  rapports  faits  au  nom  des  trois  sous-commissions  de  Topographie,  de  Dé- 
mographie et  des  Variétés  ;  dès  que  ce  travail  de  coordination  sera  achevé,  ce  qui 
ne  peut  tarder,  nous  nous  empresserons  de  mettre  ces  pièces  sous  les  yeux  de  nos 
lecteurs.  On  y  verra  que  jamais  jusqu'ici  la  statistique  d'une  grande  ville  n'avait  été 
entreprise  sur  un  programme  plus  étendu  (1). 


V. 


ÉTUDE  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  AUTORISER  LA  CREATION  D  UNE 
CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES  POUR  LES  VIEUX  OUVRIERS  DE  L'iN- 
DUSTRIE    ET    DE   L'AGRICULTURE. 

Il  a  été  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  11  décembre  1879, 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  création  d'une  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  les  vieux  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 

t  Suivant  les  auteurs  de  la  proposition,  l'apprenti  devenu  ouvrier  gagne  sa  vie  à 
seize  ans,  mais  à  cinquante-cinq  ans  le  travail  lui  devient  difficile.  A  ce  moment, 
il  devra  posséder  une  rente  viagère  de  400  à  600  fr.  provenant  des  sources 
suivantes  : 

«  1°  Une  retenue  obligatoire  de  vingt  centimes  par  jour  effectuée  sur  le  propre 
salaire  de  l'ouvrier  ; 

a  2"  Un  versement  de  dix  centimes  par  jour  et  par  homme  à  demander  aux 
patrons; 

<  .1°  Enfin,  un  complément  de  dix  centimes  que  l'État  fournira  pour  assurer  le 
service  de  la  rente. 

<i  Ce  total  de  quarante  centimes  servira,  grâce  à  la  puissance  de  l'intérêt  accu- 
mulé, à  former  la  rente  viagère,  i 

(1)  Les  rapports  approuvés  jusqu'ici  sont  les  suivants  : 

1°  Rapport  de  M.  le  I)r  Lamouroux,  membre  du  conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal  de 

Paris,  sur  li  cHoMUolOfta,  la  topograpéii  et  li  ■étéoratogié; 

2°  Rapport  dfl  M.  le  Dr  tortillon,  chef  des  travaux  statistiques  de  la  ville  de  Paris,  sur  la  démographie  ; 
:;"  Rapport  général  dl  M    T.   I  "iii.  ehefdt  bureau  de  la  statistique  générale  de  l'rame,  sur  les  variétés  : 

i°  Rapport  ipédal  aa  M    I.  Lataaaanr,  membre  d«  rinatttvft,  sur  tteatriatton  aoMIajva; 

v  Rapport  de  M.  Uama-eraii,  rmiseilbr  d'État,  sur  les  linance»  ; 

r,°  Rapport  de  M.  Kugènc  Ferry,  maire  du  l\p  arrondissement,  *ur  l'assistance  publique. 
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J'estime  que  cette  rente  peut  être  obtenue  avec  des  sacrifices  moindres,  et  la 
statistique  prouve  qu'en  demandant,  sous  une  certaine  forme,  moins  de  dix  centimes 
par  jour  et  par  homme  vivant  pendant  la  période  de  travail,  on  peut  arriver  à 
donner  aux  survivants  la  rente  viagère  suivante  : 

De  56  à  08  ans  inclus  lr00  par  jour,  soit     3G0r  par  an. 
De  69  à  80       —        1  25  —  450      — 

De  81  à  85       —        2  00  —  720      — 

De  80  à  90       —        3  00  —  1 ,080      — 

De  91-  à  x        —        4  08  —  1,500      — 

Mais  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  partie  statistique,  je  crois  devoir  donner 
quelques  explications  sur  l'économie  de  mon  travail. 

D'abord,  sans  éliminer  le  concours  des  patrons  et  de  l'État,  je  pense  qu'il  faut  le 
restreindre  le  plus  possible  et  le  faire  intervenir  sous  une  forme  qui  aura  pour  effet 
l'obligation  morale  et  non  matérielle  du  versement  par  les  ouvriers. 

La  part  des  patrons  dans  l'œuvre  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  doit,  selon 
moi,  consister  à  verser  obligatoirement  pour  tous  les  apprentis  la  somme  de  dix 
centimes  par  jour  ouvrable,  soit  30  fr.  par  an.  Ce  versement  —  insignifiant  pour 
les  patrons  —  aurait  une  énorme  portée  morale,  en  ce  sens  qu'il  engagerait  l'ap- 
prenti devenu  ouvrier  à  continuer  les  versements  à  la  Caisse  afin  de  ne  pas  perdre 
les  sommes  qui  y  seraient  déjà  inscrites  en  son  nom. 

Les  patrons  devraient  en  outre  faciliter  les  versements  en  se  chargeant  de  les 
réunir  et  de  les  faire  porter  à  la  Caisse  sans  dérangement  pour  les  ouvriers. 

L'État  se  bornerait  à  assurer  5  p.  100  d'intérêt  aux  sommes  versées,  à  adminis- 
trer gratuitement  la  Caisse  et  à  faire  de  la  propagande  au  moyen  d'affiches.  J'ajou- 
terai que  les  charges  imposées  à  l'État  par  l'assurance  de  5  p.  100  d'intérêt  pour- 
ront être  diminuées  progressivement. 

En  résumé,  mon  projet  de  rentes  viagères  à  obtenir  au  moyen  de  versements 
facultatifs  de  30  fr.  par  an  effectués  par  les  intéressés  a  pour  base  les  verse- 
ments obligatoires  des  patrons  au  nom  des  apprentis  et  pour  sommet  la  gérance 
gratuite  de  l'État. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  la  partie  statistique  du  travail. 

Elle  comprend  quatre  tableaux  : 

1°  Situation  des  versements  pour  chaque  âge  (de  15  à  55  ans),  en  tenant  compte 
des  intérêts  cumulés  et  des  versements  faits  par  les  décédés  ; 

2°  Deux  tables  de  survivance,  l'une  générale,  l'autre  particulière  aux  pension- 
naires de  la  Caisse  ; 

3°  Situation  de  la  Caisse  à  chaque  année  de  la  période  observée  pour  1,000  ou- 
vriers vivant  à  45  ans; 

4°  Nombre  des  pensionnaires  à  chaque  âge  et  montant  des  rentes  viagères  à 
payer. 

Chaque  tableau  est  suivi  d'observations  qui  en  font  connaître  le  mécanisme  et 
la  portée. 


Tableaux. 
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Tableau  n° 1 


KUMEROS 

d'ordre 

des 

versements. 

(a) 

1 

2 
3 
4 
5 
6 


7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
-23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 


[b) 


lo 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
52 
53 

r,i 

55 


VEBSEMBNT3 

par 
»nnée. 

w 

30 

30 
30 
30 
30 
30 


VERSEMENTS    CUMULES 
à  la  fin  de  chaque  année 


30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 


bruis. 

30 
60 
90 
120 
150 
180 
180 
180 
180 
180 
180 
210 
240 
270 
300 
330 
360 
390 
420 
450 
480 
510 
540 
570 
600 
630 
660 
690 
720 
750 
780 
810 
840 
870 
900 
930 
960 
900 
1,020 
1,050 
1,080 


y  compris 

l'intérêt 

à  5  p.  100. 

M 


30f00 

61  50 

94  58 

129  31 

165  78 

204  07 

214  27 

224  98 

236  23 

248  04 

260  44 

303  46 

348  63 

396  06 

445  86 

498  15 

553  05 

610  70 

671  23 

734  79 

801  53 

871  61 

945  19 

1,022  45 

1,103  57 

1,188  75 

1,278  19 

1,372  10 

1,470  71 

1,574  25 

1,682  96 

1,797  13 

1,917  00 

2,042  86 

2,175  01 

2,313  76 

2,459  45 

2,61-2  '.2 

2,773  04 

2,941  69 

3,118  77 


SITUATIOH 
à  la  fin  de  la  période 

des  versements 
(intérêts  compris) 

effectués  par 

les  ouvriers  décédés 

à  l'âge  indiqué 

par  la  colonne  B. 

(/) 

211f21 

412  36 

603  93 

786  38 

960  14 

1,125  63 

1,125  63 

1,125  63 

1,125  63 

1,125  63 

1.125  63 
1,249  12 
1,366  74 
1,478  75 
1,585  42 
1,687  02 
1,783  78 
1,875  92 
1,963  68 
2,047  25 

2.126  85 
2,202  64 
2,274  84 
2,343  59 
2,409  07 
2,471  44 
2,530  83 
2,587  40 
2,641  26 
2,692  57 
2,741  44 
2,787  98 
2,832  30 
2,874  51 
2,914  71 
2,953  00 
2,989  47 
3,024  20 
3,051  27 
3,088  77 
3,118  77 


Observations. 

Ce  premier  tableau  indique  le  minimum  des  versement»*  i  effectuer  par  unité  d'ouvrier,  y  compris  les  versemf nti 

m  pour  l'apprenti. 
Il  a  été  préptfé  av<-c  la  supposition  que  l'ouvrier  décédé  dans  le  courant  d'une  année  aurait  fait  le  versement 
outre,  J'ai  suppose,  daci  lo  tableau  n«  4,  que  lo  poastounatre  déeédé  <ians  le  courant 
d  unr  ansée  tarait  touché  la  rente  viager*  compléta») 
Aucun  versement  n'est  exigible  pané  mt  Las  cinq  nu née*  do  carrlea  mlU 

ivricra  non  appaléfl  SOUi    l<s  drapeaux  v<j*.i,t  pendant  c.  h  année*.   L«Ur*  vrin  .-in. -ut-  con«t  Iturnt  une 

.niiucr  les  charges  de  l'Eut,  soit  d'augmenter  1-  Bjatltiat  Atfl  restai  viagères  :  elle  dovi. p  ira 
même  a*sez  importante  pour  servir  aux  deux  fins. 

eracmeut*  effectué*  par  les  patrons  au  nom  de  <<m  t  tins  apprentis  — 
et  ce  sera  le  pins  grand  nombre  —  nui  MTOttl  MMMMé  fotr  appraatlatage  avant  l'âfC  de  ntUsM  ans.  Klle  augmenio 
aussi  par  l'encaissement  de  sommes  provenant  d'autres  sources  dont  il  sera  question  au  taMt  M  I 

v.  On  est  admis  à  participer  aux  avantages  de  I»  Caisse  eu  entrant  dan»  l'aasaalâtloa  à  un  .i,;e  «upi.r.eui  a 
ans,  à  la  condition  de  verser  un*  loaai  à  calculer  d'npr.;s  lv«  tabler  de  mortalité  selon  l'âge  du  postulant. 
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Tableau  n°  2. 


Ire 

PARTIE. 

2'    PARTIE 

NOMBRE 

.DE   SURV 

.  1,000  vivj 

NOMBRE 

DE    SURVIVANTS 

i 

à    l'a-.'   (1; 

■  15  ans 

Sexe 

Sexe 

Les   deux 

Survi- 

S 

Survi- 

01 

Survi- 

4) 

Survi- 

•Age». 

masculin. 

féminin. 

sexes. 

m 

vants. 

M 

vants. 

M 
•< 

vants. 

M 
< 

vants. 

1 

78,557 

81,727 

80,120 

15 

1,000 

36 

836 

57 

623 

78 

181 

5 

68,091 

70,851 

69,437 

16 

994 

37 

829 

58 

619 

79 

157 

10 

65,539 

68,070 

66,770 

17 

988 

38 

821 

59 

605 

80 

136 

15 

64,015 

66,025 

65,082 

18 

981 

39 

813 

60 

591 

81 

115 

20 

61,982 

63,781 

62,856 

19 

974 

40 

805 

61 

576 

82 

95 

25 

58,917 

61,039 

59,954 

20 

966 

41 

797 

62 

559 

83 

76 

30 

56,485 

58,312 

57,376 

21 

957 

42 

789 

63 

540 

84 

60 

35 

54,175 

55,574 

54,856 

22 

948 

43 

781 

64 

519 

85 

46 

40 

51,806 

52,981 

52,379 

23 

939 

44 

772 

65 

497 

86 

34 

-45 

49,031 

50,261 

49,630 

24 

930 

45 

763 

66 

475 

87 

24 

50 

45,930 

47,442 

46,677 

25 

921 

46 

754 

67 

453 

88 

17 

55 

42,054 

43,929 

42,929 

26 

913 

47 

745 

68 

431 

89 

12 

60 

37,406 

39,620 

38,487 

27 

905 

48 

736 

69 

408 

90 

9 

65 

31,167 

33,528 

32,318 

28 

897 

49 

727 

70 

385 

91 

7 

70 

23,950 

26,232 

25,050 

29 

889 

50 

717 

71 

361 

92 

5 

75 

16,265 

17,475 

16,836 

30 

882 

51 

707 

72 

336 

93 

3 

80 

8,440 

9,261 

8,838 

31 

875 

52 

696 

73 

311 

94 

2 

85 

2,715 

3,258 

2,989 

32 

867 

53 

685 

74 

285 

95 

1 

90 

504 

678 

593 

33 

859 

54 

673 

75 

259 

» 

T> 

95 

64 

83 

74 

34 

851 

55 

660 

76 

232 

T> 

> 

100 

4 

7 

5 

35 

843 

56 

647 

77 

206 

» 

)> 

Observations. 

Ce  tableau  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  est  la  copie  textuelle  de  la  table  de  mortalité  exposée  dans  la  statis- 
tique officielle  de  la  France. 

La  seconde  est  préparée  pour  les  besoins  du  travail,  avec  les  chiffres  compris 
dans  la  première. 

J'avais  pensé  d'abord  à  baser  mon  étude  sur  des  tables  de  mortalité  spéciales  aux 
ouvriers,  mais  j'ai  été  amené  à  choisir  de  préférence  la  table  de  mortalité  générale 
de  la  France  —  pour  les  deux  sexes  réunis  —  par  les  considérations  suivantes  : 

1°  La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  les  vieux  ouvriers  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  sera  —  comme  son  titre  l'indique  —  accessible  non-seulement  aux 
ouvriers  des  villes  où  l'on  vit  moins,  mais  encore  à  ceux  des  champs  où  l'on  vit 
plus.  En  outre,  on  ne  peut  supposer  que  les  auteurs  de  la  proposition  aient  eu  l'idée 
d'exclure  les  femmes. 

2°  En  admettant  que  dans  l'espèce  celte  table  de  mortalité  ne  soit  pas  exacte, 
son  inexactitude  n'a  d'autre  effet  que  d'augmenter  les  sommes  en  caisse  :  on  ne 
peut,  en  effet,  lui  reprocher  que  d'indiquer  un  nombre  de  survivants  supérieur  à  la 
vérité. 
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Tableau  n  3 

OUVRIERS 

SITUATION 

OUVRIERS 

SITUATION 

à  la  fin 

; 

a  la  fin 

05 

vivants 

de  la  période  des  versements 

H 

vivants 

de  la  périoi 

le  des  versements 

O 

au  com- 
mence- 

effectués 

par  les  ueeeaes. 

O 

au  com- 
mence- 

T3 

effectués 

par  les  décédés. 

< 

ment 

Versements 

Versements 

< 

ment 

O 
-» 

Versements 

Versements 

de  l'âge. 

_ 

bruts. 

y  compris  l'intérêt. 

de  l'âge. 

bruts. 

y  compris  l'intérêt. 

15 

1,000 

6 

180 

l,267f26 

Report.   . 

47,130 

246,347f25 

16 

994 

6 

360 

2,474  16 

38 

821 

Y 

4,560 

18,748  72 

17 

988 

7 

630 

4,227  51 

39 

813 

8 

4,800 

19,272  56 

18 

981 

7 

840 

5,504  66 

40 

805 

8 

5,040 

19,771  52 

19 

974 

8 

1,200 

7,681  12 

41 

797 

8 

5,280 

20,246  64 

20 

966 

9 

1,620 

10,130  67 

42 

789 

8 

5,520 

20,699  20 

21 

957 

9 

1,620 

10,130  67 

43 

781 

9 

6,480 

23,771  34 

22 

948 

9 

1,620 

10,130  67 

44 

772 

9 

6,750 

24,233  13 

23 

939 

9 

1,620 

10,130  67 

45 

763 

9 

7,020 

24,672  96 

24 

930 

9 

1,620 

10,130  67 

46 

754 

9 

7 ',290 

25,091  82 

25 

921 

8 

1,440 

9,005  04 

47 

745 

9 

7,560 

25,490  70 

26 

913 

8 

1,680 

9,992  96 

48 

736 

9 

7,830 

25,870  59 

27 

905 

8 

1,920 

10,933  92 

49 

727 

10 

9,000 

29,147  10 

28 

897 

8 

2,160 

11,830  00 

50 

717 

10 

9,300 

29,530  00 

29 

889 

7 

2,100 

11,097  94 

51 

707 

11 

10,560 

32,884  17 

30 

882 

7 

2,310 

11,809  14 

52 

696 

11 

10,890 

33,266  20 

31 

875 

8 

2,880 

14,270  24 

53 

685 

12 

12,240 

36,687  24 

32 

807 

8 

3,120 

15,007  36 

54 

673 

13 

13,650 

40,154  01 

33 

859 
851 

8 
8 

3,360 
3,600 

15,709  44 
16,378  00 

55      660 
Totaux. 

13 

180,900 

D 

34 

695,885  15 

35 

843 

7 

3,360 

14,887  95 

Versements  des 

36 
37 

836 

829 

7 
8 

3,570 
4,320 

15,418  48 
18,198  72 

660  ouvriers  vi- 
vant encore   à 

A 

reporte\ 

r 

47,130 

"246,347  25" 

55 

ans.  . 

712,800 

2,058,388  20 

En  caisse 

893,700 

2,754,273  35 

Observations. 

Ce  3e  tableau  est  préparé  avec  les  deux  précédents  pour  indiquer  quelle  sera,  à 
la  fin  de  la  période  de  travail,  la  situation  de  la  Caisse  calculée  par  unité  de  1,000 
ouvriers. 

Il  prouve  que  si  1,000  ouvriers  âgés  de  14  ans  accomplis  s'engagent  à  verser 
de  15  à  55  ans,  sans  autre  interruplion  que  celle  relative  aux  cinq  années  de  service 
militaire,  la  somme  de  dix  centimes  par  jour  ouvrable,  soit  30  fr.  par  an,  les  sur- 
vivants auront  en  caisse  la  somme  nette  de  2,754,27.3  fr.  35  c,  qui  servira  à  leur 
payer  une  rente  viagère  dans  les  conditions  indiquées  au  tableau  n°  4. 

Cette  somme  est  un  minimum.  En  réalité,  elle  sera  supérieure  et  le  supplément 
servira  à  former  la  réserve  dont  il  a  été  queslion  précédemment.  Kn  effet  : 

1°  Plusieurs  patrons  ayant  des  apprenlis  de  moins  de  quinze  ans  (cela  a  déjà  été 
constaté)  verseront  avant  cet  âge  ; 

2°  On  ne  fait  pas  cinq  années  entières  de  service  militaire  et  tous  les  ouvriers,  du 
rcsle,  ne  sont  pas  soldais  ; 

3°  Les  Ouvrière»  feront  des  versements  sans  cette  interruption.  Toutefois,  on 
pourrait  autoriser  les  mères  d'enfants  vivants  âgés  de  moins  d'un  an  à  interrompre 
leurs  versements  ; 

I  Enfin,  dans  m  autre  ordre  d'idées,  celte  réserve  s'augmente  encore  du  reliquat 
constaté  au  tableau  n°  4. 
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Tableau  k°  4. 

d'ordre 
des 

m 
M 

MONTANT 

SITUATION     DE     LA 

CAISSE. 

00 

x  a 

delà 

En  caine 

Intérêts 

Terse- 

mentt 

aux 

M 
O 

M   g 

s  S 

f  s. 

pension 
par 

au  com- 
mencement 

Pensioni 
à  payer. 

Reste. 

à  5  p.  100 
sur 

En  caisse 
à  la 

pension- 
naire. 

s 

unité. 

de  l'année. 

le  reste. 

fin  de  l'année. 

1 

56 

647 

360 

2, 754, 273 f 35 

232,920 

2, 521,353t' 35 

126,067»'67 

2, 647, 42 1^02 

2 

57 

623 

360 

2,647,421  02 

224,280 

2,423,141  02 

121,157  05 

2,644,898  07 

S 

58 

619 

360 

2,544,298  07 

282 , 840 

2,321,458  07 

116,072  00 

2,437,530  97 

4 

59 

605 

360 

2,437,530  97 

217,800 

2,219,730  97 

110,986  55 

-',330,717  52 

5 

60 

591 

360 

2,330,717  52 

212,760 

2,117,957  52 

10.-),  897   88 

2,223,855  40 

« 

61 

576 

360 

2,223,855  40 

207,360 

2,016,495  40 

100,824  77 

2,117,320  17 

7 

62 

559 

360 

2,117,320  17 

201,240 

1,916,080  17 

95,801  01 

2,011,884  18 

8 

63 

540 

360 

2,011,884  18 

194,400 

1,817,484  18 

90,874  21 

1,908,358  39 

9 

64 

519 

360 

1,908,358  39 

186,840 

1,721,518  39 

86,075  92 

1,807,594  31 

10 

65 

497 

360 

1,807,594  31 

178,920 

1,628,674  31 

81,433  72 

1,710,108  03 

11 

66 

475 

360 

1,710,108  03 

171,000 

1,539,108  03 

76,955  40 

1,616,063  43 

12 

67 

453 

360 

1,616,060  43 

163,080 

1,152,983  43 

72,649  17 

1,525,632  60 

13 

68 

431 

360 

1,525,632  60 

155,160 

1,370,472  60 

68,523  63 

1,438,996  23 

14 

69 

408 

450 

1,438,996  23 

183,600 

1,255,396  23 

62,769  81 

1,818,166  04 

15 

70 

385 

450 

1,318,166  04 

178,260 

1,144,916  04 

57,245  80 

1,202,161  84 

16 

71 

361 

450 

1,202,161  84 

162,450 

1,039,711  84 

51,985  59 

1,091,697  43 

17 

72 

336 

450 

1,091,697  43 

151,200 

940,497  43 

47,024  87 

987,522  30 

18 

73 

311 

450 

987,522  30 

139,950 

847,572  30 

42,378  62 

889,950  92 

19 

74 

285 

450 

889,950  92 

128,250 

761,700  92 

38,085  05 

799,785  97 

20 

75 

259 

450 

799,785  97 

116,550 

683,235  97 

34,161  80 

717,397  77 

21 

76 

232 

450 

717,397  77 

104,400 

612,997  77 

30,649  89 

643,647  66 

22 

77 

206 

450 

643,647  66 

92,700 

550,947  66 

27,547  38 

578,495  04 

33 

78 

181 

450 

578,495  04 

81,450 

497,045  04 

24,852  25 

521,897  29 

24 

7» 

157 

450 

5.21,897  29 

70,650 

451,247  29 

22,562  36 

473,809  65 

25 

80 

136 

450 

473,809  65 

61,200 

412,609  65 

20,630  48 

433,240  13 

26 

81 

115 

720 

433,240  13 

82,800 

350,440  13 

17,502  01 

367,942  14 

27 

82 

95 

720 

367,942  14 

68,400 

299,542  14 

14,977  11 

314,519  25 

28 

83 

76 

720 

314,519  25 

54,720 

259,799  25 

12,989  96 

272,789  21 

29 

84 

60 

720 

272,789  21 

43 , 200 

229,589  21 

11,479  46 

241,068  67 

30 

85 

46 

720 

241,068  67 

33,120 

207,948  67 

10,397  43 

218,345  10 

31 

86 

34 

1,080 

218,346  10 

36,720 

181,626  10 

9,081  31 

190,707  41 

32 

87 

24 

1,030 

190,707  41 

25,920 

164,787  41 

8,239  37 

173,026  78 

33 

88 

17 

1,080 

173,026  78 

18,360 

154,666  78 

7,733  34 

162,400  12 

34 

89 

12 

1,080 

162,400  12 

12,960 

149,440  12 

7,472  01 

156,912  13 

35 

90 

9 

1,080 

156,912  13 

9,720 

147,192  13 

7,359  61 

154,551  74 

36 

91 

7 

1,500 

154,551  74 

10,500 

144,051  74 

7,202  59 

151,254  33 

37 

92 

5 

1,500 

151,254  33 

7,500 

143,754  33 

7,187  72 

150,942  05 

38 

93 

3 

1,500 

150,942  05 

4,500 

146,442  05 

7,322  10 

153,764  15 

39 

94 

2 

1,500 

153,764  15 

3,000 

150,764  15 

7,538  21 

158,302  36 

40 

95 

1 

1,500 

158,302  36 

1,500 

156,802  36 

7,840  12 

164,642  48 

Total  des  pensions  à  payer 

4,447,170 

Observations. 

Ce  dernier  tableau  indique,  toujours  par  unité  de  1,000  ouvriers,  le  nombre  des 
pensionnaires  à  chaque  âge  et  le  montant  des  rentes  viagères  à  payer. 

On  voit  en  l'examinant  qu'avec  les  2,754,273  fr.  35  c.  existant  en  caisse  au 
début  de  la  période,  on  arrive  à  payer  4,447,170  fr.  de  pensions  et  à  garder  comme 
réserve  un  reliquat  de  164,642  fr.  48  c.  J'ajouterai  que  ce  reliquat  sera  plus 
élevé,  puisque  les  calculs  ont  été  faits  comme  si  les  pensions  devaient  être  payées  un 
an  d'avance,  —  ce  qui  ne  sera  pas. 

En  résumé,  tout  le  travail  a  été  préparé  de  façon  à  n'apporter  aucune  déception, 
puisqu'il  laisse  à  l'imprévu  une  part  que  l'on  peut  même  juger  trop  importante. 

Edmond  Jude, 
Membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 
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VI. 
VARIÉTÉS. 

1 .  —  Les  Budgets  européens. 

La  Gazelle  de  Francfort  vient  de  publier  une  intéressante  étude  sur  l'état  com- 
paratif des  budgets  européens  de  1865  et  1879. 

En  ce  qui  concerne  les  Etats  qui  formaient  jadis  l'empire  allemand,  voici  quels 
sont  les  totaux  budgétaires  ;  m$.  ists. 

En    millions         En   millions 
de  francs.  de  francs. 

Prusse 390.5  » 

Hanovre 42.5  » 

Hesse 20.3  » 

Sclileswig-Holstein 17.5  t> 

Nassau 10.6  » 

Francfort 6.0  t> 

487.4  858.6 

Bavière 100.1  162.2 

Saxe 53.1  363.1 

Wurtemberg 38.5  67.1 

Bade 31.7  43.5 

Hesse 10.2  21.3 

Les  autres  États 82.6  135.8 

Total  pour  l'Allemagne   .    .    .        803.6        1,651.6 

Il  ressort  de  ce  tableau  que  le  budget  allemand  s'est  plus  que  doublé  depuis 

l'année  1866,  si  pleine  d'événements.  D'ailleurs,  l'empire  allemand  est  devenu  le 

plus  puissant  du  monde.  Mais  comme  cette  situation  ne  doit  pas  être  seulement 

considérée  comme  l'unique  et  dernier  but  de  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  dans 

ce  sens,  mais  plutôt  comme  un  moyen  d'atteindre  d'autres  buts  plus  élevés,  la 

question  suivante  s'impose  d'elle-même  : 

Est-ce  que  la  prospérité  de  tout  un  peuple  s'est  accrue  dans  de  telles  proportions 

que  ce  même  peuple  puisse  supporter,  au  bout  de  quatorze  années,  une  somme 

d'impôts  plus  que  double  de  ce  qu'il  supportait,  et  cela  sans  qu'il  se  soit  produit  des 

besoins  plus  considérables  qu'auparavant?  Malgré  les  cinq  milliards  qui  ont  été 

payés  à  l'Allemagne,  il  est  permis  d'en  douter. 

Voici  maintenant  les  chiffres  des  budgets  de  tous  les  États  d'Europe  arrêtés  en 

1865  et  en  1879  :  tm.  wj. 

En   millions  En   millions 

de  francs.  de  francs. 

Allemagne 796.2  1,651.4 

Autriche-Hongrie 1,501.0  1,531.  "2 

France 3,302,5  2,980.0 

(irande-Bretagne !,Ô87.5  2,137.5 

liussie 1,090.0  2,687.5 

Italie 907.6  1,412. 7 

Espagne 656.3  752.5 

Pays-Bas 185.0  255.0 

Belgique 170.0  271.1 

Danemark 58.5 

Sbfttt 52.5  112.5 

Norvège 17.5  70.0 

Portugal UÎ5  175.0 

Grèce M  1  ..3.7 

Turquie 310.0  325.0 

Ktats  tributaires  turcs 28.7  131.2 

Suisse 18  7  42.5 

Totaux <>,970.0       14,646.2 
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On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  budgets  des  États  européens  ont  augmenté 
dans  une  proportion  considérable,  mais  dans  aucun  pays  celte  augmentation  n'a 
clé  aussi  forte  qu'en  Allemagne  et  en  Russie,  abstraction  faite  de  certains  Étals 
secondaires  où  cette  élévation  d'impôt  s'est  trouvée  nécessaire.  On  est  surpris  de 
voir  que  les  charges  de  la  France  se  sont  accrues  dans  une  proportion  moindre,  et 
pourtant  la  guerre  de  1870-1871  a  légué  à  la  France  une  charge  de  plus  de  600 
millions. 

Au  point  de  vue  militaire  (armées  de  terre  et  de  mer),  voici  les  chiffres  de  1865 
et  de  1879  : 

1865.  1879. 

Kn   millions         En  millions 
de  francs.  de  francs. 

Allemagne 247.2  533.7 

Autriche-Hongrie 287.5  278.7 

France  .    .    * 445.0  675.0 

Grande-Bretagne 675.0  806.2 

Russie 547.5  912.5 

Italie 288.7  231.2 

Espagne 150.0  150.0 

Pays-Bas 46.2  73.7 

Belgique 36.2  47.5 

Danemark 11.2  22.5 

Suède 20.0  32.5 

Norvège 8.7  13.7 

Portugal 25.0  45.0 

Grèce 7.5  15.0 

Turquie 120.0  125.0 

États  tributaires  turcs 15.0  47.5 

Suisse 8/1  13.7 

Totaux 2,940.0      4,023.7 

Dans  aucun  pays,  le  budget  militaire  n'est  relativement  plus  élevé  qu'en  Alle- 
magne ;  celui  de  la  France  doit  seul  être  excepté,  en  raison  des  charges  que  tous 
les  États  européens  se  sont  imposées  pour  améliorer  leur  système  militaire. 

Si  l'Italie  est  restée  en  arrière,  cela  tient  à  ce  qu'elle  a  dû  adopter  un  système  en 
rapport  avec  l'élasticité  de  son  budget. 

Voici  maintenant  un  aperçu  des  dettes  de  tous  les  États  d'Europe  : 

1865.  1879. 

En  millions  En  millions 

de  francs.  de  francs 

Allemagne. 3,206.2  5,500.0 

Autriche-Hongrie 7,737.5  10,531.2 

France 13,900.0  20,625.0 

Grande-Bretagne 20,212.5  19,056.2 

Russie 5,200.0  15,000.0 

Italie 4,575.0  10,212.5 

Espagne 5,250.0  13,125.0 

Pays-Bas 2,175.0  2,050.0 

Belgique 625.0  1,155.0 

Danemark 237.6  256.2 

Suède 112.2  300.0 

Norvège.   .    .• 47.5  131.2 

Portugal 1,000.0  2,062.5 

Grèce 181.3  500.0 

Turquie 1,200.0  6,250.0 

États  tributaires  turcs 5.0  525.0 

Suisse 3.7  35.0 

Totaux .        65,668.8        108,115.0 
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L'Angleterre  et  les  Pays-Bas  sont  les  seuls  de  tous  les  États  européens  qui  aient 
vu  diminuer  leur  dette.  Les  autres  États  militaires,  tels  que  la  France,  la  Russie, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  la  Turquie,  etc.,  ont  tous  vu,  au 
contraire,  leurs  dettes  augmenter  dans  d'énormes  proportions. 


2.  —  Les  Banques  françaises  en  1879. 

I.    BANQUES    DE    PARIS. 

Les  banques  occupent  une  place  si  considérable  dans  le  mouvement  financier 
du  pays,  et  cette  place  est  destinée  à  s'étendre  dans  des  limites  si  importantes  et 
si  imprévues,  qu'il  nous  paraît  important  d'en  faire  connaître  le  mouvement.  A  cet 
égard,  nous  ne  pouvons  trouver  une  meilleure  source  d'informations  que  la 
Bévue  de  la  finance  et  de  Vindustrie  fondée  et  si  remarquablement  dirigée  par 
M.  Edouard  Badon-Pascal,  membre  de  la  Société  des  Économistes  de  Paris,  et 
membre  correspondant  de  l'Institut  des  actuaires  de  Londres. 

Le  tableau  suivant  présente  les  résultats  des  recherches  de  ce  savant  pour 
16  banques,  du  1er  octobre  au  31  décembre  1879.  On  ne  peut  se  dissimuler  tout 
ce  qui  manque  à  ce  tableau,  relatif  exclusivement  aux  banques  établies  a  Paris  ou 
y  ayant  des  succursales.  Toutefois,  tel  qu'on  a  pu  le  constituer,  on  ne  peut  en 
méconnaître  l'intérêt. 

On  sera  peut-être  surpris  de  ne  pas  y  voir  figurer  plusieurs  des  établissements 
de  crédit  les  plus  importants  de  Paris,  tels  que  : 

La  Banque  d'escompte,  capital  100  millions. 

La  Banque  hypothécaire,  capital  100  millions. 

Là  Société  des  immeubles  de  Paris,  capital  125  millions. 

La  Société  foncière  lyonnaise,  capital  50  millions. 

C'est  que  ces  quatre  banques  ne  datent  que  d'une  année,  elles  n'ont  obtenu  que 
des  résultats  sans  grande  importance  :  en  tout  cas,  elles  n'ont  pas  encore  publié 
leur  compte  rendu. 

En  ce  qui  concerne  les  banques  principales,  elles  ont  été  classées  selon  l'impor- 
tance de  leurs  capitaux  de  fondation. 

Le  tableau  que  nous  publions  offre  des  variations  intéressantes  : 

Ainsi  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  dépôts  et  comptes  courants,  la  Banque  de 
France  perd  50  millions;  le  Crédit  industriel  en  perd  27  et  le  Comptoir  d'es- 
compte  en  perd  près  de  20.  Au  contraire,  le  Crédit  foncier,  la  Société  générale,  le 
Crédit  lyonnais,  la  Société  des  Dépôts,  ont  vu  accroître  les  leurs.  Le  Crédit  lyonnais 
notamment  a  dépassé  .100  millions  de  dépôts,  ce  qui  est  un  chiffre  très-consi- 
dérable. 

2°  Les  portefeuilles  ont  également  augmenté  pour  quelques  banques  :  la  Banque 
de  France,  le  Crédit  I >/>>„ nais,  le  Comptoir  d'escompte  :  diminution  pour  la  S 
générale* 

Tableau. 
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BANQUES. 

Banque  de  France 

Crédit  foncier 

Société  générale 

Crédit  lyonnais 

Comptoir  d'escompte 

Société  des  dépôts 

Société  financière 

Banque  Paris  et  Pays-Bas  .    .    . 

Crédit  industriel 

Union  générale 

Crédit  mobilier 

Crédit  mobilier  espagnol    .    .    . 

Banque  parisienne 

Banque  de  l'Algérie 

Sous-comptoir  des  entrepreneurs 
Banque  franco-égyptienne  .   .    . 


Situation  des  banques  françaises 


BANQUES 

CAPITAL 

CAPITAL 

ENCAISSE. 

HÛ'ÔTS 

social. 

versé. 

Décembre. 

et  compi.  courant! 
(octobre). 

182,000,000 

182,000,000 

1,991,000,000 

778,000,noo 

130,000,000 

65,000,000 

5,900,000 

79,000,000 

120,000,000 

60,000,000 

22,500,000 

261,000,000 

100,000,000 

50,000,000 

37,200,000 

295,000,000 

80,000,000 

80,000,000 

9,200,000 

257,000,000 

80,000,000 

20,000,000 

10,900,000 

88,000,000 

80,000,000 

40,000,000 

2,000,000 

19,500,000 

62,500,000 

62,500,000 

» 

17,300,000 

60,000,000 

15,000,000 

2,700,000 

111,000,000 

50,000,000 

12,500,000 

2,400,000 

43,900,000 

40,000,000 

40,000,000 

3,300,000 

18,200,000 

30,000,000 

30,000,000 

» 

40,000,000 

20,000,000 

10,000,000 

3,300,000 

4,30(T,000 

10,000,000 

10,000,000 

25,000,000 

21,000,000 

5,000,000 

5,000,000 

» 

» 

25,000,000 

12,500,000 

» 

•» 

BANQUES. 


CAPITAL 
social. 


Société  lyonnaise  de  dépôts  et  comptes  courants 40,000,000 

Banque  marseillaise  de  crédit  industriel  et  commercial 40,000,000 

Comptoir  d'escompte  de  Reims 6,000,000 

Banque  Devilder,  à  Lille 10,000,000 


BANQUES 


10,000,000 

10,000,000 

3,000,000 

5,000,000 


96,000,000        28,000,000 


Ces  chiffres,  pris  dans  leur  ensemble,  révèlent  une  situation  excellente.  La  crise 
d'octobre  1879,  les  règlements  des  blés  américains  n'ont,  en  aucune  manière, 
diminué  le  crédit,  non  plus  que  les  ressources  de  nos  grandes  banques.  Elles 
constituent  aujourd'hui  des  établissements  de  crédit  et  des  instruments  d'affaires 
de  premier  ordre.  De  là,  la  fermeté  et  même  la  progression  des  cours  de  leurs 
actions.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  cours  portés  au  tableau  sont  ceux  du  31  dé- 
cembre dernier. 

D'après  les  chiffres  ci-dessus,  au  31  décembre  dernier,  dans  les  seize  banques 
portées  au  tableau,  voici  quels  sont  les  résultats  généraux  des  encaisses  du  porte- 
feuille et  des  capitaux  : 

Capitaux  versés  :  694,500,000  fr. 

Encaisse:  2,115,400,000  fr. 

Dépôts  et  comptes  courants  :  1,978,200,000  fr. 

Réserves  :  200,800,000  fr. 

Portefeuilles:  1,711,500,000  fr. 

Dans  le  portefeuille  ne  sont  compris  que  les  effets  de  commerce,  et  les  valeurs 
de  toute  sorte  ont  été  laissées  de  côté.  C'est  là  un  desideratum  que  le  rédacteur 
de  la  Revue  se  propose  de  combler  dans  un  prochain  article. 
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[(octobre  à  décembre  1879). 

DE   PARIS. 


DÉPÔTS 

f| et  compt.  courants 
(décembre). 

BÉSE 

IV  E  S. 

Décembre. 

PORTEFEUILLE. 

COURS   DES 

Octobre. 

ACTIONS. 

Octobre. 

Octobre. 

Décembre. 

Décembre. 

5-25,000,000 

36,000,000 

36,500,000 

701,000,000 

777,500,000 

3,200f 

3,270f 

82,700,000 

55,000,000 

51,000,000 

» 

220,000,000 

1,025 

1,050 

269,300,000 

13,000,000 

13,200,000 

125,000,000 

109,500,000 

557 

550 

308,900,000 

24,000,000 

24,000,000 

91,000,000 

116,900,000 

890 

875 

238,600,000 

20,000,000 

20,000,000 

157,000,000 

194,200,000 

880 

880 

92,200.000 

8,700,000 

8,700,000 

100,000,000 

107,400,000 

635 

705 

19,500^00 

3,600,000 

3,600,000 

7,300,000 

7,300,000 

i 

562 

17,300,000 

2,000,000 

3,000,000 

10,400,000 

10,400,000 

800 

872 

86,100,000 

7,000,000 

7,000,000 

78,000,000 

80,900,000 

725 

700 

43,900,000 

» 

5) 

18,000,000 

18,000,000 

» 

750 

18,200,000 

1,300,000 

1,300,000 

2,400,000 

2,400,000 

» 

740 

40,000,000 

8,000,000 

8,000,000 

» 

» 

» 

650 

4,300,000 

5,000,000 

5,000,000 

2,300,000 

2,300,000 

y> 

600 

1,000,000 

6,000,000 

6,000,000 

48,000,000 

48,000,000 

» 

1,670 

20,700,000 

20,700,000 

7,000,000 

2,700,000 

2,700,000 

y> 

275 

10,500,000 

» 

6,500,000 

» 

14,000,000 

» 

708 

PROVINCIALES. 

ENCAISSE. 

DÉPÔTS 

et  comptes  courants. 

PORTEFEUILLE. 

RÉSERVE. 

de1!""».. 

2,500,000 

49,800,000 

32,700,000 

7,500,000 

i> 

973.000 

36,000,000 

25,200,000 

5,000,000 

» 

1,500,000 

19,800,000 

15,800,000 

700,000 

3> 

856,000 
5,829,000 

16,000,000 
121,600,000 

12,000,000 
85,700,000 

37,000 
13,237,000 

» 

» 

II.    BANQUES   PROVINCIALES. 

On  aurait  voulu  pouvoir  donner  sur  les  banques  provinciales  des  renseigne- 
ments aussi  complets  que  sur  les  banques  de  Paris,  mais  l'œuvre  est  très- difficile  : 
le  temps  seul  permettra  d'obtenir  les  documents  nécessaires.  Le  tableau  ci-dessus 
contient  le  compte  rendu  de  quatre  banques  provinciales  importantes. 

Ce  qui  frappe  dans  ce  tableau,  c'est  l'extrême  importance  des  dépôts  s'élevant 
pour  les  quatre  banques  à  plus  de  121  millions,  et  le  chiffre  élevé  du  capital  social 
formant  96  millions. 

BANQUES    D'ÉMISSION. 

A  côté  des  grandes  banques,  il  existe  à  Paris  un  certain  nombre  d'établissements 
de  crédit  qui  peuvent  figurer  au  nombre  des  banques,  mais  qui  ne  peuvent  être 
placées  à  côté  des  autres,  ni  être  mises  en  parallèle. 

Nous  ne  pouvons  que  rappeler  les  noms  de  ces  établissements  et  leur  capital 
social.  La  plupart  d'entre  eux  ne  publient  pas  ou  n'ont  pas  publié  de  compte  rendu, 
ce  sont  : 

1.  Le  Crédit  général  français,  capital  20  millions. 

2.  La  Banque  nationale,  capital  30  millions. 

3.  La  Société  nouvelle  de  banque  et  de  crédit,  capital  20  millions. 
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4.  La  Société  générale  française  de  crédit,  capital  0,500,000  ù\ 

5.  La  Société  française  financière,  capital  6  millions. 

6.  La  Banque  de  prêts  à  l'industrie,  capital  6  millions. 

7.  La  Caisse  générale  des  reports,  capital  5  millions. 

8.  La  Rente  foncière,  capital  25  millions. 

9.  La  Banque  générale  de  crédit,  capital  10  millions. 

I5ANQUES   NOUVELLES. 

Enfin,  il  s'est  fondé  dans  ces  derniers  mois  de  nouvelles  banques,  qui  ont  à 
peine  commencé  leurs  opérations,  mais  dont  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  les 
noms  : 

1.  Banque  générale  de  Paris,  capital  32  millions. 

2.  Caisse  financière  et  commerciale,  capital  6  millions. 

3.  Compagnie  générale  des  gaz,  capital  20  millions. 

4.  Société  des  eaux  et  de  l'éclairage,  capital  50  millions. 

5.  La  Banque  russe  et  française,  capital  25  millions. 

Nous  donnons  ces  détails  afin  d'indiquer  les  diverses  formes  du  mouvement  des 
banques  à  Paris  en  1879. 

Il  est  évident  qu'avec  le  temps  il  se  fera  un  tassement  et  comme  une  sorte  de 
sélection  entre  tous  ces  établissements  nouveaux,  et  que  ceux-là  seuls  survivront 
et  mériteront  d'être  qualifiés  de  banques  qui  édifieront  entièrement  le  public  sur 
leurs  affaires. 

Les  banques  doivent  être,  comme  la  demeure  du  sage  d'autrefois,  des  maisons 
de  verre. 

(Numéro  de  mars  1880  de  la  Revue  de  la  finance  et  de  l'industrie.) 
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Le  Gérant,  0.  Berger-Lkviuult, 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  5.  —  MAI  1880. 


I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  10  MARS  1880. 

La  séance  est  ouverte  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Vacher. 

Le  secrétaire  adjoint  donne  lecture  du  procès-verbal,  qui  est  adopté. 

Les  ouvrages  ci-après  ont  été  adressés  à  la  Société  : 

Italie  .    .    .     Statistique  des  prisons. 

Espagne.    .     Dénombrement  de  la  population  (décembre  1877). 

A  l'occasion  de  l'ouvrage  transmis  par  M.  le  général  Ybanès,  directeur  de  la  Sta- 
tistique d'Espagne,  M.  le  secrétaire  général  lit  une  note  où  sont  consignés  les  prin- 
cipaux résultats  du  dénombrement  espagnol.  {Voir  ci-après,  p.  140.) 

M.  le  président  rappelle  qu'une  commission  devait  se  réunir  pour  examiner  s'il 
y  avait  lieu,  pour  se  conformer  à  la  décision  prise  à  ce  sujet  par  le  congrès  de 
statistique  de  Saint- Pélersbourg,  de  proposer  au  gouvernement  français  d'avancer 
d'une  année  le  prochain  dénombrement  de  la  population,  qui  doit  avoir  lieu  le 
31  décembre  1881. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Vacher,  Loua  et  M  Malarce  et 
considérant  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  changer  la  date  du  recensement  qui  est  ré- 
gulière depuis  le  commencement  du  siècle,  et  que  d'ailleurs  plusieurs  Etats,  tels  que 
l'Angleterre  et  l'Espagne,  viennent  d'effectuer  ou  sont  sur  le  point  d'effectuer  celte 
opération,  à  une  date  différente  de  celle  qu'a  désignée  le  congrès,  la  Société  décide 
quelle  ne  donnera  pas  suite  au  vœu  exprimé  par  M.  Chervin,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

ML  le  secrétaire  général  donne  lecture  d'une  lettre  adressée  au  Journal  de  laSo» 
■■,.  té  de  rtôMstiqm  de  Parti  par  noire  confrère  M.  Spiliotakis,  rçui,  en  annonçant  la 

formation,  BU  (irèn-,  d'une  commission  dYnroui.i-.'inrnt  do  l'industrie   national»-, 
lui  adresse  le  premier  fascicule  de  ses  travaux. 

Il  lit  ensuite  une  lettre  par  laquelle  M.   kemmly,  de  Washington,  adresse  à  la 
Société  un  exemplair»'  il'nn  grand  jowrnal  illustré,  intitulé  :  les  ficssouru ej  <!<■  i>i  Cad- 
if      8Û11IK,    Tï   VOL..   X»  5. 
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forme.  —  Dans  sa  lettre,  l'honorable  correspondant  fournit  des  détails  intéressants 
sur  la  population  californienne  et  le  caractère  des  habitants  de  ce  pays.  11  cherche 
à  démontrer  que  dans  la  poursuite  de  la  fortune,  l'instruction  le  cède  à  l'énergie 
individuelle,  de  sorte  qu'elle  ne  suffit  plus  à  distinguer  dans  ce  pays  neuf  les  diverses 
classes  de  la  population. 

M.  Loua  présente,  au  nom  de  M.  Wilson,  la  candidature,  en  qualité  de  membre 
titulaire,  de  M.  Noël  Bretagne,  ingénieur,  auteur  de  nombreux  travaux  d'économie 
agricole.  Conformément  au  règlement,  l'élection  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication  de  M.  René  Lafabrègue  sur  la  mor- 
talité parisienne  dans  les  divers  mois  de  l'année.  L'honorable  membre  a  été  amené 
à  faire  cette  étude  dans  le  but  de  rechercher  les  meilleures  conditions  dons  lesquelles 
on  pourrait  édifier  à  Paris  un  hôpital  spécial  pour  les  enfants.  Il  indique  les  ré- 
sultats auxquels  il  est  arrivé  et  qui  se  trouvent  représentés  par  une  série  de  beaux 
diagrammes  fort  ingénieusement  disposés. 

Parlant  d'abord  de  la  mortalité  générale,  telle  qu'elle  résulte  de  la  statistique 
des  années  1860  à  1865,  il  montre  que  le  maximum  des  décès,  qui  se  porte  en 
août  et  en  septembre,  à  l'époque  des  premiers  âges,  descend  peu  à  peu  vers  le 
printemps  pour  aboutir  à  l'hiver,  quand  on  arrive  aux  âges  élevés  de  la  vie.  Cette 
constatation  avait  déjà  été  souvent  faite,  mais  il  a  voulu  en  chercher  une 
explication. 

S'attachant  tout  spécialement  aux  décès  parisiens,  M.  Lafabrègue  montre  que  la 
loi  qui  précède  leur  est  applicable,  mais  en  examinant  le  fait  au  point  de  vue  des 
divers  groupes  de  maladies,  il  montre  que  le  maximum  d'intensité  se  trouve,  pour 
la  plupart  d'entre  elles,  vers  les  mois  de  mars  à  mai,  c'est-à-dire  vers  les  temps  hu- 
mides, tandis  que  le  maximum  d'août  à  septembre  provient  exclusivement  des 
maladies  des  organes  digestifs,  et,  pour  l'enfance,  des  maladies  qui  lui  sont 
propres,  comme  la  diarrhée,  la  rougeole,  la  scarlatine,  etc.  —  Il  est  amené  enfin  à 
constater  que  les  plus  nombreux  cas  de  décès  pour  cause  sénile  ont  lieu  en  hiver. 

A  cet  égard,  les  diagrammes  exposés  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  réalité  des 
faits  qu'il  a  voulu  mettre  en  lumière,  et  qui  expliquent  la  répartition  générale  des 
décès  suivant  les  saisons. 

M.  le  Dr  Vacher  appelle  l'attention  sur  l'impaludisme  qui  est,  selon  lui,  la  princi- 
pale cause  du  maximum  d'été,  mais  M.  Lafabrègue  répond  qu'il  n'a  voulu  étudier 
que  la  mortalité  parisienne,  à  laquelle  cette  cause  est  étrangère. 

La  parole  est  accordée  à  M.  le  Dr  Lunier,  qui  fait  connaître  verbalement  les  ré- 
sultats auxquels  il  est  arrivé  en  étudiant  la  statistique  des  épileptiques,  dans  le  but 
d'arriver  à  la  création  d'établissements  spéciaux  destinés  à  recevoir  les  individus 
atteints  de  cette  infirmité  qui,  tout  en  aboutissant  souvent  à  l'aliénation  mentale,  en 
doit  pourtant  être  séparée, 

.  En  s'appuyant  sur  les  examens  médicaux  des  conseils  de  révision,  lesquels  por- 
tent, on  le  sait,  depuis  la  nouvelle  loi  du  recrutement,  sur  l'ensemble  de  la  classe, 
il  fait  remarquer  que  le  nombre  des  épileptiques  constaté  ne  porte  que  sur  le  sexe 
masculin  et  sur  un  âge  déterminé,  celui  de  vingt  à  vingt  et  un  ans.  Mais  comme 
la  comparaison  des  quartiers  d'épileptiques,  dans  certaines  grandes  villes  et  no- 
tamment à  Paris,  lui  a  démontré  qu'il  y  avait  autant  d'épileptiques  dans  les  deux 
sexes  et  qu'il  est  constant  également  que  cette  maladie,  au  moins  dans  son  caractère 
incurable,  est  très-rare  dans  l'enfance,  et  plus  encore  dans  les  âges  avancés  de  la  vie, 
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il  a  été  amené  à  rapporter  les  faits  du  recrutement  à  la  population  de  10  à  40  ans, 
ce  qui  lui  a  fourni  pour  la  France  entière  le  nombre  de  32,000  épileptiques. 

Il  convient  qu'un  recensement  direct  aurait  pu  lui  donner  des  résultats  plus  rap- 
prochés, mais  il  indique  que  le  recensement  qui  a  été  fait  directement  dans  plu- 
sieurs départements  confirme  sensiblement  les  chiffres  qu'il  a  établis. 

Gela  posé,  M.  le  Dr  Lunier,  continuant  sa  communication,  développe,  sous  les 
yeux  de  l'assemblée,  un  grand  nombre  de  cartes,  dont  la  première  indique  la  ré- 
partition des  épileptiques  dans  nos  divers  départements. 

Les  nombreux  rapprochements  auxquels  il  s'est  livré  ne  lui  ont  indiqué  d'une 
manière  précise  que  deux  faits  prédominants,  l'influence  des  pays  montagneux  et 
l'analogie  que  la  fréquence  de  l'épilepsie  offre  avec  la  répartition  de  l'idiotie  et  du 
crétinisme.  A  ce  sujet,  l'auteur  parle  de  la  diminution  considérable  qui  se  produit 
dans  le  nombre  des  crétins  :  il  pense  que  cette  infirmité  ne  doit  pas  tarder  à 
disparaître. 

M.  le  président  exprime  le  désir  que  M.  Lunier  veuille  bien  faire  insérer  dans  le 
journal  de  la  Société  les  passages  les  plus  importants  de  son  mémoire  ;  M.  Lunier 
adhère  à  ce  vœu  et  promet  de  s'occuper  prochainement  de  ce  travail. 

M.  Chevsson  offre  à  la  Société  un  exemplaire  du  premier  numéro  du  Bulletin 
de  statistique  dit  ministère  des  travaux  publics.  Cette  publication,  qui  a  été  établie 
sur  le  modèle  de  celle  que  dirige  avec  tant  de  succès,  au  ministère  des  finances, 
notre  collègue  M.  de  Foville,  fera  connaître  successivement  toutes  les  lois  et  règle- 
ments qui  concernent  les  voies  de  communication  en  France  et  à  l'étranger,  ainsi 
que  les  nombreux  documents  statistiques  qui  s'y  rapportent. 

M.  E.Levasseur, de  l'Institut,  président  delà  commission  de  l'enseignement  pri- 
maire, présente  le  2e  volume  delà  statistique  de  cet  enseignement,  dont  il  fait  une 
rapide  analyse.  Il  s'étend  principalement  sur  la  partie  qui  concerne  les  États  étran- 
gers et  indique  avec  quelle  précaution  il  faut  se  servir  des  chiffres  qui  y  sont 
recueillis. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  six  heures. 


IL 

LE    MOUVEMENT  DE   LA  POPULATION  EN   FRANCE  PENDANT  L'ANNÉE  4878. 

Nous  reproduisons  ci-après,  d'après  le  Journal  officiel  du  25  février,  le  tableau  par 
département  du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1878. 

Il  en  ressort  celte  conclusion  fâcheuse  que  le  nombre  déjà  si  faible  des  nais- 
sances a  éprouve  une  nouvelle  diminution;  et  comme,  d'un  autre  côté,  il  y  a  eu 
une,  augmentation  assez  sensible  Baba  le  nombre  des  décès,  l'accroissement  de 
notre  population,  qui  avait  été  en  1877  de  14^,433,  n'est  plus  en  1878  que  de 
98,141  habitants. 

Ajoutons  qqe  le  nombre  des  mariages  qui,  en  1877,  était  descendu  à  278,0î)4, 
—  c'est  le  chiffre  le  pi  tu  bas  qu'un  eût  atteint  jusqu'alors,  —  ne  s'est  accru  en  1878 
que  de  l,;V>(),  situation  qu'on  peut  considérer  comme  Btationnaire  si  l'on  tient 
compte  de  l'accroissement  qui,  dans  l'intervalle,  s'est  produit  dans  l'effectif  <lc  la 
population.  Il  n'y  a  pas  à  ftpéMfl  dès  lors  qqe  la  natalité  s'améliore  en  1879. 
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Comme  les  deux  années  qui  nous  occupent  offrent,  à  certains  égards,  un  carac- 
tère exceptionnel,  nous  croyons  devoir  compléter  ces  indications  en  comparant,  à 
dix  années  d'intervalle,  la  période  quiquennale  qui  s'arrête  à  1878,  avec  la  période 
1864-1868. 

On  se  rendra  mieux  compte  ainsi  de  l'influence  que  les  mouvements  de  l'état 
civil  ont  pu  avoir  sur  les  progrès  de  notre  population. 

Première  période  (1864-1868). 

NAI8SANCK.1 

AHKÉES.  POPULATION. " ■■»  --*■ .^ DECKS.  MARIAORS. 

légitime*.  naturelles.  Total. 

1864 37,865,818  9-29,980  75,900  1,005,880  860,330  299,579 

1805 38,011,368  928,749  77,004  1,005,753  921,887  299,242 

1866 38,167,064  929,580  76,678  1,006,258  884,573  303,634 

1867 38,188,749  931,010  76,745  1,007,755  866,887  300,338 

1868 38,329,617  909,180  74,960  984,140  922,038  301,225 

38,112,523      925,700       76,257        1,001,957      89Î7Ï43      300,803 

Deuxième  période  (1871-1878). 

1874 36,459,749  885,358  69,294  954,652  781,709  303,113 

1875 36,638,163  884,099  66,876  950,975  845,062  300,427 

1876 36,905,788  899,376  67,306  966,682  834,074  291,393 

1877 36,977,098  877,722  66,854  944,576  801,956  278,094 

1878 37,119,720  869,536  67,781  937,317  839,176  279,650 

36,820,104      883,218       67,622  950,840      820,395      290,535 

En  effectuant  les  opérations  indiquées  par  ce  tableau,  on  trouve  les  rapports 

ci-après  : 

Accroissement  de  la  population. 

1864-1868 110,814  ou  0.29  par  100  habitants. 

1874-1878 130,452  ou  0.35  — 

1878 98,141  ou  0.26  — 

Mariages  (par  100  habitants). 

1864-1868 0.79 

1874-1878 ' 0.78 

1878 0.75 

Natalité  (naissances  par  100  habitants). 

1864-1868 2.63 

1874-1878 2.56 

1878 2.53 

Mortalité  (décès  par  100  habitants). 

1864-1868 2.34 

1874-1878 2.23 

1878 2.26 

Enfants  naturels  (par  100  naissances). 

1864-1868 7.61 

1874-1878 7.11 

1878 7.25 

Il  résulte  de  ces  rapports  qu'à  dix  années  de  distance  la  natalité  a  diminué,  mais 
dans  une  proportion  moindre  que  la  mortalité,  de  sorte  que  notre  population  tend 
à  s'accroître  un  peu  plus  rapidement  que  par  le  passé. 
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La  proportion  des  enfants  naturels  est  également  en  voie  de  diminution,  et  l'on 
peut  en  dire  autant,  quoique  à  un  moindre  degré,  de  celle  des  mariages. 

Quant  à  l'année  1878,  le  taux  de  sa  natalité  est  plus  faible  que  celui  de  la  période 
correspondante,  tandis  que  la  mortalité  s'est  relativement  aggravée;  mais  ce  qu'elle 
accuse  nettement,  c'est  la  diminution  des  mariages.  Si  cette  diminution,  qui  se  ma- 
nifeste surtout  depuis  deux  ans,  se  maintenait,  les  effets  ne  tarderaient  pas  à  s'en 
faire  sentir  sur  les  autres  mouvements  de  notre  population. 

A  ces  considérations  sommaires  qu'un  rapide  examen  du  tableau  du  mouvement 
de  la  population  pendant  l'année  1878  nous  a  amené  à  présenter  et  que  l'Économiste 
français  a  accueilli  dans  ses  colonnes,  —  son  rédacteur  en  chef,  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  notre  collègue  de  la  Société  de  statistique,  a  jugé  à  propos  d'ajouter  quel- 
ques réflexions  qui  lui  sont  personnelles,  et  que  nous  croyons  d'un  trop  haut  intérêt 
pour  en  priver  nos  lecteurs.  T.  L. 

Voici  l'article  de  M.  Leroy-Beaulieu  : 

La  Question  de  la  population  en  France. 

Il  y  a  trois  semaines  (numéro  du  28  février),  nous  avons  publié  le  tableau  du  mou- 
vement de  la  population  en  1878.  Il  était  accompagné  de  quelques  réflexions 
sommaires  et  de  quelques  rapprochements  du  présent  avec  le  passé.  Il  nous  paraît 
utile  de  revenir  avec  plus  de  développements  sur  une  question  que,  sans  aucune 
métaphore,  dans  le  sens  le  plus  littéral,  on  peut  appeler  vitale.  Que  devient  la 
France?  que  deviennent  les  Français  ?  que  seront-ils  dans  un  siècle,  dans  deux, 
à  côté  de  leurs  voisins  les  Allemands,  et  au  milieu  de  toutes  ces  races  fécondes,  les 
Anglais,  les  Américains,  les  Russes,  les  Chinois  ? 

De  son  propre  mouvement  intérieur,  c'est-à-dire  sans  tenir  compte  de  l'émigra- 
tion et  de  l'immigration,  la  population  française  augmente  d'une  centaine  de  mille 
âmes  par  année  :  110,000  âmes  en  moyenne  annuelle  dans  la  période  de  1864  à 
1868,  130,000  âmes  dans  celle  de  1874  à  1877,  et  enfin  98,141  âmes  dans  l'année 
1878.  Notre  population  devait  s'élever  dans  le  courant  de  cette  année  à  37,119,720 
âmes;  à  la  fin  du  siècle,  au  train  actuel,  elle  atteindrait  environ  40  millions  d'ha- 
bitants, mais  l'Allemagne  en  aura  alors  probablement  55,  la  Russie  plus  de  100, 
les  Flats-Unis  une  soixantaine. 

Le  mouvement  de  l'émigration  et  de  l'immigration  pourra  modifier  un  peu  ces 
résultats;  il  arrive  en  France  plus  d'étrangers  qu'il  ne  part  de  chez  nous  de  natio- 
naux ;  lï'lément.  exotique,  qui  est  déjà  si  fort  dans  notre  population,  a  naturellement 
une.  tendance  à  s'accroître.  Belges,  Allemands,  Suisses,  Italiens,  nations  dune 
fécondilé  exubérante,  déversent  chez  nous  une  partie  de  leur  surplus.  Les  Espa- 
gnols, qui  auraient  beaucoup  de  place  chez  eux  s'ils  étaient  bien  administrés, 
affluent  nussi  dans  nos  départements  méridionaux.  Il  y  a  aujourd'hui  près  d'un  mil- 
lion d'étrangers  en  France;  dans  vingt  ans,  il  y  en  aura  probablement  deux,  peut- 
être  davantage:  et  l'esprit  perspicace  peu!  deviner  le  jour,  dans  un  siècle,  deux 
siècles  au  plus,  où  Paria  comptera  dans  son  soin  autant  d'étrangers  de  toutes  nalio- 
n.iliirs  que  de  Français.  Ce  n'est  pas  là  un  fait  sans  conséquent  -  -l'^s  nu  point 
de  vue  poliliquo,  au  point  de  vue  de  nos  mœurs,  «le  noire  rararlôre  national,  du 
mainlirii  du  fyjn-  de  la  race.  La  racp  (ranraisr,  i\  la  longue,  deviendra  hybride, 

Ce  qui  fait  qu'il  y  a  encore  un  en  i.iin  Bi ■<  i  <»kvcmciil  do  la  population  fran-, 
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ce  n'est  pas  le  nombre  des  naissances,  qui  va  toujours  en  diminuant,  c'est  le  chiffre 
des  décès  qui  est  très-faible  et  le  devient  de  plus  en  plus.  Il  n'est  mort  que  830,069 
personnes  en  1878,  soit  2.26  p.  100  de  la  population  ;  les  années  précédentes,  la 
mortalité  était  plus  faible  encore,  puisqu'elle  n'atteignait  que  2.23  p.  100  :  dans  la 
période  de  1864  à  1868,  elle  montait  à  2.34;  en  1861,  1862  et  1863,  elle  se  rappro- 
chait, il  est  vrai,  de  la  proportion  de  1874-1878.  Il  ne  faut  pas  se  féliciter  outre 
mesure  de  cette  réduction  de  la  mortalité  :  elle  a  des  causes  diverses  qui  ne  sont 
pas  toutes  heureuses  :  le  développement  de  l'aisance  générale,  l'amélioration  de 
l'hygiène,  une  éducation  meilleure,  des  habitudes  plus  saines  sont,  à  coup  sûr,  pour 
quelque  chose  dans  l'amoindrissement  du  nombre  des  décès;  nous  voudrions 
croire  aussi  que  les  soins  apportés  à  la  plus  tendre  enfance,  la  surveillance  des  nou- 
veau-nés mis  en  nourrice,  n'y  sont  pas  étrangers.  Mais,  d'autre  part,  l'une  des 
causes  de  la  faiblesse  relative  de  la  mortalité  en  France,  c'est  précisément  le  petit 
nombre  des  naissances  ;  nous  avons  très-peu  d'enfants,  par  conséquent  notre  po- 
pulation se  compose  d'une  plus  forte  proportion  d'éléments  résistants  et  moins 
sujets  aux  maladies. 

Il  est  fort  heureux  que  la  mortalité  soit  faible  chez  nous,  car  la  natalité  décroît 
d'une  manière  effrayante.  Le  nombre  des  naissances  n'a  été  que  de  937,211  en 
1878;  c'est  un  chiffre  inférieur  à  la  moyenne  des  quatre  dernières  années,  qui  elle- 
même  était  beaucoup  moindre  que  celle  de  la  période  1864  à  1868.  La  natalité  en 
1878  a  été  de  2.53  par  100  habitants;  elle  montait  en  moyenne  à  2.56  de  1874  à 
1878,  à  2.63  de  1864  à  1868;  elle  s'élevait  à  2.69  en  1863,  à  2.65  en  1862  et  à 
2.69  en  1861  ;  mais  combien  elle  était  plus  grande  au  début  de  ce  siècle  ! 

Il  y  avait  autrefois  beaucoup  plus  de  mariages,  et  pour  chaque  mariage  beaucoup 
plus  de  naissances.  En  1878,  on  n'a  constaté  que  279,892  mariages;  ce  n'est  que 
1,798  de  plus  qu'en  1877  qu'on  considérait  comme  une  année  exceptionnelle.  Au 
lendemain  de  la  guerre,  il  y  avait  eu  une  recrudescence  de  mariages  qui  n'a  mal- 
heureusement été  que  passagère  :  352,754  mariages  en  1872,  321,228  en  1873, 
303,113  en  1874,  300,427  en  1875,  et  enfin  301,393  en  1876.  Les  années  suivantes 
ont  été  les  témoins  d'une  bien  grande  chute.  Le  chiffre  annuel  des  mariages  par 
100  habitants,  qui  représentaient  0.79  dans  la  période  de  1864  à  1868,  qui  était 
descendu  à  0.78  dans  la  période  de  1874  à  1878,  ne  représente  plus  que  0.75  pour 
cette  dernière  année  considérée  isolément. 

Ce  qui  est  surtout  déplorable,  c'est  la  réduction  de  la  fécondité  matrimoniale.  Le 
nombre  des  naissances  par  mariage  est  aujourd'hui  de  3.12  environ.  Or,  voici  les 
rapports  antérieurs  : 

Enfants  légitimes  (nés  vivants)  par  mariage. 

1800  à  1815 3.93 

1816  à  1830 3.73 

1831  à  1835 3.48 

1836  à  1840 3.25 

1841  à  1845 3.21 

1846  à  1850 3.11 

1851  à  1855 3.10 

1856  à  1860 3.03 

1861  à  1865 3.08 

Il  n'y  a  pas  eu  aggravation,  on  le  voit,  depuis  vingt  ou  trente  années  ;  mais  par 
comparaison  avec  le  commencement  du  siècle,  la  décroissance  est  singulièrement 
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accentuée  et  regrettable.  Encore  doit-on  dire  que,  si  l'on  exceptait  la  Bretagne  et 
quelques  départements  du  Centre  ou  du  Midi  qui  sont  sous  le  régime  du  métayage,  la 
proportion  des  enfants  par  mariage  serait  infiniment  plus  faible.  Les  petits  bour- 
geois, d'une  part,  et  plus  encore  les  riches  paysans,  s'ingénient  à  n'avoir  qu'un  hé- 
ritier, n'importe  de  quel  sexe;  la  plupart  ne  vont  pas  plus  loin.  M.  Baudrillart 
faisait  ces  jours  derniers,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  une  lec- 
ture sur  la  population  agricole  de  la  Picardie.  Il  constatait  ce  fait  curieux  que, 
dans  un  canton  rural,  on  avait  compté  le  nombre  d'enfants  existants  dans  les  familles 
des  paysans  réputés  les  plus  riches,  et  qu'on  était  arrivé  au  total  de  37  enfants  pour 
35  ménages. 

La  bourgeoisie  riche  est  devenue,  dans  ces  dernières  années,  moins  stérile  que  la 
petite  bourgeoisie  et  que  les  paysans  aisés. 

La  fécondité,  qui  s'est  réfugiée  dans  la  population  ouvrière,  soutient  encore  un 
peu  la  natalité  moyenne  de  la  France  ;  mais  ôtez  les  ouvriers  et  les  métayers,  vous 
n'aurez  pas  2  enfants  par  ménage. 

Si  les  mariages  diminuent  en  nombre  et  si  la  proportion  des  enfants  par  mariage 
a  baissé  notablement  depuis  soixante  ans,  cela  ne  veut  pas  dire  que  les  naissances 
naturelles  augmentent.  Elles  aussi  sont  stalionnaires,  ou  plutôt  vont  également  en 
diminuant.  Le  vice  lui  aussi  redoute  les  charges  de  la  paternité  et  sait  les  éviter. 
La  population  française  ne  voit  même  pas  grossir  comme  réserve,  à  défaut  des  en- 
fants légitimes,  le  nombre  des  enfants  naturels.  Il  y  a  eu,  en  1878, 07,912  naissances 
de  cette  dernière  catégorie;  c'est  un  millier  de  plus  qu'en  1877,  mais  c'est  moins 
qu'en  1874,  moins  aussi  que  dans  la  période  de  1864  à  1868.  La  proportion  des 
enfants  naturels  au  total  des  naissances  est  de  7.25  en  1878  ;  elle  était  de  7.11  dans 
h.  période  de  1874  à  1878  ;  de  7.61  de  1864  à  1868;  elle  s'élevait  à  7.56  de  1856 
1866,  et  à  7.28  de  1851  à  1856.  N'allez  pas  croire  le  moins  du  monde  que  la  dimi- 
nution des  naissances  naturelles  indique  un  retour  à  la  continence  et  à  la  vertu  : 
ce  serait  faire  de  la  statistique  un  très-mauvais  usage;  une  naissance  naturelle  n'est 
certainement  pas  un  symptôme  de  bonne  vie  et  mœurs,  mais  elle  ne  révèle  cepen- 
dant que  des  habitudes  à  demi  vicieuses,  si  nous  pouvons  parler  ainsi;  un  dévelop- 
pement ultérieur  du  libertinage  réduit  les  naissances  naturelles  elles-mêmes. 

Le  mouvement  de  la  population  en  France  n'est  donc  pas  de  nature  à  nous  ré- 
jouir; il  suggère  plutôt  des  idées  tristes  et  pénibles,  telles  que  celles  qui  inspiraient, 
il  y  a  quelques  années,  notre  regretté  maître  et  collaborateur,  M.  Léonce  de  Laver- 
gne,  dans  une  lettre  que  publia  YÊcôfionUstè  français  et  qui  fit  beaucoup  de  bruit. 

Devons-nous  nous  écrier  :  0  temporal  o  mores!  Nous  aurions  sans  doute  quel- 
ques raisons  pour  le  faire.  Mais  ne  nous  abandonnons  pas  aux  lamentations  qui 
sont  inutiles.  Il  est  certain  que  la  France  peut  nourrir  et  fort  bien  nourrir  beaucoup 
plus  d'habitante  :  cinquante  millions  y  seraient  à  l'aisé;  soixante  môme,  surtout  avec 
le  développement  du  commerce  extérieur  et  de  l'exportation.  Il  est  incontestable 
qu'il  vaudrait  mieux  que  ridtre  population  se  recrutât  <le  son  piopre  fonds, 
propres  ressource  ,  au  lieu  de  puiser  sans  cesse  à  l'immigration  des  B< 
'i     Allemands,  des  Suisses,  des  italiens,  «les  Espagnols,  en  introduisant  dans  son 

anisme  one  proportion  dé  plus  en  plus  forte  d'éléments  étrangers. 

I      causes  de  cette  lenteur  de  la  progression  de  Ifi  population  française  sont 

es  :  tiennent  elles  aux  e|i  ^éhu'i  es  el  ;iux  impôts,  aux  lois  de 

surcession,  â  un  extèt  dé  prévoyance,  ou  plutôt  à  une  vanité  qui  se  déguise  sous 
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l'aspect  de  la  prévoyance  ?  On  frémit,  en  tout  cas,  en  pensant  que  si  les  habitudes 
de  la  petite  bourgeoisie  et  des  paysans  aisés  se  répandaient  chez  les  métayers  et 
chez  les  ouvriers,  non-seulement  la  population  de  la  France  n'augmenterait  pas, 
mais  elle  diminuerait  très-rapidement. 

Que  les  charges  d'impôts  aient  quelque  influence  sur  la  réduction  des  familles, 
on  l'a  souvent  soutenu;  c'était  notamment  l'opinion  de  M.  Léonce  de  Lavergne. 
Nous  ne  croyons  pas,  à  vrai  dire,  que  ce  soit  là  une  influence  de  premier  ordre, 
puisqu'on  voit  pulluler  les  familles  pauvres,  et  les  familles  riches  presque  s'étein- 
dre. Néanmoins,  les  impôts  sont  incontestablement  une  cause  de  gêne  el  peuvent 
avoir  dans  certains  cas  quelque  action  sur  le  mouvement  de  la  population.  C'est 
encore  là  une  raison  pour  réclamer  le  plus  prompt  dégrèvement  possible  des 
charges  qu'on  a  établies  depuis  la  guerre,  et  pour  protester  contre  le  gaspillage  des 
finances  et  le  retard  de  la  conversion. 

Les  lois  de  succession  peuvent  entrer  pour  une  part  plus  grande  dans  la  lenteur 
de  l'accroissement  de  la  population  française.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui 
considèrent  la  liberté  de  tester  comme  le  seul  remède  à  tous  les  maux  sociaux; 
mais  nous  pensons  que  cette  liberté  devrait  être  notablement  élargie,  que  la  réserve 
héréditaire  devrait  être  réduite,  que  les  articles  du  Code  relativement  au  partage 
en  nature  doivent  être  refondus,  que  toutes  les  formalités  successorales,  tous  les 
frais  successoraux  doivent  être  diminués.  On  a  voulu  empêcher  le  bourgeois, 
comme  le  paysan,  de  faire  ce  qu'on  appelait  jadis  un  aîné,  c'est-à-dire  d'avantager 
un  de  ses  enfants  ;  on  n'y  a  réussi  qu'en  partie.  On  peut  toujours  faire  un  aîné  en 
supprimant  les  cadets;  c'est  à  ce  beau  résultat  que  s'ingénient  une  foule  de  familles 
françaises.  Si  des  lois  ont  pour  effet  de  pousser  la  plus  grande  partie  de  la  popula- 
tion à  s'efforcer  de  n'avoir  qu'un  enfant  par  famille,  il  faut  avouer  que  ces  lois, 
pour  sacro-saintes  qu'on  les  tienne,  non-seulement  outragent  la  morale,  mais  cons- 
pirent contre  la  grandeur  nationale. 

On  ne  peut  nier,  d'autre  part,  que  nos  lois  militaires  nouvelles,  que  nous  n'in- 
criminons pas  puisqu'elles  sont  nécessaires,  ne  portent  aussi  à  la  dépopulation.  Plus 
le  contingent  annuel  augmente,  plus  grand  est  le  retard  apporté  aux  mariages.  Ce 
ne  sont  plus  seulement  les  recrues  de  l'armée  active  qui  sont  soustraites  pendant 
plusieurs  années  à  la  vie  de  famille,  mais  les  réservistes  eux-mêmes,  avec  leurs 
vingt-huit  jours  de  service  par  an,  voient  peser  sur  eux  des  charges  nouvelles  qui, 
s'ils  ont  femme  et  enfants  et  pas  de  fortune,  sont  écrasantes.  Nous  ne  serions  pas 
étonné  que  la  diminution  du  nombre  des  mariages  de  ces  dernières  années  ne  tint 
en  grande  partie  à  l'application,  qui  est  encore  récente,  des  lois  sur  le  service  obli- 
gatoire et  aux  exercices  imposés  aux  réservistes. 

La  raison  principale,  toutefois,  de  la  stagnation  de  notre  population,  c'est  la 
vanité  bourgeoise  de  maintenir  ou  d'élever  son  rang  uniquement  par  l'épargne  et 
par  un  modeste  travail.  Il  est  beau  de  faire  des  économies,  d'acquérir  du  bien-être, 
de  laisser  à  ses  enfants  une  position  supérieure  à  la  sienne  propre;  cela  est  beau 
ou  du  moins  cela  est  bon.  Mais  ce  qui  vaudrait  bien  mieux  encore,  ce  serait  d'avoir 
un  peu  plus  d'esprit  d'initiative,  d'audace,  même  d'aventure.  La  population  française 
manque  d'horizon  ;  rien  ne  développe  son  énergie  et  ne  suscite  ses  qualités  :  peu 
de  colonies,  peu  de  commerce  extérieur  direct,  peu  de  voyages  au  dehors;  dans 
toutes  les  branches  d'industries  une  protection  qui  étiole  les  facultés.  Il  faut  donner 
de  l'air  à  la  population  française,  la  soustraire  à  ce  régime  énervant,  lui  enlever 
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une  à  une,  par  des  gradations  mesurées,  toute  prétendue  protection  commerciale 
qui  l'énervé;  il  faut  la  vivifier  par  la  concurrence.  Voilà  pourquoi  encore  nous  com- 
battons toujours  ici  cette  doctrine  stupéfiante  et  léthargique  du  protectionnisme. 
On  s'inquiète  beaucoup,  à  la  Chambre,  de  ce  qu'on  appelle  la  dépécoration  ;  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  grave,  c'est  la  dépopulation. 

Paul  Leroy-Beaulieu. 


III. 

LE   SUICIDE   EN   FRANCE. 

Nous  avons  reçu  sur  l'importante  question  du  suicide  un  volume  compact  dans 
lequel  un  savant  italien,  M.  Morcelli  a  condensé  tous  les  documents  officiels  relevés, 
en  Europe,  depuis  1816.  Le  temps  nous  a  manqué  jusqu'ici  pour  en  donner  l'analyse, 
et  nous  réservons  ce  travail  pour  l'époque  prochaine  où  paraîtra  une  traduction 
française  de  cet  ouvrage. 

En  attendant,  nous  pensons  qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire  l'article  ci-après 
dû  à  la  plume  d'un  de  nos  plus  savants  praticiens. 

«  Le  7  juin  1871,  dans  un  travail  sur  le  suicide  que  je  lisais  à  l'Académie  des 
sciences,  je  disais  :  a  II  ne  faut  pas  oublier  que  si  les  commotions  sociales  ne  se 
traduisent  pas  toujours  immédiatement  par  un  accroissement  dans  le  nombre  des 
suicides,  elles  amènent  généralement,  dans  les  années  suivantes,  une  recrudescence 
pour  les  cas  d'aliénation  mentale,  dont  un  nombre  quelquefois  considérable  se  ter- 
mine par  la  mort  volontaire Nous  avons  la  conviction  que   les  événements 

actuels  fourniront,  dans  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  un  contingent  considé- 
rable à  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale  et  du  suicide  en  France.  » 

A  cette  époque,  quelques  écrivains,  chez  nous  et  à  l'étranger,  s'élevèrent  contre 
celte  espèce  de  prédiction  qui  leur  paraissait  bien  hardie,  mais  qui,  après  tout, 
était  basée  sur  les  enseignements  de  l'histoire  et  de  la  statistique. 

Or,  voilà  que  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  général  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  en  France  pour  1877,  vient  de  me  donner  cruellement  et  doulou- 
reusement raison. 

En  effet,  il  résulte  de  ce  document  officiel  que  le  chiffre  des  suicidés,  qui  était, 
de  1800  à  1870,  de  25,737,  avec  une  moyenne  par  année  de  5,147,4,  s'est  élevé, 
de  1871  à  1875,  à  30,536,  avec  une  moyenne  par  année  de  6,107,2.  En  1876,  le 
chiffre  total  fut  de  5,804  et  en  1877  de  5,922. 

Si  vous  prenez  maintenant  la  série  des  périodes  quinquennales  dont  la  première 
commence  à  1830,  vous  trouvez  que  de  1830  à  1810  il  y  eut  en  France,  sur  100,000 
habitants  el  pai1  année,  7.60  morts  volontaires  et  qu'il  y  en  a  16  en  1877. 

Ainsi,  dahi  une  période  de  iptarantc  ans,  le  chiffre  des  suicides  a  plus  que  doublé. 

En  K57,  les  '/..,  des  suicides  appartenaient  au  sexe  masculin.  En  1877,  la  pro- 
portion s'est  un  peu  élevée  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  100,000  habitante,  au  point  de  vue  de  l'âge  et  du  sexe,on  relève, pour  1877, 
liiffres  Suivante  [mur  les  hommes  : 

I»--  h»  .i  20  ans ici         i  p.  too. 

Se  l\  ;i  m  ans I.1«.)7  =  26    — 

I).'  i"  i  60  SUS ï . S  i>2  =40    — 

Du  plus  de  <;<)  .uis L374  *=  30    — 
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Four  les  femmes  : 

De  10  à  21  mis Ml  '"==    Up.  100. 

De  21  à  40  ans 385  =  27     — 

De  40  à  GO  ans 449  =  37     — 

De  plus  de  60  ans 326  =  27     — 

Il  résulte  des  recherches  de  M.  Eugène  Morer,  médecin  stagiaire  au  Val-de- 
Grâce,  que,  de  1871  à  1875,  on  a  compté  en  France  175  suicides  d'enfants  de  7  à 
15  ans,  et  de  celles  deM.  Petit  que,  de  1836  à  1846,  il  y  en  a  eu  239.  La  différence 
est  grande,  comme  l'on  voit,  entre  ces  deux  périodes,  puisque  de  1871  à  1875,  il  y 
a  eu  environ  35  suicides  par  an  d'enfants  de  moins  de  16  ans,  et  que  de  1835  à  1846, 
il  n'y  en  avait  en  moyenne  que  19  par  an. 

A  ce  sujet,  notre  excellent  ami  le  docteur  Motet  fait  observer,  dans  un  excellent 
travail  qu'il  vient  de  publier  dans  les  Annales  d'hygiène,  que,  sans  appartenir  à 
l'aliénation  mentale,  le  suicide  chez  les  enfants  ne  saurait  être  considéré  dans  la 
majorité  des  cas  comme  un  acte  de  volonté  libre.  «  La  mobilité  propre  à  l'enfance, 
dit-il,  le  défaut  de  résistance  à  des  impulsions  que  les  plus  futiles  motifs  éveillent 
parfois  aussi,  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles  certaines  natures  impression- 
nables et  nerveuses  se  trouvent  placées  par  l'évolution  de  la  puberté  et  surtout  une 
éducation  mal  dirigée,  telles  sont  les  causes  les  plus  communes  d'un  acte  qui  semble 
plus  émouvant  encore  à  un  âge  de  la  vie  auquel  les  épreuves,  les  difficultés  et  les 
luttes  n'ont  pas  pris  le  caractère  aigu  qu'elles  présenteront  plus  tard,  » 

La  période  de  60  à  80  ans  est  celle  qui  fournit  en  général  la  proportion  la  plus 
forte  de  suicides,  et  l'on  sait  cependant  avec  quelle  ardeur  le  vieillard  se  rattache  à 
la  vie  qui  va  lui  échaper.  Mais  toutes  les  statistiques  sont  d'accord  pour  montrer 
que  les  morts  volontaires  ont  à  cet  âge  pour  causes  les  affections  incurables,  la 
misère,  la  démence. 

Sur  100,000  célibataires  de  même  condition,  on  a  constaté,  en  1877,  28  sui- 
cides. 

Sur  les  hommes  mariés  et  les  femmes  mariées,  18  seulement. 

Cette  proportion  constante,  que  l'on  retrouve  dans  toutes  les  statistiques  anté- 
rieures, montre  une  fois  de  plus  la  nécessité  morale  et  sociale  du  mariage  qui,  en 
même  temps  qu'il  est  l'état  le  plus  propre  à  la  longévité,  écarte  la  propension  au 
suicide  et  à  l'aliénation  mentale;  et  qu'il  en  est  du  mariage  comme  de  toute  autre 
loi  naturelle  :  on  gagne  plus  à  la  suivre  qu'à  l'enfreindre. 

Disons  en  passant  que  le  sexe  masculin  est  toujours  plus  porté  au  suicide,  et 
que,  en  1877,  sur  5,922  suicides,  on  trouve  4,688  hommes  et  1,233  femmes.  Les 
plus  anciennes  statistiques  s'accordent  sur  ce  point.  Pour  se  donner  la  mort,  il 
faut  un  degré  d'énergie,  de  courage,  de  désespoir  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
constitution  faible  et  délicate  de  la  femme;  chez  elle  aussi,  le  sentiment  de  la  fa- 
mille, les  principes  religieux  beaucoup  plus  prononcés,  sont  des  obstacles  qui  lut- 
tent victorieusement  contre  l'idée  de  destruction.  Cependant,  il  faut  bien  tenir 
compte  d'autres  causes  inhérentes  à  son  organisation  qui  peuvent  l'entrainer  dans 
cette  voie. 

Quelle  est  l'influence  des  saisons  sur  le  nombre  des  suicides? 

Si  vous  interrogez  le  compte  rendu  de  1877,  vous  voyez  que  le  printemps  en 
accuse  plus  que  les  autres  saisons.  Ce  résultat  est  en  désaccord  avec  toutes  les 
autres  statistiques  qui  donnent  un  chiffre  supérieur  pour  l'été.  Juin  et  juillet  ont 
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toujours  une  moyenne  plus  élevée  ;  mai  et  août  viennent  ensuite  ;  puis,  mars  et 
septembre.  Février,  octobre,  janvier  sont  égaux.  Les  mois  les  moins  chargés  sont 
novembre  et  décembre. 

J'ai  vu  la  plupart  des  statistiques  et  il  m'a  été  impossible,  comme  à  M.  Motet,  de 
trouver  l'explication  de  ces  chiffres.  Notre  savant  confrère  pense  que  peut-être  on 
pourrait  invoquer  ici  le  rapport  entre  les  suicides  et  les  cas  d'aliénation  mentale 
qui  sont  aussi  un  peu  plus  fréquents  pendant  les  mois  d'été. 

Quant  aux  causes  des  suicides,  on  les  ignore  la  plupart  du  temps,  les  femmes 
cachant,  en  général,  un  malheur  qu'elles  considèrent  comme  une  tache  pour  elles. 

Dans  1 ,754  cas,  on  a  constaté  l'aliénation  mentale,  dans  701  cas  l'ivrognerie, 
dans  855  les  chagrins  domestiques,  dans  837  les  souffrances  physiques,  dans  688  la 
misère,  dans  251  les  déceptions,  les  revers  de  fortune,  dans  235  les  chagrins 
d'amour,  dans  229  le  désir  de  se  soustraire  à  des  poursuites  judiciaires. 

Voyons  maintenant  l'influence  des  milieux. 

A  Paris,  le  suicide  est  trois  fois  plus  fréquent  que  dans  les  campagnes,  deux  fois 
plus  que  dans  les  villes  d'une  population  de  2,000  âmes.  Paris  a  fourni  327  suicides 
pour  un  million  d'habitants,  l'ensemble  des  populations  urbaines  167,  et  l'ensemble 
des  populations  rurales  112  seulement. 

Avec  M.  Motet,  nous  dirons  que,  pour  être  juste,  il  faut  tenir  compte  delà  popu- 
lation toute  spéciale  de  Paris,  essentiellement  mobile  et  à  laquelle  viennent  se  mê- 
ler incessamment  les  éléments  les  plus  divers.  La  statistique  de  la  criminalité  y  est 
aussi  plus  élevée  pour  les  mêmes  causes,  et  s'il  était  toujours  possible  de  donner  à 
ces  facteurs  une  détermination  précise,  nous  ne  doutons  pas  que,  pour  ce  qui  re- 
garde la  population  fixe,  l'écart  resterait  bien  peu  considérable  entre  Paris  et  les 
autres  centres  urbains. 

Quels  sont  les  moyens  le  plus  fréquemment  employés  pour  se  suicider? 

En  première  ligne,  vient  la  pendaison.  Cette  mort  est  rapide,  et  les  hommes  et 
les  femmes  y  ont  également  recours.  Nous  ferons  cependant  observer  que  les 
femmes  emploient  plus  volontiers  la  submersion  et  l'asphyxie  par  le  charbon.  De- 
puis quelques  années,  la  mort  par  arme  à  feu  est  devenue  très-commune  pour  les 
hommes,  surtout  depuis  que  l'on  peut  se  procurer  si  facilement  un  revolver. 

C'est  la  mort  par  instruments  aigus  ou  tranchants  et  par  l'empoisonnement  qui 
est  la  moins  commune,  tant  il  est  vrai  que,  môme  en  se  donnant  la  mort,  l'homme 
et  la  femme  redoutent  toujours  la  douleur. 

Il  nous  paraît  bien  difficile  d'attribuer  une  influence  sérieuse  à  la  profession 
dans  les  causes  du  suicide.  Cependant,  les  cordonniers  et  les  tailleurs  sont,  dans  la 
classe  ouvrière,  ceux  qui  se  suicident  dans  les  plus  fortes  proportions.  Y  a-t-il  là 
une  prédisposition  fâcheuse?  Ce  que  l'on  pourrait  dire  avec  M.  Motet,  c'est  que  ces 
professions  sédentaires  sont  remplies  par  un  nombre  considérable  d'individus  mal 
conformés,  mal  constitués,  qui  ne  les  ont  choisies  que  parce  qu'elles  n'exigent  pas 
un  grand  déploiement  de  forcés1.  Le  sentiment  de  leur  infériorité  physique,  la  soli- 
tiid-  (fané  l.-iqui  die  ils  vivent  sont  des  causes  actives  qui  les  atteignent  directement 
e1  m-  frappent  pas  dans  la  même  proportion  les  ouvriers  de  la  même  profession 
travaillant  dans  des  atrhVrs. 

Les  professions  libérales  donnent  toujours  Ife  chiffre  maximum;  on  l'évalue  à  ;}() 
sur  ion, non,  tandis  qu'il  n>st  tftté  Aè  Ifi  potir  tel  commerçante,  15  pour  les  ou- 
vriers i\cs  diverses  industries  et  19  pour  les  agriculteur*  et  domestiques,  i  Le  sui* 
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cide,  a  dit  Sa*  ni -Marc  Girardin,  n'est  pas  la  maladie  des  simples  de  cœur  et  d'esprit, 
c'est  la  maladie  des  raffinés  et  des  philosophes,  et  si  de  nos  jours  les  artisans  sont, 
hélas!  atteints  eux-mêmes  de  la  maladie  du  suicide,  cela  tient  à  ce  que  leur  intelli- 
gence est  sans  cesse  agacée  et  aigrie  par  la  science  et  la  civilisation  moderne,  t 

M.  le  garde  des  sceaux,  en  terminant  cette  douloureuse  statistique  du  suicide 
pour  1877,  laisse  aux  moralistes  et  aux  aliénistes,  dit-il,  le  soin  de  déduire  des 
chiffres  qu'il  produit  les  conséquences  qu'ils  comportent.  On  a  souvent  reculé  de- 
vant cette  tâche  délicate,  car  il  est  difficile  ici  d'arriver  à  une  solution  inattaquable. 
La  question,  en  effet,  est  fort  complexe,  comme  toutes  les  questions  de  statistique 
morale;  je  n'ai  pas  la  prétention  de  la  résoudre  entièrement,  et  je  me  bornerai 
seulement  à  quelques  brèves  réflexions. 

Considéré  en  Grèce  et  à  Rome  comme  un  crime,  le  suicide  fut  puni  comme  tel 
jusqu'au  jour  où  triomphèrent  les  doctrines  épicurienne  et  stoïcienne  qui  le  mirent 
en  honneur. 

«  Placct?  Pare.  Nonplacet?  Quocumqaevis,  exi...  Pungit  dolor?  Vel  fodiatsanê. 
Si  nudus  es,  da  jugukim  ;  si  tectus  armis  Vulcaniis,  id  est  fortitudine,  résiste.  » 

«  La  douleur  te  pique?  Je  suppose  même  qu'elle  te  déchire  :  prête  le  flanc  si  tu 
es  sans  défense,  mais  si  tu  es  couvert  des  armes  de  Vulcain,  résiste.  » 

Voilà  toute  la  doctrine  stoïcienne  dans  ce  passage  dont  les  premières  paroles 
sont  tirées  d'un  texte  altéré  des  lettres  de  Sénèque,  les  autres  des  Tusculanes  de 
Cicéron,  et  qui  sont  citées  par  Montaigne,  au  chapitre  xn  du  IIe  livre  des  Essais. 

Ecoutez  maintenant  la  langage  des  épicuriens  : 

Vivere  si  recte  nescis,  decede  peritis, 
Lusisti  salis,  edisti  satis  alque  bibisti, 
Tempus  abire  tibi  est,  ne  potum  largius  œrjuo 
Rideat  et  put  set  lasciva  decentius  œtas. 

«  Si  tu  ne  sais  point  vivre  convenablement,  cède  la  place  à  ceux  qui  le  savent. 
Tu  t'es  amusé  assez  longtemps,  tu  as  assez  bu,  assez  mangé.  Il  est  temps  de  battre 
en  retraite.  Cette  soif  immodérée  prêterait  à  rire  à  une  jeunesse  folâtre  qui  peut 
sans  scandale  se  livrer  aux  plaisirs.  > 

Le  moyen  âge,  par  l'établissement  de  la  religion  chrétienne,  parla  prédominance 
de  la  philosophie  spiritualisle,  est  parvenu  à  arrêter  les  progrès  du  suicide.  Les 
temps  modernes,  au  contraire,  en  propageant  le  doute,  le  scepticisme  et  l'indiffé- 
rence, en  en  faisant,  ainsi  que  de  l'amour  de  soi  et  de  l'orgueil,  une  sorte  de  culte 
à  l'usage  du  grand  nombre,  ont  donné  une  nouvelle  impulsion  au  suicide. 

«  Si  le  duc  de  Montmorency,  le  maréchal  de  Marillac,  de  Thou,  Cinq-Mars  et  tant 
d'autres,  dit  Voltaire,  ont  mieux  aimé  être  traînés  au  dernier  supplice  dans  une  char- 
rette, comme  des  voleurs  de  grands  chemins,  que  de  se  tuer  comme  Caton  et  Brutus, 
ce  n'est  pas  qu'ils  n'eussent  autant  de  courage  que  ces  Romains,  et  qu'ils  n'eussent 
autant  de  ce  qu'on  appelle  honneur.  La  véritable  raison,  c'est  que  la  mode  n'était 
pas  alors  à  Paris  de  se  iuer  en  pareil  cas,  et  cette  mode  était  établie  à  Rome.  > 

Voltaire  se  trompe.  Non,  non.  Si  ces  gentilshommes  n'ont  pas  eu  recours  au 
suicide  pour  échapper  à  la  hache  du  bourreau,  c'est  qu'ils  avaient  d'autres  croyances 
que  le  vaincu  de  Tapsus  se  déchirant  les  entrailles  d'une  façon  théâtrale  pour  ne 
pas  survivre  à  la  liberté  expirante,  et  qu'ils  avaient  trop  de  cet  honneur  dont  parle 
Voltaire  pour  s'écrier  en  mourant,  comme  Brutus  au  lendemain  de  Philippes  : 
«  Vertu,  tu  n'es  qu'un  nom.  » 
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€  C'est  par  la  quantité  des  démences  et  des  suicides,  dit  Lacordaire,  qu'il  faut 
juger  de  la  misère  morale  d'un  peuple,  car,  bien  que  ce  châtiment  soit  une  excep- 
tion, il  est  cependant  proportionné  au  nombre  et  à  la  violence  des  passions  qui 
excitent  les  multitudes.  Des  mœurs  pures,  des  ambitions  calmes  affermissent  chez 
un  peuple  les  organes  de  la  pensée  avec  ceux  de  la  vie,  l'exaltation  paisible  de  la 
vertu  y  remplace  les  enivrements  de  l'orgueil  et  les  secousses  de  la  volupté,  et  si 
elle  ne  peut  leur  épargner  tout  malheur,  le  malheur  trouve  en  eux  du  moins  un 
tempérament  capable  de  lui  résister.  Mais  quand  une  nation  s'enivre  dans  les  jouis- 
sances et  s'exalte  dans  ses  convoitises,  sa  constitution  décline  avec  rapidité,  et  aux 
premiers  coups  de  la  fortune  on  voit  ses  enfants,  inaccoutumés  à  la  lutte  et  à  la 
douleur,  se  laisser  prendre  au  dégoût  de  la  vie  ou  bien  succomber  aux  assauts  de 
la  démence.  » 

Pour  nous,  lorsque  nous  voyons  ces  aspirations  de  toutes  les  ambitions  plus  ou 
moins  satisfaites,  cet  amour  effréné  d'un  faux  luxe  et  d'une  sotte  égalité  entraînant 
à  des  dépenses  sans  frein,  ce  goût  des  spéculations  hardies,  cet  abus  effrayant  des 
alcooliques  et  des  stupéfiants  et  l'abandon  de  toutes  croyances  ;  lorsque  nous  assis- 
tons enfin  à  des  convulsions  politiques  et  sociales  sans  cesse  renaissantes,  nous 
pensons  que  la  société  ne  doit  pas  s'étonner  qu'un  grand  nombre  de  ses  membres 
ne  puissent  la  suivre  dans  son  entraînant  tourbillon  et  contractent  ce  dégoût, 
cette  lassitude  de  la  vie,  ce  tœdium  vitœ  avant-coureur  du  suicide. 

Dr  E.  Décaisse. 


IV. 

LES   DÉCÈS   DES   ENFANTS   EN   BAS   AGE. 
CAUSES  DES  DÉCÈS.  —  MOYENS  D'LWESTIGATlOiNS  EN  USAGE  ES  BELGIQUE. 

Les  savants  rapporteurs  de  la  première  question  soumise  au  Congrès  d'hygiène 
de  Paris,  sous  l'expression  générique  d'Hygiène  du  nouveau-né,  ont  exprimé  des 
desiderata  on  ne  peut  mieux  justifiés. 

En  présence  de  l'excessive  mortalité  des  enfants  nouveau-nés  et  du  nombre  si 
considérable  des  mort-nés,  ou  déclarés  tels,  bien  qu'ayant  vécu  au  moins  quelques 
heures,  parfois  même  quelques  jours,  MM.  les  docteurs  J.  Bergeron,  Bertillon  et 
Marjoiin  ont  fait  appel  à  la  bonne  volonté  de  tous  ceux  qui  sont  à  même  de  fournir 
des  éléments  propres  à  éclairer  la  question  ou  à  la  résoudre,  les  uns  par  des  for- 
mules et  des  données  statistiques,  les  autres  par  des  mesures  pratiques  dont  l'ur- 
gente nécessité  est  de  nouveau  démontrée  d'une  manière  rationnelle  par  chacun 
des  rapporteurs  et  plus  spécialement,  d'une  façon  mathématique,  par  M.  Bertillon, 
si  compétent  en  ces  matières. 

Il  appartient  aux  hommes  de  l'art  de  rechercher  et  d'indiquer  les  causes  multi- 
ples du  mal  ligoalé  et  les  mesures  à  prescrire  par  les  gouvernements,  sinon  pour 
l<s  faire  cesser  entièrement,  du  moins  pour  les  atténuer  d;ms  !;i  moine  du 
,Ue. 

hikuil  au  rd)e  de  itatisticien,  il  est  plus  gwdfltM  naftW  non  paoioa  uni*-.  Homme 

le  dît  M.  Berlillun  .p.  68  de  |OQ  rapport)  :  c  La  statistique  est  \"\\\>\\  muent  encore 
méconnu  (et  par  ItlHc  encore  imparfait)  i  T. mie  duquel  ces  l;il»oi  i>  u.ms  m  •cherches 
peuvent  èlie  [UCnéefl  a  leur  lui,  moyeu  d'investigation  perspicace  et  puissant,  mais 
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dangereux  aussi,  car  s'il  n'est  pas  guidé  par  la  méthode,  ni  éclairé  par  la  critique, 
il  est  aussi  redoutable  pour  la  vérité  que  le  serait  pour  le  malade  la  main  armée  du 
chirurgien  non  guidé  par  l'anatomie,  ni  éclairé  par  la  physiologie.  » 

Désirant  satisfaire,  pour  ma  faible  part,  au  vœu  exprimé  dans  le  rapport,  je  me 
propose  d'indiquer  ici  quels  sont  les  moyens  d'investigations  statistiques  mis  en 
œuvre  en  Belgique  au  point  de  vue  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  pourrais  rappeler  les  mesures  adoptées  par  nos  principales  villes  et  spéciale- 
ment par  le  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles,  si  intelligemment  dirigé  par 
M.  le  docteur  Janssens.  Ces  faits  sont  connus;  ils  seront,  d'ailleurs,  probablement 
exposés  par  d'autres  membres  du  Congrès.  Je  crois  donc  pouvoir  me  borner  à  cette 
simple  mention,  quel  que  soit  mon  désir  de  rendre  hommage  au  zèle  des  adminis- 
trateurs de  la  plupart  de  nos  agglomérations  urbaines. 

Avant  d'exposer  les  moyens  d'investigations  statistiques  adoptés  par  l'Etat,  je 
crois  devoir,  supposé  même  qu'il  en  soit  fait  rapport  d'une  façon  plus  détaillée  au 
Congrès,  vous  entretenir  quelques  instants  de  la  Société  royale  de  médecine  publi- 
que du  royaume  de  Belgique,  récemment  constituée.  J'indiquerai  sommairement 
le  but  qu'elle  s'est  proposé,  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  l'atteindre  et  les  pre- 
miers résultats  de  ses  efforts. 

La  Société  de  médecine  publique,  qui  compte  de  nombreux  adhérents,  s'est  cons- 
tituée en  1877,  sous  le  patronage  du  roi.  Dans  sa  séance  d'installation,  qui  a  eu 
lieu  le  20  octobre  1877,  l'un  des  membres  fondateurs,  M.  le  docteur  Feigneaux, 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  et  nommé  depuis  secrétaire  général,  a  rap- 
pelé que  le  projet  de  création  de  cette  Société  était  dû  à  M.  le  docteur  Kuborn, 
membre  titulaire  de  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  qui  en  avait  conçu 
l'idée  au  lendemain  des  discussions  du  Congrès  d'hygiène  de  1870,  à  Bruxelles,  sur 
les  causes  de  mortalité  des  enfants  en  bas  âge.  L'idée  primitive  se  rattache  donc  à 
l'institution  du  Congrès  de  Bruxelles,  auquel  succède  le  Congrès  de  Paris;  elle  avait 
pour  premier  objet  la  recherche  des  causes  de  mortalité  des  enfants  en  bas  âge, 
formule  qui  se  traduit  dans  le  Congrès  actuel  par  celle-ci  :  première  question  :  Hy- 
giène du  nouveau-né. 

M.  Feigneaux  a  rappelé  que,  dans  la  réunion  du  comité  qui  s'était  formé  pour  la 
constitution  de  la  Société,  M.  le  docteur  Kuborn  avait  fait  valoir  les  motifs  de  «  l'u- 
«  tilité  et  de  l'indispensable  nécessité  de  créer  une  institution  démographique  dans 
a:  laquelle  seraient  groupés  tous  les  éléments  épars  des  causes  qui  influent  le  plus 
«  sur  la  santé  générale,  afin  de  constituer  une  statistique  dont  on  puisse  dégager 
«  des  faits  précis  et  élucider  le  mode  de  vie  collective  du  pays  d. 

Le  moyen  imaginé  par  le  zèle  promoteur  de  l'institution  est  rappelé  en  ces  ter- 
mes dans  Y  Introduction  du  Bulletin  de  la  Société  (1er  fascicule,  page  2)  :  «  Pour 
réaliser  l'idée  synthétique  que  Ton  a  en  vue,  c'est  aux  faits  précis  de  la  statistique 
comparée  ou  à  la  science  des  intérêts  moraux  et  matériels,  exprimés  par  des  chif- 
fres, que  s'adressent  les  investigations  de  l'hygiène.  » 

Quant  au  but,  il  est  généralisé  de  cette  manière  :  <t  Déterminer  en  Belgique  une 
vaste  enquête  permanente  sur  les  causes  de  décès,  quelles  que  soient  les  circons- 
tances dont  elles  sont  la  suite  ;  remonter  à  la  maladie  et  fixer  les  applications  de 
l'hygiène;  en  un  mot,  étendre  au  royaume  entier  ce  qui  déjà  se  trouve  réalisé  par 
le  bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Le  premier  fascicule  du  Bulletin  de  la  Société  contient  l'historique  de  l'œuvre, 
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depuis  sa  création  jusqu'à  son  installation.  La  circulaire  adressée  aux  personnes 
qui  ont  été  invitées  à  faire  partie  de  la  Société  renferme  le  passage  suivant  :  «  Une 
question  tend  à  conquérir  une  place  prépondérante  dans  les  études  des  gouver- 
nants, des  médecins,  des  hygiénistes,  c'est  la  recherche  des  causes  qui  déterminent 
le  plus  fréquemment  la  mortalité  aux  différents  âges  :  sur  tel  chiffre  d'enfants  nés 
à  une  époque  convenue,  combien  survivent  à  chaque  étape  de  la  vie?  » 

Comme  on  le  voit,  ici  encore  la  pensée  se  rattache  à  la  question  placée  en  tête 
du  programme  du  Congrès  actuel. 

Le  même  fascicule  renferme  une  formule  de  tableau  adressée  à  tous  les  membres 
médecins  et  intitulée  :  Statistique  médicale  et  hygiénique.  État  mensuel  dressé 

par  le  docteur ,  membre  effectif  de  la  Société  royale  de  médecine 

publique,  mois  de 18.  .  .  .  —  L'en-tête  du  tableau  porte  ce  qui  suit  : 

Date  du  décès  :  mois,  jour.  — Age  :  ans,  mois,  jours  (l'âge  des  personnes  décédées 
sera  désigné  par  jour  pour  les  enfants  de  0  à  1  mois;  par  mois  pour  ceux  de 
1  mois  à  2  ans,  et  par  année  pour  les  individus  ayant  dépassé  deux  ans).  —  Sexe  : 
masculin,  féminin.  —  État  civil  :  légitime,  illégitime,  célibataire,  marié,  veuf.  — 
Profession  :  la  profession  des  parents,  etc.). 

Au  verso  est  imprimée  la  «  nomenclature  syncrétique  des  principales  affections 
causes  de  décès  en  Belgique  *.  Ces  affections  sont  divisées  en  dix-huit  classes.  La 
première  classe  est  composée  comme  suit  :  Mort-nés  avant  terme.  Mort-nés  à 
terme.  Débilité  congénitale.  Vices  d'organisation  (hydrocéphalie,  spina,  etc.).  Débi- 
lité sénile. 

De  plus,  un  blanc  est  réservé  pour  y  inscrire  des  c:  observations  sur  les  desiderata 
de  l'hygiène  publique  constatés  dans  la  commune  ainsi  que  dans  les  habitants 
où  ont  eu  lieu  des  décès  causés  par  des  maladies  zymotiques,  épidémiques,  etc.  •. 

Pour  faciliter  l'œuvre,  le  royaume  est  divisé  en  cinq  cercles  médicaux  ayant  un 
bureau  spécial  qui  correspond  en  franchise  de  port  avec  le  bureau  central. 

Le  deuxième  fascicule,  publié  en  juin  dernier,  renferme  d'importants  rapports  et 
de  précieux  tableaux  statistiques  fournis  déjà  par  chacun  des  cercles,  ainsi  que  de 
nombreuses  données  statistiques  concernant  la  mortalité  et  les  causes  de  décès 
dans  d'autres  pays  (1). 

Le  but  si  louable,  si  utile,  que  s'est  proposé  la  Société  royale  de  médecine  publi- 
que, les  nombreuses  adhésions  qui  lui  sont  parvenues  dès  son  début,  le  mérite 
scientifique  et  le  dévouement  des  membres  qui  la  composent,  l'appui  qu'elle  reçoit 
de  toutes  parts,  la  précision  et  la  sagesse  de  ses  règlements,  sa  bonne  organisation, 
tout  concourt  non-seulement  à  assurer  son  existence,  mais  à  garantir  le  succè>  rte 


l     actuellement,  le  premier  volume,  composé  de  sept  fascicules,  a  paru  en  entier;  il  compte  81 G  pages. 
il  contient  : 

1"  Les  procès-verbaux  des  séances  du  comité  directeur  et  des  séances  du  bureau; 

2°  la  statistique  de  L'intérieur  comprenant,  entre  autres,  les  tableau  détaillés  des  décès  survenus  dans 
chacun  fies  cercles,  tableaux  dressés  traprês  la  formule  ci-dessus  rappelée  et  accompagnés  des  rapports 
et  djta  obtwtâtfonl  des  (.unités; 

ii  s!.iIis!i.|ik  ,|r  |  extérieur,  notamment  un  tableau  de  la  mortalité  comparée  dans  1rs  principaux 

1,000  habitants  : 

naux.  tels  qin-  rappOftS  et  I oniiiinniciiliiuis  a\;mt  entre  autres  pour  Objet: 

'/  i..i  division  de  i.i  Belgique  en  circonscriptions  naturelles; 

h  L'Inspection  hygiénique  des  écoles  par  des  comités  spéciaux  et  l'introduction  dans  les  programmes 
de  renseignement  des  notions  élémentaires  de  l'hygiène; 
géographie  médicale  i 
'/    1.  n  des  services  médicaux  ruraux  des  indigents  en  I'.elgiijue; 

I     l/organisation  du  service  de  la  venlication  des  doces  et  de  leurs  causes,  etc. 
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ses  efforts  pour  réaliser  promptement  l'œuvre  si  intéressante  qu'elle  a  entreprise, 
spécialement  en  ce  qui  concerne  la  question  de  l'hygiène  du  nouveau-né. 

De  son  doté,  le  Gouvernement  ne  cesse  de  s'occuper  lui-même  de  la  question 
dans  la  sphère  qui  lui  est  propre. 

Depuis  1842,  des  formules  de  tahleaux  sont  adressées  tous  les  ans  à  chacune  des 
administrations  communales  du  royaume  à  l'effet  de  faire  connaître  à  l'administra- 
tion centrale,  d'une  manière  exacte,  complète  et  détaillée,  le  mouvement  de  la  po- 
pulation et  de  l'état  civil  pendant  la  dernière  année  écoulée. 

Ces  formules  comprennent,  avec  les  divisions  par  sexe  : 

1°  Un  relevé  général  du  mouvement  de  la  population. 

Il  est  rédigé  de  manière  à  établir  les  distinctions  suivantes,  tant  pour  les  naissances 
que  pour  les  décès  : 

a.  Personnes  nées  ou  décédées  dans  la  commune,  appartenant  à  la  population  de 
résidence  habituelle  (dite  de  droit)  de  la  môme  commune; 

b.  Personnes  nées  ou  décédées  dans  la  commune,  n'appartenant  pas  à  la  même 
commune; 

c.  Personnes  appartenant  à  la  population  de  la  commune,  mais  nées  ou  venues  à 
décéder  dans  une  autre  commune. 

On  comprend  sans  peine  l'importance  de  ces  distinctions.  Elles  permettent  de 
constater,  par  exemple,  combien  d'enfants  nés  à  Bruxelles  sont  allés  mourir  dans 
une  autre  commune,  ou  combien  d'enfants  décédés  dans  une  commune  appartien- 
nent à  une  autre,  et  de  restituer  ainsi,  dans  la  «  comptabilité  des  existences  ou  de 
la  mortalité  »,  les  chiffres  effectifs  revenant  à  chaque  commune. 

2°  Un  relevé  spécial  des  naissances  déclarées  dans  la  commune  et  rédigé  comme 
suit  : 

Mois.  —  Naissances,  non  compris  les  mort-nés  :  a)  légitimes;  b)  illégitimes; 
c)  total.  —  Mort-nés  (mêmes  subdivisions).  —  Jumeaux,  compris  dans  les  naissances 
et  dans  les  mort-nés  (mêmes  subdivisions,  avec  indication  du  nombre  des  accou- 
chements multiples  et  des  naissances  doubles,  triples,  etc.).  —  Indication  du  nom- 
bre des  enfants  trouvés,  compris  dans  les  naissances  illégitimes. 

3°  Un  relevé  spécial  par  mois,  par  âge  et  par  état  civil  des  décès  constatés  dans 
la  commune. 

4°  Un  relevé  indiquant  les  décès  causés  par  les  principales  maladies  régnantes, 
ainsi  que  les  morts  violentes,  dressé  d'après  les  déclarations  faites  à  l'état  civil  (1). 

Chacun  de  ces  relevés,  vérifié  et  contrôlé  par  les  commissaires  d'arrondissement 
et  les  gouverneurs,  est  fourni  obligatoirement  et  exactement  par  toutes  les  communes. 
Le  dépouillement  en  est  fait  par  des  employés  chargés  spécialement  de  ce  travail  à 
l'administration  centrale  (bureau  de  la  statistique  générale,  direction  générale  des 
affaires  provinciales  et  communales  au  ministère  de  l'intérieur). 

De  1843  à  1851,  les  relevés,  dressés  d'après  d'autres  formules,  ont  été  publiés 
in  extenso  pour  chacune  des  années  1841  à  1850;  ils  forment  dix  volumes  in-4° 
d'environ  300  pages  chacun. 

A  partir  de  1857  jusqu'en  1869,  on  s'est  borné  à  en  insérer  le  résumé,  accom- 
pagné de  différents  tableaux,  dans  les  volumes  des  Documents  statistiques  (1er  vo- 
lume, 1857). 

(1)  Les  formules  comprennent  en  outre  un  tableau  spécial  concernant  les  mariages. 
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Depuis  1870,  les  Documents  statistiques  ont  été  supprimés,  de  l'avis  de  la  com- 
mission centrale  de  statistique,  sous  la  présidence  de  M.  Quetelet,  et  remplacés  par 
Y  Annuaire  statistique.  On  insère  dans  cet  annuaire,  sous  une  autre  forme  et  en  les 
résumant,  la  plupart  des  données  statistiques  relatives  au  mouvement  de  l'état  civil 
et  de  la  population  qui  figuraient  dans  les  Documents. 

Telle  qu'elle  a  été  en  usage  jusqu'en  1877  inclusivement,  la  formule  spéciale 
ayant  pour  objet  la  statistique  des  décès  laissait  à  désirer. 

En  effet,  cette  formule  comprenait  trois  parties  intitulées  :  «  Décès  par  mois,  — 
Décès  par  état  civil,  —  et  Décès  par  âge.  » 

Les  données  de  cette  dernière  partie  formaient  une  sorte  de  double  emploi  avec 
la  première;  la  seule  différence  entre  les  deux;  c'est  que  dans  l'une  était  inscrite 
par  année  la  date  de  naissance  des  décédés,  tandis  que,  dans  l'autre,  les  années  ou 
les  mois  y  étaient  groupés.  Cette  troisième  partie  était  donc  sans  utilité;  aussi  l'ad- 
ministration centrale  n'en  faisait  pas  le  dépouillement.  Quant  à  la  première  partie 
elle-même,  le  système  adopté  était  fort  défectueux  :  au  lieu  de  donner  l'âge  des  dé- 
cédés, on  y  groupait  les  dates  des  naissances  par  périodes  de  cinq  ans,  sauf  pour 
les  dix  dernières  années,  qui  étaient  indiquées  séparément.  L'avant-dernière  année 
était  donnée  par  trimestre  ;  la  dernière,  par  mois.  Ce  système  rendait  impossible  le 
groupement  des  Décès  par  âge.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  pour  établir  le  nom- 
bre des  décédés  âgés  de  moins  d'un  an,  chiffre  si  important  à  connaître,  on  prenait 
le  nombre  des  décédés  pendant  l'année  et  l'on  y  ajoutait  celui  des  décédés  pendant 
le  4e  trimestre  de  l'année  antérieure.  Cette  opération  était  absolument  arbitraire, 
attendu  que,  d'une  part,  on  comprenait  ainsi,  dans  le  nombre  des  décédés  âgés  de 
moins  d'un  an,  ceux  qui,  morts  en  décembre,  étaient  nés  au  mois  d'octobre  de 
l'année  antérieure  et  qui,  par  conséquent,  avaient  plus  d'un  an,  tandis  que,  par 
contre,  on  n'y  comprenait  pas  tous  ceux  qui,  par  exemple,  décédés  en  janvier, 
étaient  nés  dans  l'intervalle  de  février  à  septembre  de  l'année  précédente  et  étaient 
par  conséquent  de  l'âge  indiqué,  soit  moins  d'un  an.  Ce  système  de  compensations 
ne  pouvait  être  exact,  non  plus  que  nulle  autre  combinaison  imaginée  sur  les 
mêmes  bases* 

D'un  autre  côté,  il  était  désirable,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  statistique 
si  intéressante  et  si  utile  de  la  mortalité  parmi  les  tout  jeunes  enfants  et  des 
causes  de  la  mortalité  si  grande,  que  les  tableaux  formés  au  moyen  des  données 
de  l'état  civil  fussent  plus  détaillés  et  comprissent,  pour  les  décès  de  ces  jeunes 
enfants  des  périodes  beaucoup  plus  courtes  que  celles  qui  avaienl  été  relevées  jusque- 
là.  Il  importait  aussi,  pour  ce  qui  concerne  la  mortalité  parmi  les  enfants  d'un  âge 
plus  avancé,  de  pouvoir  eja  établir  le  chiffre  pour  les  diverses  époques  des  éludes 
primaires?  moyennes  ou  supérirurcs. 

A  l'appui  de  ces  modifications,  on  pouvait  citer  l'exemple  donné  par  quelques 
villes  el  par  divers  pays  étrangers  où  les  divisions  adoptées  pour  les  .Inès  par  Age 
Il  pour  les  mort-nés  répoBdflienl  mieux  aux  desiderata  de  la  science,  tels,  par 
exemple,  les  documents  publiés  par  l'État  prussien. 

Consultée  au  sujet  de  ccs>  modili<:iiions,  la  commission  centrale  «le  statistique 
émii  un  avis  fafOtaMe?  par  lutta}  l'ancien  tableau  spécial  rks  décès  a  été  remplacé 
par  une  nouvelle  formule  qui  indique  l'âge  réel  des  décédés,  Age  donné  p;ir  jour 

on  pai  de  cinq  jours  el  piaf  mois  jibufr  les  toul  jeunes  enfanté;  par  année  à 

partir  d'un  an  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  el  par  périodes  de  cinq  année*  poui 
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suivants.  On  peut  ainsi  grouper  les  décès  par  âge  selon  les  besoins  multiples  des 
investigations  statistiques. 

Quant  aux  causes  de  décès,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  1849  qu'on  s'est  occupé 
d'en  dresser  la  statistique.  A  l'occasion  de  l'épidémie  cholérique  qui  eut  lieu  cette 
année,  l'administration  fit  dresser  des  relevés  spéciaux.  Elle  en  publia  les  résultats 
par  province,  par  commune,  par  mois,  par  âge,  par  sexe  et  par  état  civil  en  même 
temps  que  les  résultats  du  mouvement  de  la  population. 

Elle  étendit  ensuite  la  même  statistique  à  tous  les  cas  de  décès  et  prescrivait,  à 
partir  de  1851,  la  formation  d'un  tableau  par  commune  indiquant  les  nom  et  pré- 
noms, le  sexe,  l'âge,  l'état  civil  et  la  profession  du  décédé,  ainsi  que  la  date  du  décès 
avec  mention  de  la  maladie  ou  de  l'accident  ayant  occasionné  la  mort.  Mais  c'est 
en  1861  seulement  que  l'on  parvint  à  obtenir  de  toutes  les  communes  sans  excep- 
tion l'état  des  décès  par  maladie.  En  outre,  aucune  nomenclature  uniforme  des 
maladies  n'ayant  été  arrêtée,  il  en  résultait  des  indications  souvent  incomplètes, 
vagues,  incertaines.  Alors  fut  élaborée  par  une  commission  spéciale  de  trois  méde- 
cins désignés  par  la  commission  centrale  de  statistique  une  nomenclature  basée 
sur  les  résolutions  prises  par  le  Congrès  international  de  statistique  et  dans 
laquelle  les  causes  de  décès  étaient  rangées  sous  116  numéros. 

Admise  par  le  Gouvernement,  cetle  nomenclature  fit  l'objet  d'une  circulaire  mi- 
nistérielle du  19  septembre  1866.  Elle  était  accompagnée  de  notes  explicatives  et 
d'un  vocabulaire,  en  français  et  en  flamand,  des  dénominations  inscrites  dans  le 
cadre  adopté  et  de  celles,  en  grand  nombre,  généralement  en  usage  dans  les  diverses 
localités  du  pays  pour  désigner,  par  synonymie,  les  mêmes  accidents  ou  maladies. 

Une  nouvelle  nomenclature,  réduite  à  trente-trois  cas,  dont  dix-neuf  pour  les 
maladies  et  quatorze  pour  les  morts  violentes,  a  été  adoptée  en  1871;  en  voici 
le  cadre  : 


MALADIE 


MORTS  VIOLENTES. 


£5  a 


S 


as  »<d 


Variole. 

Rougeole. 

Scarlatine. 

Angine  couenneuse. 

Croup. 

Coqueluche. 

Fièvre  typhoïde. 

Dyssenterie. 

Choléra. 

Affections  puerpérales. 

Phthisie   et  maladies    chroniques  de 

poitrine. 
Bronchite, 

maladies 

toires. 
Entérite  et  diarrhée. 
Fièvres  paludéennes. 
Délire  alcoolique,  ivrognerie. 
Hydrophohie  (rage). 
Morve  et  fnrcin. 
Charbon. 


pneumonie,  pleurésie  et 
aiguës  des  voies  respira- 


Strangulation. 
Submersion. 
Armes  à  feu. 

Instruments  tranchants  et  autres. 
Empoisonnement. 
Chute  d'un  lieu  élevé. 
Brûlures. 

Asphyxie  par  le  charbon. 
—      par  suffocation. 
Voitures,  chevaux. 
Convois  de  chemins  de  fer. 
Machines  industrielles. 
Inanition. 
Autres  causes  ou  moyens. 


Maladies  diverses  non  comprises  sous  les  rubriques  précédentes. 


Dans  le  relevé  à  fournir  par  les  communes,  on  indique  en  regard  des  causes  de 
décès  par  maladie  l'âge  des  décédés,  notamment  pour  les  enfants  de  moins  d'un 
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an  et  pour  ceux  de  un  à  sept  ans.  Pour  les  morts  violentes,  on  fait  la  distinction  des 
homicides,  des  suicides  et  des  accidents. 

Les  causes  de  décès  sont  relevées  au  moyen  d'un  bulletin  à  remplir,  pour  chaque 
décès,  par  les  soins  des  hommes  de  l'art  ou,  à  défaut  de  médecin,  par  toute  autre 
personne,  de  la  manière  indiquée  par  une  circulaire  ministérielle  du  13  décem- 
bre 1850. 

Ce  bulletin  n'a  pas  seulement  pour  but  de  désigner  la  maladie  ou  l'accident  qui  a 
occasionné  la  mort,  mais  encore  la  durée  qu'ils  ont  eue  et,  de  plus,  les  accidents  et 
les  maladies  qui  ont  précédé  ou  qui  sont  venus  compliquer  celle  qui  a  amené  le 
décès.  Ces  derniers  renseignements  sont  surtout  nécessaires  pour  distinguer  la 
vraie  cause  d'avec  toute  autre,  qui  ne  serait  que  secondaire  ou  consécutive.  Le 
bulletin  est  conçu  de  manière  à  servir  dans  tous  les  cas  de  mort,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  et  à  contribuer  efficacement  au  progrès  de  la  science  médicale.  Les  exem- 
plaires en  sont  fournis  gratuitement,  aux  frais  du  ministère  de  l'intérieur. 

En  voici  la  formule  : 


PROVINCE  n 


COMMUNE   D 


Bulletin  de  déclaration  des  causes  de  décès. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  tic  L'intérieur,  du  19  septembre  1866.  [Moniteur  belge  du  30  du  môme  mois, 
/  no  273.) 


L    nommé 


est  décédé    à  la  suite  de  : 


Maladie  ou  accident  principal  (à  ins- 
crire dans  le  registre  des  causes 
de  décès) 

Maladie  (ou  accident)  qui-a  précédé, 
suivi  ou  accompagné  (compliqué) 
celle  désignée  ci-dessus 

Cause  et  durée  de  l'accident  ou  ma- 
ladie principale 

Profession  du  défunt 

Observations 

Date  de  la  présente  déclaration  : 


Signature  et  qualité  du  déclarant, 


Un  autre  point  qui  se  rattache  à  la  première  question  examinée  par  le  Congrès 
d'hygiène  et  dont  nous  avons  également  à  parler  ici,  concerne  la  morti-natalitc. 

Le  déoret  inpérial  da  4  juillet  1806  porte  :  c  Art.  1er.  —  Lorsque  le  cadavre 
d'un  enfant  doDl  la  naisMUC*  n'a  pas  été  enregistrée  sera  présenté  à  l'officier  de 
Civil,  cet  ufïiriiT  n'exprimera  pas  qu'un  tel  enlant  esl  décédé,  i  m  ;  u  s  >en]enient 
qu'il  lui  «'i  èU  preMjih:  sans  vie.  Il  recevra  de  plus  la  déelaralion  des  iémoins  tou- 
chant les  i j o m > ,  prénoms,  qualité  et  demeure  iks  père  et  mère  de  reniant  et  la 
désignation  des  an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant  est  smii  du  sein  delà  mère.  Cet 
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acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun 
préjudice  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a  eu  vie  ou  non.  »  De  son  côté,  le 
Gode  civil  accorde  un  délai  de  trois  jours  pour  les  déclarations  de  naissances  à 
l'officier  de  l'état  civil.  Enfin,  une  circulaire  en  date  du  43  décembre  1848  dit 
qu'on  doit  entendre  par  mort-né  «  l'enfant  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée 
et  qui  est  présenté  sans  vie  à  l'officier  de  l'état  civil  ». 

D'après  ces  dispositions,  on  voit  que  les  relevés  des  mort-nés  dressés  d'après  les 
registres  de  décès  peuvent  comprendre  des  enfants  qui  ont  vécu,  et  qui  sont  morts 
le  premier,  le  deuxième  et  même  le  troisième  jour  après  la  naissance. 

Afin  de  remédier  aux  erreurs  qui  en  résultaient  pour  la  statistique  des  naissances, 
des  décès  et  du  mouvement  de  la  population,  la  circulaire  ministérielle  du  31  dé- 
cembre 1848  prescrivait  aux  administrations  communales,  conformément  à  une 
proposition  de  la  commission  centrale  de  statistique,  la  tenue  d'un  registre  auxi- 
liaire pour  l'inscription  des  mort-nés,  avec  invitation  d'observer  à  l'avenir  les  prin- 
cipes suivants  consacrés  par  la  législation  en  vigueur  : 

1°  L'inscription  des  enfants  présentés  sans  vie  à  l'officier  de  l'état  civil  devra 
exclusivement  avoir  lieu  sur  les  registres  des  décès  et  jamais  sur  les  registres  de 
naissance. 

2°  On  considérera  comme  mort-né  l'enfant  sorti  sans  vie  du  sein  de  sa  mère 
après  le  cent  quatre-vingtième  jour  (sixième  mois)  de  la  gestion  (art.  312  du  Code 
civil).  Il  suit  de  là  que  les  fœtus  de  moins  de  six  mois  n'étant  pas  considérés 
comme  mort-nés  ne  pourront  plus  être  désormais  portés  sur  les  registres  de 
l'état  civil. 

Quant  au  registre  auxiliaire,  il  renfermait  les  colonnes  suivantes  : 

1°  Numéro  d'ordre  du  registre  officiel  contenant  l'acte  de  décès  dressé  conformé- 
ment à  l'article  1er  du  décret  du  4  juillet  1806; 

2°  Mois  de  l'accouchement; 

3°  La  mention,  avec  distinction  par  sexe,  des  enfants  légitimes  et  illégitimes,  rela- 
tivement au  point  de  savoir  si  le  décès  a  eu  lieu  : 

a)  Avant  l'accouchement; 

b)  Pendant  l'accouchement; 

c)  Après  l'accouchement,  avec  mention,  dans  ce  dernier  cas,  du  temps  pendant 
lequel  l'enfant  a  vécu. 

Ces  dispositions,  après  avoir  été  appliquées  pendant  plus  de  vingt  ans,  ont  dû  être 
en  partie  abandonnées.  De  l'avis  de  la  commission  centrale  de  statistique,  qui  en 
avait  proposé  l'adoption,  une  circulaire  ministérielle  du  16  décembre  1867  a  dis- 
pensé les  communes  de  la  tenue  du  registre  auxiliaire  tel  qu'il  avait  été  prescrit 
en  1848,  «  la  pratique  ayant  démontré  qu'aucun  contrôle  sérieux  ne  pouvait  exister 
à  l'égard  des  déclarations  y  consignées  et  qu'ainsi,  loin  de  fournir  des  lumières, 
les  distinctions  imaginées  ne  conduisaient  qu'à  des  erreurs  ».  Mais  pour  remplir 
les  lacunes  que,  dans  cet  état  de  choses,  présentait  la  statistique  des  mort-nés,  la 
commission  centrale  a  émis  l'avis  qu'il  suffirait  que  l'officier  de  l'état  civil  voulût 
s'enquérir,  chaque  fois  qu'un  enfant  mort  lui  est  présenté,  si  l'enfant  est  sorti  sans 
vie  du  sein  de  la  mère  ou  s'il  a  vécu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  du  nombre  de  jours 
que  l'enfant  a  vécu.  Le  résultat  de  cette  enquête  purement  administrative  serait 
consigné  dans  un  registre  distinct   dont  un  extrait  pour  l'année  serait  joint  aux 
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relevés  annuels  du  mouvement  de  la  population  pour  être  utilisé  dans  un  intérêt 
statistique. 

Le  Gouvernement  s'est  rallié  à  cet  avis  et  a  prescrit  l'application,  à  partir  du 
1er  janvier  1879,  des  mesures  qu'il  comporte. 

Voici  la  nouvelle  formule  adoptée  : 

REGISTRE  SPÉCIAL  DES  MORT-NÉS. 

1°  Date  de  la  déclaration  ; 

2°  Numéro  d'ordre  au  registre  des  décès  ; 

3°  Mort-nés  inscrits  au  registre  des  décès  :  a)  Sortis  sans  vie  du  sein  de  la  mère; 
b)  Ayant  vécu  :  un  jour,  deux  jours,  trois  jours.  Chacune  des  colonnes  comprend 
les  subdivisions  suivantes  :  Légitimes  ou  illégitimes,  garçons  ou  filles. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  en  vigueur  à  l'effet  de  recueillir  les  données 
statistiques  relatives  au  mouvement  de  la  population  et  de  l'état  civil,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  tout  jeunes  enfants. 

Les  puissants  moyens  d'investigation  mis  en  œuvre  par  la  Société  royale  de  mé- 
decine publique,  joints  aux  mesures  administratives  prescrites  par  le  Gouverne- 
ment, paraissent  de  nature  à  réunir  promptement  et  sûrement  les  éléments  propres 
à  élucider  les  questions  multiples  que  soulève  la  grande  mortalité  des  jeunes 
enfants. 

En  attendant,  il  est  un  fait  encourageant  et  d'un  haut  intérêt,  que  je  suis  heureux 
de  mentionner  ici,  et  qui  démontre  que  si  le  nombre  des  décès  des  jeunes  enfants 
est  toujours  très-considérable,  la  situation,  au  lieu  de  s'aggraver,  tend  au  contraire 
à  s'améliorer.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  statistique  des  décès  par  âge  pendant  la  pé- 
riode quinquennale  de  1871  à  1875,  comparée  à  celle  de  la  période  de  1841  à  1845 
(V.  Exposé  de  la  situation  du  royaume  pour  1861-1875,  p.  582),  que  la  vie  moyenne, 
dans  l'intervalle  de  trente  années  (de  1845  à  1875)  a  augmenté  à  peu  près  pour 
tous  les  âges,  notamment  pour  les  enfants  de  moins  d'un  an,  dont  la  moyenne  est 
passée  de  31  ans  et  demi  (31,41)  à  33  ans  (32,98),  soit  une  augmentation  de  plus 
d'un  an  et  demi.  Louis  Lebon, 

Chef  du  bureau  de  la  statistique  de  Belgique. 


VARIETES. 

1°  Les  progrès  de  l'épargne  en  Europe. 

Nous  avons  dit,  dans  un  de  nos  précédents  articles,  que  la  France  n'était  pas  en- 
core au  premier  rang  parmi  les  pays  civilisés  par  le  développement  de  son  réseau 
de  services  d'épargne,  ni  par  le  perfectionnement  de  ces  services,  ni  par  l'extension 
de  la  clientèle  des  caisses  d'épargne,  mais  qu'elle  était  entrée  depuis  cinq  ans 
dans  une  bonne  voie;  le  succès  des  améliorations  accomplies  donne  conliamv 
pour  les  améliorations  nécessaires  encore.  Voici  quelques  chiffres  qui  montreront 
par  Qôa  progrès  que  nous  pourrons  bientôt  nous  ranger  à  la  tête  des  Etats  civi- 
lisés, si  nous  savons  doter  notre  pays  suivant  l'expérience  des  autres  peuples. 
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D'après  la  statistique  internationale  recueillie  par  la  direction  italienne  de  la 
statistique,  vers  1873-1874,  de  toutes  les  caisses  d'épargne  d'Europe,  le  nombre 
des  déposants  était  de  l!â  millions  et  demi,  et  la  somme  totale  des  stocks  était  de 
7  milliards  de  francs. 

D'après  les  données  statistiques  que  je  viens  de  recueillir  celte  année  de  toutes 
les  caisses  d'épargne  d'Europe,  par  le  savant  concours  des  associés  étrangers  de 
la  Société  des  institutions  de  prévoyance,  —  statistiques  qui  sont  la  plupart  rela- 
tives à  1877  et  1878,  le  nombre  des  déposants  s'est  étendu  en  quatre  ans  à  seize 
millions,  et  la  somme  totale  des  stocks  s'est  élevée  à  9  milliards  et  demi  de  francs. 

De  tous  les  grands  États  ainsi  recensés,  c'est  la  France  qui  montre  les  progrès 
les  plus  considérable?. 

De  1874  a  1878,  sa  clientèle  s'est  accrue  de  2,170,066  à  3,173,7-21,  par  une 
progression  de  plus  d'un  million  de  déposants;  et  son  stock,  de  573  millions  à 
1,016  millions  de  francs,  par  une  progression  de  443  millions  de  francs,  dans  une 
population  de  37  millions  d'habitants. 

Et  rappelons-nous,  dans  cette  étude  comparée  des  divers  pays,  que  les  caisses 
d'épargne  de  France  ont  leur  limite  de  livret  à  1,000  francs,  c'est-à-dire  à  un  chiffre 
plus  bas  et  de  beaucoup  plus  bas  que  les  autres  caisses  d'épargne,  dont  les  maxi- 
mums sont  du  reste  très-divers  :  c'est  pourquoi  il  convient  de  comparer  plutôt  la 
clientèle  des  caisses  que  leur  stock. 

Dans  ces  quatre  dernières  années,  la  Prusse  (25,700,000  habitants)  a  étendu 
la  clientèle  de  ses  caisses  d'épargne  de  2,059,665  à  2,500,528,  par  une  progression 
de  440,866  déposants  :  et  le  stock,  de  1,232  millions  de  francs  à  1,625  millions  de 
francs,  par  une  progression  de  392  millions  de  francs. 

L'Italie  (28  millions  d'habitants)  a  étendu  la  clientèle  de  676,237  déposants  à 
1,111,474,  par  une  progression  de  435.237  déposants,  dont  199,759  clients  des 
caisses  postales;  et  le  stock,  de  446,513,350  francs,  à  646,877,477  francs,  par  une 
progression  de  200,364,124  francs. 

La  Grande-Bretagne  [Royaume-Uni]  (34  millions  d'habitants)  a  étendu  sa  clientèle 
de  3,132,493  déposants  à  3,408,481,  et  son  stock  de  dépôts  de  1,615  millions  de 
francs  à  1,866  millions,  par  une  progression  de  275,998  déposants  et  de  251  millions 
de  francs;  depuis  douze  ans,  cette  progression  est  à  peu  près  constante. 

L'Autriche  [proprement  dite]  (20,000,000  d'habitants)  a  étendu  la  clientèle  de 
1,263,357  à  1,423,926,  par  une  progression  de  160,569  déposants;  et  le  stock,  de 
1,348  millions  à  1,621,563,977  fr.,  par  une  progression  de  273  millions  de  francs. 

Et  parmi  les  petits  États  dont  nous  avons  aussi  les  dernières  situations,  nous 
remarquons  par  leurs  progrès  la  Saxe,  la  Suède,  le  Danemark  et  la  Belgique. 

La  Saxe  (2,700,000  habitants)  a  étendu  la  clientèle  de  517,105  déposants  à 
794,243,  par  une  progression  de  277,138  ;  et  le  stock,  de  286  millions  de  francs  à 
367,559,595,  par  une  progression  de  81  millions  de  francs. 

La  Suède  (4,500,000  habitants)  a  étendu  la  clientèle  de  486,339  déposants  à 
645,041,  par  une  progression  de  158,702;  et  le  stock,  de  124  millions  à 
179,936,126  fr.  par  une  progression  de  55  millions  de  francs. 

Le  Danemark  (1,900,000  habitants)  a  étendu  la  clientèle  de  316,889  déposants 
à  382,747,  par  une  progression  de  près  de  66,000  déposants. 

Enfin,  pour  terminer  cette  revue  des  pays  les  plus  en  progrès,  notons  que  la 
Belgique  (5,600,000  habitants),  qui,  en  1874,  comptait  neuf  caisses  particulières 
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ayant  une  clientèle  de  40,305  déposants,  avec  un  stock  de  25  millions  et  demi  de 
francs;. et  496  caisses  succursales,  agences,  et  bureaux  des  postes  dépendant  de 
la  Caisse  nationale  d'épargne,  ayant  une  clientèle  de  92,192  déposants,  —  compte 
en  1878,  dans  les  huit  caisses  d'épargne  particulières  existantes,  31,226  déposants 
(avec  un  stock  de  27  millions  de  francs)  et  dans  les  525  services  d'épargne  dépen- 
dant de  la  Caisse  nationale,  147,838  déposants  (avec  un  stock  de  78,778,204  fr.). 

De  cette  élude  comparée,  nous  pouvons  conclure  qu'en  France  nous  avons 
beaucoup  fait  depuis  cinq  ans,  surtout  si  l'on  considère  que  les  caisses  d'épargne 
scolaires,  ces  écoles  primaires  de  la  vie  économique,  ces  gymnases  de  l'énergie 
morale,  sont  aujourd'hui  plus  répandues  en  France  qu'en  aucun  autre  pays  du 
monde.  Nous  avons  beaucoup  fait,  au  dire  même  des  étrangers,  mais  nous  pou- 
vons faire  bien  plus  encore  si  nous  savons  mettre  à  profit  les  enseignements 
d'expérience  que  les  étrangers  nous  présentent.  Et  par  nos  Caisses  d'épargne  sco- 
laires, devenues  branches  naturelles  d'éducation  dans  nos  69,000  écoles;  par  nos 
Bureaux  d'épargne  des  Manufactures,  organisés  pour  le  service  des  30,000  ouvriers 
et  ouvrières  des  manufactures  de  l'État,  des  24,000  ouvriers  de  la  marine,  et  des 
centaines  de  mille  ouvriers  des  manufactures  particulières;  et  par  les  12,000  caisses, 
succursales,  perceptions  des  contributions  directes,  et  bureaux  de  poste  que  nous 
pouvons  organiser  en  services  d'épargne  populaire,  à  la  portée  des  ouvriers  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  nous  serons  bientôt  à  même  de  compter  1  déposant 
sur  10  habitants  comme  en  Angleterre  et  en  Prusse;  voire  même  1  sur  7,  sur  5, 
sur  4,  comme  en  Suède,  en  Danemark,  en  Suisse  et  en  Saxe. 

Un  livret  de  caisse  d'épargne  est  à  la  fois  le  signe  d'une  vie  réglée  et  un  talis- 
man qui,  par  l'habitude  de  la  prévoyance,  maintient  l'homme  dans  la  droite  voie. 
Un  criminaliste  bien  connu  en  Europe,  M.  le  docteur  Guillaume,  directeur  du  péni- 
tencier de  Neuchâtel  (Suisse),  a  constaté  que  sur  100  détenus,  6  à  peine  étaient 
munis  d'un  livret  de  caisse  d!épargne,  et  cela  dans  un  pays  où  sur  100  habitants 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  on  trouve  25  clients  de  caisse  d'épargne. 

On  peut  donc  faire  un  grand  bien  aux  mœurs  comme  à  la  richesse  d'un  peuple, 
en  améliorant  les  services  d'épargne  populaire  :  par  la  caisse  d'épargne,  on  fait  de 
la  richesse  qui  moralise. 

A.  de  Malarce. 
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2.  —  Situation  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  en  1878,  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  par  VÉtat  ou  par  les  compagnies  (1). 


ÉTATS. 


Allemagne  .... 
Autriche-Hongrie  . 

Belgique 

Danemark    .... 

Espagne  

France 

Grande-Bretagne.  . 

Grèce  

Italie 

Norvège 

Pays-Bas 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Suède  

Suisse 

Turquie 

Totaux  et  moyennes.       35        34,148 


EXPLOITATION 

par  l'État. 

EXPLOITATION 

par  1m  compagnies. 

TOTAUX. 

RAPPORT 

entre  la 

—    ■  "  ii 

longueur 

Nombie 
d'adminis- 

Nombre 

de 

Nombre 
do 

Nombre 
de 

Nombre 

de 

Nombre 
de 

exploitée 
par  l'État 

trations. 

kilomètres. 

pagnies. 

kilomètres. 

reseaux. 

kilomètres. 

réseau  total. 

P.  100. 

19 

19,549 

38 

12,007 

57 

31,556 

62 

3 

1,990 

38 

16,401 

41 

18,391 

11 

1 

2,499 

21 

1,481 

22 

3,980 

63 

1 

995 

2 

439 

3 

1,434 

70 

» 

» 

23 

6,396 

23 

6,396 

» 

1 

1,584 

46 

22,840 

47 

24,424 

7 

10 

» 

127 

27,552 

127 

27,552 

i> 

i> 

» 

1 

10 

1 

10 

» 

1 

3,490 

8 

4,637 

9 

8,127 

44 

1 

822 

» 

» 

1 

822 

100 

1 

170 

6 

1,766 

7 

1,936 

9 

1 

172 

3 

869 

4 

1,041 

17 

2 

90 

2 

1,145 

4 

1,235 

7 

3 

1,195 

45 

21,475 

48 

22,670 

5 

1 

1,592 

46 

2,971 

47 

4,563 

35 

» 

» 

17 

2,486 

17 

2,486 

» 

» 

» 

2 

1,533 

2 

1,533 

» 

425 


124,008 


460       158,156        22 


3.  —  Développement  des  chemins  de  fer  du  monde,  de  1845  à  1876  (2). 


NOMS   DES 

Etats-Unis  .  •.   . 

ÉTATS. 


1845. 
k. 

7,412 

1850.           1855. 
k.                k. 

AMÉRIQUE   DU   HOR 

14,433        29,308 
61           1,949 
11                 16 

1860. 
k. 

D. 

49,016 

3,477 

32 

52,525 

LE. 

• 

• 

78 

634 

26 

* 

1865. 
k. 

56,136 

3,569 

141 

59,846 

» 

» 

78 

634 

26 

1870. 
k. 

84,637 

4,286 

278 

89,201 

90 
» 

78 

651 

t 

43 

1875. 
k. 

119,453 

7,838 

605 

127,896 

106 
46 
78 

694 
34 
54 
10 

1,022 

1876. 
k. 

123,952 
8,351 

Mexique  .... 

602 

7,412 

14,505         31,363 

AMÉRIQUE    CENTRA 

t                          » 
1                          • 

>                 78 

132,905 
106 

Costa-Rica  .   .   . 
Panama 

46 

78 

Cuba 

397 

397 

> 
19 

» 

500 

• 
26 

> 

734 

34 

19 

54 

10 

Totaux  . 

416 

416 

604 

738 

738 

862 

1,062 

(1)  La  plupart  de  ces  chiffres  ont  été  empruntés  a  une  publication  de  M.  Chaix,  intitulée  :  Les  Chemins 
de  fer  de  V Europe;  ils  comprennent,  en  général,  tous  les  chemins  de  fer  composant  les  réseaux  de 
chaque  pays  (chemins  industriels,  d'intérêt  local,  etc.). 

(2)  Observation.  —  Les  chiffres  de  ce  tableau  ont  été  empruntés  au  Manuel  Poor  (1878),  sauf  en  ce  qui 
concerne  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Algérie,  pour  lesquels  on  a  recouru  directement 
aux  sources  officielles  ;  ils  comprennent,  en  général,  tous  les  chemins  de  fer  composant  les  réseaux  de 
chaque  pays.  (Chemins  industriels,  d'intérêt  local,  etc.) 
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Colombie 

Venezuela 

Guyane  (anglaise).   .    . 

Brésil 

Paraguay 

Uruguay  

République  Argentine. 

Pérou 

Bolivie 

Chili 

Totaux.   .   .   . 


AMÉRIQUE   DU    SUD. 

î 

I 

18 

> 

75 


»  »  31  69  I 

13 


126 


194 


34 

448 

75 

i 

274 


437 


181 


408 


1,532 


783 
75 


1,029 
728 


728 
1,580 


63 

109 

1,419 

75 

315 

2,035 

1,555 

61 

1,006 

6,707 


63 

109 

2,171 

75 

370 

2,346 

1,981 

61 

1,106 

8,351 


Grande-Bretagne 

France 

Espagne  .... 
Portugal  .... 

Italie 

Suisse 

Autriche  .... 
Hongrie  .... 
Allemagne  .  .  . 
Belgique  .... 
Hollande  .... 
Luxembourg  .  . 
Danemark   .    .    . 

Suède    

Norvège   .... 

Russie 

Roumanie  .  .  . 
Turquie  .... 
Grèce 


4,082 
954 


126 

5 

891 

34 

2,131 

573 

155 


21 


143 


10,656 

3,080 

27 

> 

423 

27 

1,283 

218 

5,822 

850 

178 


498 


13,411 
5,611 

440 
35 

904 

211 
1,435 

547 
7,781 
1,325 

312 

21 

37 

67 

1,039 


16,787 

9,527 

1,640 

67 

1,989 

1,091 

2,861 

1,591 

11,026 

1,696 

386 

» 

111 

528 

67 

1,581 

66 


21,382 

13,728 

4,733 

696 

4,011 

1,333 

3,562 

2,103 

13,821 

2,237 

858 

> 

416 

1,295 

277 

3,904 

37 

66 


24,999 

17,924 

5,264 

715 

6,139 

1,455 

5,959 

3,442 

18,560 

2,979 

1,309 

271 

760 

1,723 

367 

11,178 

434 

631 

11 


26,803 

21,762 
6,109 
1,029 
7,659 
1,757 

10,176 
6,347 

27,795 
3,599 
1,699 
271 
1,263 
3,765 
520 

19,319 

1,243 

1,595 

11 


27,147 

22,668 
6,579 
1,443 
8,045 
1,938 

11,090 
6,437 

29,167 
3,645 
1,746 
271 
1,429 
4,155 
591 

21,923 

1,426 

1,595 

11 


Totaux. 


9,115         23,083         33,176         51,014         74,459       104,120       142,722      151,306 


Turquie  (Asie-Mineure).    . 

Inde  anglaise 

Ceylan 

Iles  Philippines  (Espagne) 

Java  (Hollande) 

Chine 

Japon  

Totaux 


Egypte.  .  . 
Tunisie.  .  . 
Algérie.  .  . 
Le  Cap.  .  . 
Ile  Maurice. 


Totaux, 


Victoria 

New-South-Wales. 
Queen'sland  .  .  . 
Australie-Sud.  .  . 
Australie-Ouest.    . 

Tasmauie 

Nouvelle-Zélando. 
Divers 


Totaux. 


Amérique  du  Nord 
Amérique  central* 
Amérique  du  Sud. 


Totaux. 


Europe. 
Asie  .  . 
Afrique 
Océanie 


7,412 
416 

7,828 
9,115 


Totaux  généraux  . 


250 


250 

AFRIQUE. 
146 


146 

OCÉANIE. 

10 

24 

• 

21 


1,286 


440 
3 


443 


151 
24 
98 
90 


»  55  363 

RÉCAPITULATION . 


14,505 
416 


14,921 
23,083 


31,363 
604 
181 

32,118 

33,176 

250 

146 

16 


52,525 
738 
408 

53,671 

51,014 

1,329 


445 


147 

5,389 
58 


234 

7,744 

58 

101 

109 


413 

10,546 

179 

417 

287 

8 

66 


571 

t 

83 

104 

106 


864 


226 

362 

163 

90 


59,846 

738 

1,532 

62,116 

74,459 

.-...-.  M 

864 

843 


1,050 

516 

104 
106 

1,776 


531 

549 

354 

322 

i 

72 

45 


1,621 

59 

515 

143 

106 

2,474 


1,079 

735 

589 

439 

61 

72 

411 

34 


89,201 

862 

tt580 

93,643 

1(11,120 

VL'I.i 

1,776 
1,873 


127,896 
1,022 
6,707 

135,626 

142,722 

11,946 

3,420 


447 
11,443 
335 
447 
474 
16 


1,329  5,594  8,246         11,916         13,228 


1,621 
147 
600 
218 
106 

2,692 


1,115 
802 
723 
482 
111 

72 
659 

34 


843    1,873    3,420    3,998 


132,905 
1,062 
8,351 

142,318 

151,306 

13,228 

8,998 


16,948    38,004    65,775   106,820   143, 8T6   209,658   296,187   313,512 

(BuUeUn  îles  Travaux  publics.) 


A.  —  Renseignements  statistiques  sur  la  Bosnie  et  VHerzêgovinc 

Le  consul  de  France  à  Sarajevo  a  fait  parvenir  au  ministère  des  affaires  étran- 

dciix  tableaux  indiquent  les  résultats  du  recensement  géoéral  de  la  population, 

de!  ralmaoi  <t  ûèâ  irtmeublei  que  l'administration  auslro-iiopgroitft  tfcmt  d'opérer 

iui  lei  provinces  occupées  de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 
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Notre  consul  fail  précéder  cet  envoi  de  quelques  réflexions  qu'il  nous  paraît  utile 
de  résumer.  Il  résulterait  d'abord  de  l'opinion  de  M.  Dcgepley,  notre  mutessarif,  que 
dans  la  plupart  des  localités  on  s'est  basé,  pour  l'opération  du  dénombrement,  sur 
les  renseignements  que  l'on  a  trouvés  dans  les  archives  ottomanes,  lesquels  se  rap- 
portent au  recensement  effectué  en  1870  et  que  l'insurrection  de  ces  provinces  n'a 
pas  permis  de  renouveler  cinq  ans  après. 

Si  l'on  compare  les  anciens  chiffres  aux  nouveaux,  on  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  notable  dans  l'effectif  de  la  population,  celle-ci  ayant  été  évaluée,  sous  le 
régime  turc,  à  1,040,000,  tandis  que  le  résultat  actuel  est  de  1,140,000,  mais  il  y 
a  lieu  d'observer  que  les  chiffres  alors  obtenus  étaient  bien  au-dessous  de  la 
réalité.  —  D'un  autre  côté,  on  n'avait  inscrit  en  1870  que  147,000  immeubles,  tandis 
qu'on  en  a  compté,  d'après  le  dernier  recensement,  40,000  de  plus.  Il  ne  semble 
pas  dès  alors  qu'un  travail  de  comparaison  soit  possible,  et  il  faut  s'en  tenir  aux 
données  que  renferment  les  documents  nouveaux  relevés  en  1879. 

Nous  y  trouvons  d'abord  que  dans  les  six  sandjacks  ou  cercles  qui  forment  ces 
deux  provinces,  savoir  Sarajevo,  Zvornik,  Travnik,  Banjaluka,  Bihac  et  Mostar,  on 
compte  50  districts,  37  villes,  3  faubourgs,  34  marchés  et  4,894  villages. 

Le  nombre  total  des  maisons  s'élève  à 187,510 

Celui  des  ménages  à 196,188 

Le  tout  pour  une  population  de  1,142,147  habitants,  dont  599,026  hommes  et 
543,121  femmes. 

En  ne  considérant  que  le  sexe  masculin,  la  population  se  subdivise  ainsi  qu'il 
suit  selon  l'âge  des  habitants  : 

Au-dessous  de  16  ans 254,121 

De  16  ans 9,698 

De  17  ans 5,511 

De  18  ans , 6,917 

De  19  ans 6,012 

De  20  ans 11,491 

De  21  ans 5,299 

De  22  ans 6,296 

De  23  ans 5,934 

De  24  ans 7,303 

De  25  ans 16,758 

De  25  à  32  ans 62,721 

De  32  à  60  ans 162,427 

Au-dessus  de  60  ans    . 38,538 

599,026 

Le  classement  par  religion  de  la  population  entière  (femmes  comprises)  donne 
les  résultats  suivants  : 

Musulmans 442,500 

Orthodoxes 487,022 

Catholiques  latins 208,950}  1,142,147 

Israélites 3,426 

Autres  cultes 249 

Voici  comment  elle  se  répartit  par  état  civil  : 

Enfants  et  célibataires 627,414) 

Mariés 446,138    1,142,147 

Veufs. 68,595) 
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Et  selon  les  professions  : 

Clergé 1,082 

Employés 678 

Professeurs 257 1 

Personnel  de  santé 94 1 

Propriétaires  et  rentiers 94,393  ! 

Colons  cultivateurs  , 83,402| 

Industriels  et  commerçants 40,876 

Ouvriers,  journaliers,  domestiques.  .   .    .     54,779 
Hommes  non  classés,  au-dessus  de  16  ans,  femmes 

et  enfants 896,586 

TïWïT 

Les  résultats  généraux  du  recensement  se  résument  ainsi  : 

SKK  SEXE  TOTAUX 

masculin.  féminin. 

Présents 595,874  542,059  1,137,933 

[Dans  d'autres    localités    du 

Ahconfc    '     PaYs -....'  1,998  794  2,792 

<  En  Autriche-Hongrie.   ...  347  130  477 

En  d'autres  pays 807  138  945 

599,026     543,121      1,142,147 

En  ajoutant  à  cette  population  le  sandjack  de  Novi-Bazar,  qui  est  également  occupé 
par  l'Autriche-Hongrie,  on  trouve  1,213,000  habitants  répartis  sur  une  surface  de 
60,484  kilomètres  carrés,  ce  qui  porte  la  population  spécifique  moyenne  des  sept 
sandjacks  à  20  habitants  par  kilomètre. 

Le  recensement  des  animaux  domestiques,  auquel  il  a  été  procédé  en  même 
temps  qu'à  celui  de  la  population,  a  fourni  les  chiffres  ci-après  : 

■^Hé-SiaSiw  ■■■■  &3 

No^edevéhicuiesl^1--;;  ;;;;;;;     £™ 

!  Étalons 3,181   1 
ChevTuxhongres  :    !   \   \   )   !    !     CS^S    155>980 
Poulains 32,780  ] 

Mulets 411 

Anes 2,681 

Taureaux 7,824 

;  Vaches 243,936  , 

Espèce  bovine.  Ufs 193,675    754'877 

Élèves 309,442 

Buffles  mAles 37 

Idffifl  («Miirlles 9*9   f  7-r 

Ihilllcs  mâles  coupés   .    .   . 

Huilions  (de moins d««  3 ans).  320 

ovine &3i,285 

Espèce  caprine &H/I00 

,,ir.     |De  plus  «l'un  an 141. 660  j.o^Ani 

Porrs    [fie  moins  d'un  an 285^31   i1-''091 

Nombre  ('«•  ruches  d'abeilles lW,5ÎS 

L'inlértt  qui  s'attache  I  la  question  oi  ientale  nous  engage  I  faire  suivre  les  rensei- 
uiicin.  nis  <|iii  précèdent  de  l'évaluation  approximative  du  territoire  et  de  la  population 


SUPERFICIE 

en    kilomètres 

carrés. 

POPULATION. 

HABITASTS 

par 

kilomètre. 

178,432 
35,387 

5,044,000 
751,000 

28 
21 

60,484 
63,865 

1,213,000 
1,850,000 

20 
29 
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de  la  Turquie  d'Europe,  telle  que  Font  faite  les  traités  de  Berlin.  —  Nous  emprun- 
tons ce  tableau  au  dernier  volume  paru  de  YAlmanach  de  Gotha  (année  1880). 


Possessions  immédiates  du  Sultan 

Roumélie  orientale,  province  autonome  .... 
Bosnie,  Herzégovine  et  Novi-Bazay,  occupés  par 

l'Autriche 

Bulgarie,  principauté  tributaire 

"338,168  8,867,000  27 

On  voit  qu'en  Europe  la  Turquie  a  perdu  près  delà  moitié  de  son  territoire,  et 
plus  des  deux  cinquièmes  de  sa  population,  sans  compter  qu'elle  n'a  plus  d'action 
directe  ou  indirecte  sur  la  Roumanie,  la  Serbie  et  le  Monténégro. 

(Extrait  d'un  Rapport  consulaire.) 



5.  —  Espagne.  —  Résultats  généraux  du  dernier  recensement  de  la  population. 

(31  décembre  1877.) 

Le  dernier  recensement  de  la  population  de  l'Espagne  a  été  effectué,  à  jour  fixe 
et  avec  toutes  les  garanties  d'exactitude  possibles,  par  les  soins  de  la  commission 
supérieure  de  statistique  présidée  par  le  général  Ybanès. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  résumé  général  de  cette  opération  pour  les  49  pro- 
vinces dont  se  compose  l'Espagne  et  les  possessions  du  nord  de  l'Afrique. 

Recensement  de  la  population  en  187  / . 


SEXE 

masculin.  féminin. 


a)  Habitants  résidents  orésents  i  Espagnols.    .      7,796,989       8,342,193       16,139,182 
û;naDitants  résidents  présents.  jEtrangers      ,  i5983  iQ^{  ^m 

«Mî».nUÛM.MM  (Espagnols.    .         311,492  134,445  445,937 

*)  Habitants  de  passage.   ...  jÉl^gerg  .  ..  10?195  3;712  i3;907 

ri  Habitants  résidents  ibsents    (Espagnols.    .         431,188  133,278  564,466 

charmants  résidents  absents.  jEfrangers>  818  270  1,088 

p^w;™  «tifafct  in  .  ja  i Espagnols.    .      8,108,481        8,476,638        16,585,119 

Population  de  fait  (a  +  b).  .    .  j g^^  \^]m  14,563  40,741 

8,134,659       8,491,201        16,625,860 

Pooulationdedroitte-4-cï       (Espagnols.    .      8,228,177        8,475,471        16,703,648 
Copulation  de  droit  \a  +  c).   •  j  Etrangers  .    .  16,801  11,121  27,922 

8,244,978        8,486,592        16,731,570 

Dans  ce  total,  les  possessions  du  nord  de  l'Afrique  ne  figurent  que  pour  1,060 
hommes  et  552  femmes;  total  1,612.  —  Il  reste  pour  la  population  de  l'Espagne 
proprement  dite,  y  compris  les  Baléares  et  les  Canaries,  16,729,958  habitants, 
répartis  sur  une  superficie  de  507,715  kilomètres  carrés. 

Il  y  aurait  donc,  en  Espagne,  33  habitants  par  kilomètre  carré,  lorsque  la 
France,  on  le  sait,  en  compte  70. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  14  AVRIL  1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Bourdin, 
vice-président  de  la  Société. 

Le  secrétaire  général  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
—  Adopté  sans  observations. 

Les  ouvrages  ci-après  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

Franck  )  Statistique  des  prisons  en  1876. 

'    '    '  /  Bulletin  de  la  Société  de  géographie. 
États-Unis.  .    Le  commerce  en  1879. 

Grèce.   .    .    .    La  Mortalité  des  enfants  à  Athènes,  par  le  Dr  Zinnus. 
Italie.   .    .    .    Statistique  des  subsistances  militaires  en  1877. 
SuiSSB.   .    .    .    Mouvement  de  la  population  en  1878. 
WURTEMBERG.    Annuaire  statistique  de  1878  (2  vol.). 

Autriche   .    .    Elude  nécrologique  sur  le  Dr  Adolphe  Ficher  (adressée  par  M.  de  Neumann- 
Spallnrt,  membre  associé  étranger). 

La  Société  prend  en  considération  la  demande  qui  lui  a  été  adressée  au  nom  du 
journal  l'Engineer,  et  lui  adressera  ceux  des  travaux  originaux  de  la  Société  qu'il 
pourrait  être  utile  de  reproduire  dans  cette  publication. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  M.  Noël  Bretague,  dont  la  candidature  avait  été  pro- 
posée à  la  dernière  séance. 

M.  Noël  Bretague  est  nommé  à  l'unanimité  membre  titulaire  de  la  Société.  Sa 
nomination  courra  à  partir  du  l"r  janvier. 

M.  le  !>'  Arthur  Chervin,  renonçai)!  à  la  première  partie  de  la  proposition  qu'il 
avait  faite  à  l'occasion  du  prochain  démembrement  0e  la  population»  et  à  laquelle 
la  Société  u'.i  pas  cru  devoir  donner  suite,  insiste  (•.•pendant  mit  I:i  néee>silé  d'étu- 
dier les  bases  de  cette  opération  II  demande  en  conséquence  qu'une  commission 
suit  nommée  pour  examiner  b 'il  n'y  auiiut  pas  lieu  d'apporter  quelques  améliora- 
tions au  cadre  statistique  du  prochain  recensement. 

1'     hbuik;,  22*  vol..,   s 
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Après  une  série  d'observations  présentées  à  divers  points  de  vue  par  MM.  Lunier, 
Bourdin,  Lafabrègue  et  Loua,  la  proposition  de  M.  Chervin  est  adoptée,  et  il  est 
procédé  à  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer  la  commission. 

Sont  nommés  MM.  Chervin,  Lafabrègue,  Bourdin,  Lunier  et  Gimel. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


II. 

STATISTIQUE  GÉNÉRALE  DE  LA  FRANCE. 

Pour  tenir  nos  lecteurs  au  courant  des  travaux  du  Bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France,  nous  avons  établi  le  résumé  ci-après,  destiné  à  faire  connaître 
l'ensemble  de  ses  publications,  c'est-à-dire  les  octrois,  l'assistance  publique,  les 
asiles  d'aliénés,  les  monts-de-piété ,  les  libéralités,  les  sinistres  agricoles,  la  statis- 
tique de  l'agriculture  et  celle  de  l'industrie. 

Ces  divers  documents  sont  empruntés  au  tome  VI  de  la  Statistique  annuelle  de 
la  France,  et  se  rapportent  à  l'année  1876. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  pas  à  revenir  sur  le  mouvement  de  la  population  qui  a 
fait  dans  ce  journal  l'objet  de  plusieurs  articles. 

1°  Octrois. 

Les  comptes  des  octrois  permettent  d'apprécier  l'importance  relative  des  princi- 
pales consommations  dans  les  villes  soumises  à  cette  taxe;  mais  il  y  a  lieu  d'exami- 
ner d'abord  quelle  est  la  situation  financière  des  octrois,  et  quel  a  été  le  produit 
de  cet  impôt  depuis  l'origine  de  cette  institution. 


ANNEES. 


NOMBRE  POPULATION  TAXE 

de  comprise  PRODUIT  communale 

commune»  dans  le  rayon  de  fc       ^  —  ^  par 

a  octroi.  1  octroi.  habitant. 


1823 1,434  5,997,600  61,871,443  10,32 

1833 1,448  6,306,378  65,937,728  10,46 

1843 1,467  7,296,932  83,165,442  11,10 

1853 1,475  7,329,782  90,424,212  13,16 

1863 4,510  9,582,144  157,439,539  16,43 

1873 1,516  10,517,410  211,205,737  20,08 

1876 1,538  10,682,383  249,437,916  23,35 

On  voit  que,  dans  l'intervalle  d'un  demi -siècle  qui  sépare  1823  de  1873,  le 
nombre  des  communes  à  octroi  n'a  augmenté  que  de  82  ;  la  population  assujettie 
n'a  pas  tout  à  fait  doublé,  mais  le  produit  a  plus  que  triplé.  Ce  mouvement  ascen- 
dant se  continue  en  1876,  et  la  taxe  annuelle  par  habitant,  qui  avait  déjà  doublé 
en  1873,  où  elle  était  de  20  fr.  par  tête,  dépasse  actuellement  23  fr. 

En  1876,  le  produit  brut  des  octrois  se  décompose  ainsi  :  Vins,  80,743,050  fr.  ; 
cidres,  poirés,  hydromels,  2,787,531  fr.  ;  alcools,  15,550,656  fr.;  autres  liquides, 
22,855,831  fr.  ;  comestibles,  65,453,784  fr.  ;  combustibles,  25,227,208  fr.  ;  four- 
rages, 11,706,486  fr.;  matériaux,  20,046,943  fr.;  objets  divers,  5,138,939  fr.,  soit 
en  tout  249,437,916  fr.,  produit  dans  lequel  le  seul  octroi  de  Paris  entre  pour  près 
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de  la  moilié  :  124,248,466  fr.  contre  125,261,971  fr.,  produit  des  octrois  de  pro- 
vince. 

Il  est  intéressant  d'étudier  la  décomposition  de  ces  produits  : 

AUTUES 

"  communes  à  octroi. 

Vins 52,649,616  28,093,443 

Cidres,  poirés,  hydromels.    .    .  418,125  2,369,406 

Alcools 8,506,836  7,043,820 

Autres  liquides 10,353,158  12,502,673 

Comestibles 23,342,654  42,111,130 

Combustibles 12,573,203  12,654,005 

Fourrages 3,934,798  7,771,688 

Matériaux 8,980,605  11,066,338 

Objets  divers 3,489,471  1,649,468 

124,248,466      125,261,971 

11  est  à  remarquer  qu'à  Paris,  les  58  centièmes  du  produit  proviennent  des  bois- 
sons et  liquides,  lorsqu'en  province  la  part  de  ces  mêmes  objets  n'est  que  de 
40  p.  100. 

Tandis  qu'à  Paris  chaque  habitant  paye  en  moyenne  près  de  67  fr.,  dont  39  fr. 
pour  les  droits  sur  les  liquides,  en  province,  la  taxe  par  habitant  n'est  que  de 
14  fr.  50  c,  dans  lesquels  les  liquides  figurent  pour  5  fr.  80  c.  seulement. 

Le  tableau  de  la  situation  financière  des  octrois  fait  connaître  les  quantités  sou- 
mises aux  droits,  en  ce  qui  concerne  le  vin,  le  cidre  et  l'alcool. 

On  en  peut  déduire  la  consommation  annuelle  de  ces  produits  par  habitant  : 


PARIS.  PROVINCE.  SEMBLE 

des  octrois. 


Litres.  Litres.  Litres. 

Vin 225  144  164 

Cidre 4,95         32,82         27,90 

Alcool 5,75  4,81  4,98 

11  ne  s'agit,  bien  entendu,  ici  que  de  la  consommation  des  villes  à  octroi.  En  ne 
considérant  que  l'ensemble  des  villes  chefs-lieux  de  département,  on  trouve  que  la 
consommation  moyenne  par  habitant  des  produits  alimentaires  les  plus  usuels  s'é- 
tablit ainsi  : 

Pain 187  kilogr.  par  an,  ou  511  grammes  par  jour. 

Viande  ....  66            —            180            — 

Vin 178  litres  par  an,  ou    49 centilitres  parjour. 

Bière 23              —                 0              — 

Cidre 31              —                 8 

La  moyenne  de  ces  diverses  consommations  varie  d'ailleurs  assez  sensiblement 
suivant  les  régions  ;  ainsi,  en  ce  qui  concerne  le  pain,  c'est  dans  le  centre  de  la 
I  France  qu'on  en  consomme  le  plus,  et  dans  le  nord,  princijialcinrni  dans  la  région 
de  Paria,  qu'on  eH  consomma  le  moins. 

Pour  le  vin,  c'est  le  Centre  également  qui  tient  le  premier  rang,  et  le  Nord  le 
dernier. 

Le  Nord  dépasse  enfin  de  beaucoup  les  autres  régions  pour  la  consommation 
de  la  Mère  et  du  cidres  el  cette  dernière  boisson  lait  la  consommation  presque 
exclusive  dei  départefflélttl  du  nord-ouest. 
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Si  l'on  réunit  ces  diverses  espèces  de  boissons,  on  trouve  que  le  Nord  con- 
somme par  tête  260  litres,  tandis  que  dans  les  villes  du  centre  cette  consommation 
descend  à  233  litres,  et  à  205  dans  le  Midi. 

La  même  progression  a  lieu  pour  la  viande  qui,  de  62  kilogr.  pour  le  Midi,  s'é- 
lève à  65  pour  le  Centre  et  à  70  dans  les  départements  du  nord.  A  cet  égard, 
la  région  de  Paris  occupe  le  premier  rang,  avec  90  kilogr.  par  tête. 

Î3°  Bureaux  de  bienfaisance. 

L'assistance  ne  constitue  pas,  dans  notre  pays,  une  dépense  obligatoire  de  l'État 
ou  des  communes.  Ce  sont  des  commissions  particulières,  désignées  sous  le  titre 
de  Bureaux  de  bienfaisance,  qui  sont  chargées,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique,  d'assurer  le  soulagement  des  pauvres,  soit  avec  leurs  revenus  propres, 
soit  avec  les  dons  de  la  chanté  privée,  soit  enfin  à  l'aide  de  subventions  qu'elles 
reçoivent  des  communes,  des  départements  ou  de  l'État. 

Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  légalement  constitués  s'élevait,  au 
31  décembre  4871,  à  13,367;  mais,  sur  ce  nombre,  644  ne  fonctionnaient  pas 
faute  de  ressources  suffisantes.  En  1876,  le  nombre  des  bureaux  en  activité  est  de 
13,109,  ce  qui  correspond  à  37  bureaux  par  100  communes.  Ces  bureaux  ont  dis- 
tribué des  secours  à  1,279,936  personnes,  d'où  il  résulte  que,  sur  100  habitants, 
la  proportion  des  indigents  secourus  n'est  que  de  3,50;  mais,  comme  en  réalité 
la  population  des  communes  secourues  n'est  que  de  21,950,000  habitants,  la  pro- 
portion des  indigents  inscrits  se  trouve  être  6  p.  100  (5,83). 

Les  ressources  dont  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  disposé  en  1876  s'élèvent 
à  la  somme  de  41,989,815  fr.,  en  y  comprenant  10,461,058  fr.  de  fonds  libres  pro- 
venant des  exercices  précédents. 

Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 

Revenus  propres  aux  bureaux 12,678,228  40  p.  100. 

Subventions 8,019,145  25      — 

Dons  charitables 7,426,371  24      — 

Autres  recettes 3,405,013  11      — 

Total 31,528,757        100 

Fonds  libres  des  exercices  précédents  .      10,461,058 

41,989,815 

Pendant  la  même  année,  les  bureaux  ont  placé,  soit  en  rentes,  soit  en  immeu- 
bles, une  somme  de  11,153,137  fr.  et  augmenté  ainsi  d'autant  leurs  ressources 
pour  l'avenir. 

Si  nous  passons  maintenant  aux  dépenses,  nous  trouvons  qu'elles  se  sont  élevées 
à  26,434,471  fr.,  laissant  ainsi  disponible  un  excédant  de  recettes  de  15,555,344  fr. 

Ces  dépenses  se  sont  ainsi  réparties  : 

Entretien  et  construction  des  immeubles.  2,236,067              9  p.  100. 

Frais  du  personnel 1,948,873              7      — 

Frais  du  matériel 654,930              2      — 

Secours 21,594,601  82      — 

26,434,471  100 

Ce  sont  les  secours  qui  forment  naturellement  la  partie  la  plus  importante  des 
dépenses  ;  toutefois,  quand  on  en  rapporte  le  montant  au  nombre  des  individus 
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secourus,  on  trouve  que  la  moyenne  du  secours  n'est  que  de  20  fr.  65  c.  par  tête. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  le  montant  du  secours  est  de  30  fr.  89  c.  Il  des- 
cend, pour  l'ensemble  des  autres  départements,  à  14  fr.  73  c.  Ces  résultats  sont 
bien  médiocres;  ils  n'en  accusent  pas  moins  un  certain  progrès  sur  les  années  pré- 
cédentes. 

3°  Statistique  hospitalière. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  préfets,  le  nombre  des  établissements 
hospitaliers  qui  ont  fonctionné  en  1876  s'élevait  à  1,524,  savoir  :  362  hôpitaux, 
776  hôpitaux-hospices  et  386  hospices  proprement  dits.  Un  certain  nombre  de  ces 
établissements  se  bornent  à  distribuer  des  secours  au  dehors. 

Le  personnel  chargé  du  service  hospitalier  se  compose  de  28,527  personnes  : 
2,730  médecins  ou  chirurgiens,  3,098  employés,  11,205  religieuses  et  11,494 
servants. 

Ces  établissements  disposent  de  164,362  lits,  sur  lesquels  23,201  sont  affectés 
au  personnel  et  141,161  à  celui  des  malades  ou  infirmes;  dans  ce  dernier  nombre 
figurent  16,414  lits  pour  le  service  des  enfants  assistés. 

Il  y  a  lieu  de  considérer  à  part:  1°  le  mouvement  des  malades;  2°  celui  des 
vieillards,  infirmes  et  incurables  ;  3°  celui  des  enfants  assistés. 

Pour  les  malades,  le  mouvement  général  d'entrée  et  de  sortie  s'est  effectué  ainsi 
qu'il  suit  pendant  les  six  dernières  années  : 

Mouvement  des  malades. 


PRÉSENTS 
au 

ENTRÉES. 

TOTAL 
des 

SORTIES. 

RESTAXT 

au 

1er  janvier. 

traités. 

31  décembre 

1871  .    . 

.    .      69,506 

514,344 

583,850 

534,670 

49,180 

1872  .    . 

.    .      49,180 

380,560 

429,740 

384,358 

45,382 

1873  .    . 

.    .      45,199 

365,142 

410,341 

368,071 

42,270 

1874  .    . 

.    .      42,344 

361,252 

403,596 

361,810 

41,786 

1X75  .    . 

.    .      42,178 

368,433 

410,611 

367,916 

42,695 

187G  .    . 

.    .      42,695 

368,207 

410,902 

369,023 

41,879 

On  voit  par  là  que  la  population  de  nos  hôpitaux,  après  avoir  été  très-considé- 
rable en  1871,  année  calamiteuse  s'il  en  fût,  n'a  cessé  de  diminuer  jusqu'en  1874. 
Aujourd'hui,  elle  semble  presque  stationnaire. 

Si  Ton  rapporte  les  guérisons  et  les  décès  au  nombre  des  individus  sortis 
définitivement  de  l'hôpital,  on  obtient,  pour  chaque  année,  les  rapports  ci-après  : 


(ilILItlSONB.  DÉCÈS. 


PROPORTION 
p.  100  sortis 

des  guérisons        des  décès. 


1871 455,181  61,172  85,1  11,1 

1872 342,114  86,42.  89,0  9,5 

1*73 3J4,403  37,3.1  88,.  10,3 

1X74 321,823  34,317  8X,9  9,5 

1875 322,986  37,353  87,8  10,1 

1876 322,714  38,492  87,4  10,4 

(l'est  Panure  1X71   <|ui  a  fourni  la  moindre  proportion  de  guérisons  et  la  plus 

forte  mortalité.  En  la  laissant  de  o6té,  on  reconnaît  que  la  proportion  des  guéri- 
sons  tend  à  diminuer,  principalenie&l  dans  les  deux  dénierai  aimées;  quant  à  la 
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proportion  des  décès,  elle  oscille  dans  des  limites  assez  faibles  et  tend  toutefois  à 
augmenter  depuis  1874. 

En  général,  la  mortalité  des  malades  se  mesure  par  le  rapport  des  décès  aux 
individus  traités,  car,  s'il  est  vrai  que  la  population  au  31  décembre  fasse  double 
emploi,  quand  on  la  considère  par  période,  cette  population,  aussi  bien  que  les 
entrées,  qui  forment  le  nombre  des  traités,  est  soumise  chaque  année  aux  risques 
mortels  du  milieu. 

En  procédant  ainsi,  la  mortalité  donne  successivement  les  rapports  suivants  : 
1871, 10.5  ;  1872,  8.5;  1873,  9.0;  1874,  8.5  ;  1875,  9.1  ;  1876,  9.4,  lesquels  sui- 
vent exactement  la  même  progression  que  les  précédents. 

S'il  ne  s'agit  que  d'obtenir  la  mortalité  propre  au  milieu,  on  peut  calculer  le 
danger  de  mourir  afférent  à  une  journée  de  présence.  Or,  celte  mortalité  s'obtient 
facilement  en  divisant  les  termes  précédents  par  la  durée  du  séjour  pendant  l'an- 
née. On  obtient  alors  les  rapports  que  voici  : 

Danger  de  mourir  pour  une  journée  de  présence. 

1871 0,00327 

1872 0,00237 

1873 0,00251 

1874 0,00243 

1875 0,00255 

1876 0,00268 

Pour  mesurer  l'intensité  de  cette  mortalité,  on  peut  la  rapprocher  de  celle  de  la 
population  générale,  qui,  pour  1876,  est  de  0,000063,  ce  qui  permet  de  conclure 
que  les  chances  de  mort  à  l'hôpital  sont  42  fois  plus  considérables  que  dans  les 
conditions  ordinaires  de  l'existence.  Il  est  vrai  que  les  malades  n'y  sont  soumis 
que  pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  séjour  qui  varie,  suivant  les  années,  de  35  à 
37  ans. 

Après  ces  considérations  tout  à  fait  générales  sur  le  mouvement  des  malades, 
nous  passerons  à  celui  des  vieillards,  infirmes  et  incurables.  Ici,  le  mouvement 
d'entrée  ou  de  sortie  n'est  pas  incessant  comme  celui  des  malades;  les  entrées  dé- 
pendent, en  effet,  des  places  disponibles,  et  la  plupart  des  pensionnaires  font  un 
long  séjour  dans  les  établissements  où  ils  sont  admis. 

Mouvement  des  vieillards,  incurables  et  infirmes. 


PRÉSENTS 
au 

ENTRÉES. 

TOTAL 

de» 

SORTIES. 

RESTANT 
au 

1«  janvier. 

traités. 

31  décembre 

1871  .   . 

.      47,757 

23,895 

71,652 

23,493 

48,459 

1872  .    . 

.      48,139 

29,619 

77,758 

27,054 

50,704 

1873  .   . 

.      50,230 

19,556 

69,786 

19,369 

50,417 

1874  .    . 

.      50,740 

18,715 

69,455 

19,050 

50,405 

1875  .    . 

.      49,872 

17,992 

67,864 

18,285 

49,579 

1876  .    . 

.      49,659 

18,871 

68,530 

19,355 

49,175 

Ce  mouvement  ne  présente  pas  tout  à  fait  la  même  régularité  que  celui  des 
malades,  mais  c'est  qu'il  n'a  pas  toujours  été  possible  de  séparer  les  enfants 
soignés  à  l'hospice  pour  infirmités  incurables  des  enfants  assistés  proprement 
dits,  dont  les  instructions  ministérielles  prescrivent  de  faire  une  catégorie  à  part. 
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Laissant  de  côté  les  guérisons,  qui  à  l'hospice  sont  très-rares,  puisqu'il  s'agit  de 
maladies  incurables  et  que,  pour  les  maladies  ordinaires,  les  pensionnaires  figurent 
dans  la  catégorie  des  malades,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  la  proportion 
des  décès. 

En  se  bornant  aux  conditions  du  milieu,  la  statistique  fournit  les  rapports  sui- 
vants : 

Danger  de  mourir  pour  une  journée  de  présence. 

1871 0,00065 

1872 0,00046 

1873 0,00047 

1874 0,00044 

1875 0,00049 

1876 0,00048 

Comparée  à  celle  des  hôpitaux,  où  les  risques  dont  nous  parlons  sont,  pour  1876, 
de  0,00260,  le  danger  des  hospices  est  5  fois  moindre,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
7  fois  et  demie  plus  grand  que  dans  la  population  générale. 

N'oublions  pas  de  dire  que  le  séjour  moyen  d'un  infirme  à  l'hospice  est,  chaque 
année,  de  258  jours,  tandis  qu'on  a  vu  que  les  malades  ne  séjournent  à  l'hôpital 
que  36  jours  environ. 

Les  conclusions  que  nous  venons  d'indiquer  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la  po- 
pulation traitée  dans  des  établissements  hospitaliers;  pour  les  distinctions  de  milieu, 
d'âge  ou  de  sexe,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  au  tome  VI  de  la  Statistique  an- 
nuelle, que  nous  venons  de  résumer. 

Faisons  maintenant  connaître  la  situation  financière  des  établissements  hospi- 
taliers. 

Le  nombre  de  ces  établissements  est  resté  depuis  longtemps  stationnaire,  mais 
leurs  ressources  n'ont  cessé  d'augmenter.  En  1833,  les  recettes  étaient  de 
51,222,079  fr.  ;  en  1861,  elles  s'élevaient  à  103,541,828  fr.  ;  la  réduction  de  notre 
territoire  les  avait  ramenées,  en  1871,  à  99,545,166  fr.  ;  elles  sont  aujourd'hui  de 
114,129,701  fr. 

Recettes  (1876). 

Revenus  propres  aux  établissements 43,763,024  44  p.  100. 

Subventions  de  tout  genre 25,614,808  25      — 

Dons  et  legs 6,178,853  6      — 

Droit  des  pauvres 2,926,791  3      — 

Recettes  diverses 6,436,860  6      — 

Remboursement  de  frais  de  malades  payants  .    .    .  15,998,264  16      — • 

100,918,600        100 

Fonds  libres,  reportés  des  exercices  précédents.   .        13,211,101 

Total  géaéra] U4,12l),70l 

Le  tableau  suivant  indique  les  modifications  qui  se  sont  produites  dans  la  for- 
tune propre  des  établissements  hospitaliers,  en  distinguant  les  produits  d'immeu- 
bles, des  rentes  et  des  aliénations  de  valeurs. 

VTIOU 

"",T"  RIKTU,  .I.    -I.ur,. 

ffWMlJlMl  Y.-nt.  s.  Ht, 

1853  ....      14,301,906       9,504,497  589,494 

1861  ....      15,700,099     12,:M  ;.._>!  J      13,331,161 
1876  ....      18,716,610      16,849,91:»       x,ist>,496 
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En  1876,  les  dépenses  se  sont  élevées  à  101,540,819  fr.,  laissant  un  excédant 
de  recettes  de  12,588,882  fr. 
Elles  se  répartissent  ainsi  : 

Dépenses  pour  l'administration  des  biens  et  revenus.  24,769, 845  25 

Dépenses  hospitalières  proprement  dites 56,064,118  55 

Secours  à  domicile 6,478,173  6 

Dépenses  div.  (y  compris  celles  des  enf.  assistés)  .  14,228,683  14 

101,540,819        100 

Si  l'on  divise  le  montant  des  dépenses  hospitalières  proprement  dites  par  le 
nombre  total  des  journées  de  présence  à  l'hôpital  et  à  l'hospice,  on  trouve  que  le 
coût  d'une  journée  revient,  en  moyenne,  à  4  fr.  75  c. 

A  la  statistique  hospitalière  se  rattache  celle  des  enfants  assistés. 

Le  nombre  de  ces  enfants,  au  31  décembre  1876,  a  été  : 

GARÇONS.  FILLES.  TOTAL. 

Enfants  trouvés. 1,557  1,656  3,213 

—  abandonnés 18,763  17,930  36,693 

—  orphelins 4,362  3,672  8,034 

—  secourus  chez  les  parents  ....  18,802  17,492  36,294 

43,484       40,750       84,234 

Comparés  aux  résultats  des  années  précédentes,  ces  chiffres  indiquent  que  la 
catégorie  des  enfants  entretenus  directement  par  les  hospices  tend  à  diminuer, 
tandis  que  le  nombre  des  enfants  secourus  chez  leurs  parents  augmente,  depuis 
quelque  temps,  dans  une  forte  proportion. 

4:°  Asiles  d'aliénés. 

D'après  le  recensement  de  1876,  il  y  aurait  actuellement  en  France  82,873  alié- 
nés, dont  39,887  ont  été  recensés  à  domicile  et  42,986  ont  été  trouvés  dans  les 
divers  asiles.  Ce  serait  une  population  de  22,5  aliénés  par  10,000  habitants. 

A  domicile,  on  a  recensé  7,931  fous  proprement  dits  et  31,956  idiots  et  crétins; 
la  population  des  asiles  comportait,  au  contraire,  38,200  fous  et  seulement  4,786 
idiots. 

Au  total,  ces  deux  genres  d'affection  mentale  portaient  sur  42,421  hommes  et 
40,452  femmes,  et  on  a  constaté  que,  si  les  femmes  sont  plus  nombreuses  dans  les 
asiles,  il  y  a  relativement  plus  d'hommes  dans  la  famille. 

Dans  ce  qui  va  suivre,  nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  population  des  asiles, 
dont  l'effectif  est  actuellement  (31  décembre  1876)  de  44,005  individus. 

Deux  asiles  nouveaux  ont  été  ouverts  en  1876,  savoir:  un  asile  départemental  à 
Villeurbanne  (Rhône),  destiné  à  remplacer  le  quartier  d'hospice  de  l'Antiquaille,  et 
un  asile  privé,  au  château  de  Suresnes,  près  Paris. 

Par  suite,  le  nombre  des  asiles  se  trouve  être  de  104,  savoir:  l'asile  de  Charen- 
ton,  46  asiles  départementaux,  15  quartiers  d'hospice,  17  asiles  privés  recevant 
des  indigents  et  faisant  ainsi  fonctions  d'asiles  publics,  enfin  25  asiles  privés  ne  re- 
cevant que  des  pensionnaires. 

Ces  établissements  sont  répartis  dans  63  départements,  d'où  il  résulte  que  24  en 
sont  encore  dépourvus. 
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Voici  quel  a  été  le  mouvement  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  les  asiles  réunis 

depuis  cinq  ans  : 

Mouvement  d'entrée  et  de  sortie. 


ASSÉES. 

PRESENTS 

au 

EXTKÉES. 

TOTAL 

des 

SORTIES 
et 

RESTANT 
au 

l«r  janyier. 

traités. 

décès. 

31  décembre 

1872~    . 

.      37,554 

12,720 

50,274 

10,784 

39,490 

1873  .    . 

.      39,473 

13,005 

52,478 

11,414 

41,064 

1874  .    . 

.      41,097 

12,855 

53,952 

11,613 

42,339 

1875  .    . 

,      42,348 

13,030 

55,378 

12,381 

42,997 

1876  .    . 

.      43,125 

13,984 

57,109 

13,104 

44,005 

Il  en  résulte  que,  du  1er  janvier  1872  au  31  décembre  1876,  la  population  des 
asiles  s'est  accrue  de  6,451  ou  de  17  p.  100.  L'augmentation  a  porté  principa- 
lement sur  les  asiles  départementaux  et  les  asiles  privés  recevant  des  indigents. 

Si  l'on  fait  la  même  comparaison  d'après  les  types  principaux  de  l'aliénation 
mentale,  on  trouve  que  la  folie  simple  s'est  accrue  de  17  p.  100,  la  folie  paralyti- 
que de  37,  la  démence  sénile  ou  organique  de  i6  et  l'idiotie  avec  le  crélinisme  de 
12.  On  sera  frappé  de  l'augmentation  considérable  des  fous  paralytiques,  mais  il  y 
a  lieu  de  remarquer  que  cette  affection  frappe  principalement  les  alcooliques,  dont 
le  nombre  va  sans  cesse  en  croissant. 

Pour  les  cinq  années  que  nous  observons,  le  séjour  moyen  annuel  à  l'asile  est, 
pour  l'ensemble  des  aliénés,  de  279  jours,  mais,  tandis  qu'il  n'est  pour  les  hommes 
que  de  272,  il  s'élève  pour  les  femmes  à  285  jours. 

Cette  durée  varie  également  suivant  la  nature  de  la  maladie  :  elle  est,  en  moyenne, 
de  306  jours  pour  les  idiots,  de  281  pour  la  démence  sénile,  de  279  pour  les  fous, 
et  de  253  seulement  pour  la  folie  paralytique. 

Les  admissions  comprennent,  outre  les  individus  reçus  pour  la  première  fois  à 
l'asile,  ceux  qui  y  sont  réadmis  pour  cause  de  rechute  ou  qui  y  sont  réintégrés 
après  évasion  ou  par  suite  de  guérison  incomplète.  Ce  mouvement  se  complique 
des  transfèrements  d'asile  à  asile,  qui  ne  sont,  à  vrai  dire,  qu'un  mouvement  pure- 
ment intérieur. 

Les  rechutes  n'ont  une  certaine  importance  que  dans  la  folie  simple;  elles  sont 
très-rares  pour  les  autres  affections,  lesquelles  ne  comportent  d'ailleurs  que  de 
très-faibles  chances  de  guérison. 

Ces  chances  de  guérison,  qui  varient  pour  l'ensemble  des  aliénés  de  5  !/i  «  6 
p.  100,  s'élèvent  en  moyenne,  pour  les  fous,  à  8  p.  100  environ,  tandis  qu'elles 
ne  sont  que  de  Y,  !>•  100  dans  la  folie  paralytique,  et  à  peu  près  nulles  pour  la 
démence  et  l'idiotie.  Encore  faut-il  ajouter  que  les  faibles  probabilités  qu'offre  la 
guérison  des  fous  proprement  dits  ne  se  produisent  guère  que  dans  la  première 
année  du  traitement. 

Si,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  nous  recherchons 
quelle  est  l'influence  léthifère  du  milieu,  la  statistique  officielle  nous  fournit  les 
rapport!  ci-après: 

Mortalité  moyenne  pour  une  journée  de  présence. 

Folie  simple 0,00021 

Folie  paralytique 0,00096 

Démener  >rriih- 0,0(MM>() 

Idiotie  et  eréUnisme   .    .   .  0,00016 

Ensemble  ....  0 ,00032 
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Ce  qui  frappe  le  plus  dans  ces  résultats,  c'est  la  mortalité  tout  à  fait  extraordi- 
naire des  fous  paralytiques  ;  c'est  qu'ici  l'atteinte  intellectuelle  est  compliquée 
d'une  vraie  maladie  physique  qui  aggrave  considérablement  la  situation  du  sujet. 

La  mortalité  qui  sévit  dans  les  asiles  n'a  rien  d'excessif;  elle  est  néanmoins 
cinq  fois  supérieure  à  celle  de  la  population  normale. 

Sur  les  43,125  aliénés  présents  à  l'asile  au  1er  janvier  1876,  on  en  comptait 
35,488  qui  étaient  entretenus  par  les  soins  de  chaque  département,  soit  que  le  dé- 
partement fît  tous  les  frais  de  leur  entretien,  soit  qu'il  y  fût  aidé  par  les  com- 
munes, certaines  associations  charitables  ou  même  les  familles. 

Sur  ce  nombre,  24,442  étaient  traités  dans  les  asiles  de  leur  propre  départe- 
ment et  11,046  sur  d'autres  points  du  territoire,  et  par  conséquent  à  des  distances 
telles  qu'il  y  a  lieu  de  supposer  que  les  familles  peuvent  rarement  les  visiter.  Il  y 
aurait  donc  intérêt,  sous  ce  rapport,  à  augmenter  le  nombre  des  asiles  départe- 
mentaux. 

5°  Mionts-de-piété. 

Le  nombre  des  monts-de-piété  ou  maisons  de  prêt  sur  nantissement  existant  en 
France  n'a  pas  varié  depuis  1871  :  il  est  toujours  de  42. 

Ces  42  établissements  sont  répartis  entre  24  départements:  le  département  du 
Nord  en  compte  6  à  lui  seul;  les  Bouches-du-Rhône  et  le  Vaucluse  chacun  4; 
le  Pas-de-Calais,  3;  Gard,  Meurthe-et-Moselle,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Oise,  Var, 
chacun  2  ;  enfin,  il  y  a  un  seul  mont-de-piété  dans  chacun  des  départements  sui- 
vants :  Aisne,  Alpes-Maritimes,  Côte-d'Or,  Doubs,  Finistère,  Haute-Garonne,  Gi- 
ronde, Hérault,  Isère,  Loire -Inférieure,  Maine-et-Loire,  Marne,  Rhône,  Seine, 
Haute-Vienne. 

La  population  desservie  par  les  42  monts-de-piété  est,  d'après  le  recensement 
de  1876,  de  4,734,000  âmes,  savoir:  1,988,000  pour  Paris  et  2,746,000  pour  les 
41  bureaux  de  province. 

Le  mont-de-piété  de  Paris  l'emporte  d'ailleurs  à  lui  seul,  et  pour  le  nombre  et 
pour  l'importance  des  opérations,  sur  tous  les  bureaux  de  province  réunis. 

Voici  quel  a  été,  pour  tous  les  monts -de -piété  réunis,  le  nombre  des  enga- 
gements ainsi  que  le  montant  des  sommes  prêtées  pour  les  quatre  dernières 
années  : 

Engagements. 


NOMBRE 
ANNÉES.  "des"  80MMES  rôdsC    ar 

engagements.  prêtées.  lOO^ha" 

4873  .....    .  3,066,631  52,110,426  68 

1874 3,097,182  51,890,053  69 

1875 2,881,149  49,855,675  64 

1876 3,175,068  54,753,037  67 

Mais  tandis  qu'en  province  le  rapport  des  prêts  n'est  en  moyenne  que  de  52,  il 
s'élève  à  Paris  à  87  pour  100  habitants. 

Mêmes  différences  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  prêts,  qui  est  à  Paris  de 
20  fr.,  tandis  qu'elle  descend  en  province  à  13  fr.  64  c. 

Pour  l'ensemble  des  monts-de-piété,  cette  quotité  a  varié,  depuis  quatre  ans,  de 
16  fr.  98  c.  à  17  fr.  24  c. 
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Sur  100  prêts,  il  y  en  a  30,  c'est-à-dire  le  tiers  environ  qui  ne  procurent  même 
pas  5  fr,  à  l'emprunteur,  71  ou  un  peu  moins  des  trois  quarts  qui  n'atteignent  pas 
10  fr.,  86  ou  plus  des  quatre  cinquièmes  qui  ne  dépassent  pas  la  somme  de 
25  fr. 

Sur  100  objets  engagés,  il  y  en  a  32,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  tiers,  qui  sont 
présentés  au  renouvellement;  les  renouvellements  portent  sur  des  articles  estimés 
relativement  plus  haut  que  les  objets  engagés.  Tandis  que  la  valeur  moyenne  des 
objets  engagés  varie  en  effet  de  16  fr.  98  c.  à  17  fr.  24  c,  celle  des  objets  renou- 
velés oscille  entre  24  et  25  fr. 

Après  un  certain  délai,  variable  suivant  les  établissements,  mais  qui  dépasse  ra- 
rement le  terme  de  douze  à  quinze  mois,  les  objets  engagés  qui  n'ont  pas  été 
réengagés  doivent  être  dégagés  ou  sont  vendus. 

Donnons  une  idée  du  nombre  et  de  la  valeur  de  ces  dégagements  : 


Dégagements. 

ANNÉES. 

NOMBRE. 

VALEUR. 

DÉGAGEMENTS 

par 
100  engageant. 

1873  .    .    . 

1874  .    .    . 

1875  .    .    . 

1876  .    .    . 

.      2,573,923 
.      2,834,608 
.      2,736,147 
.      2,763,096 

41,670,765 
46,083,893 
47,102,576 
49,040,134 

84 
92 
95 

87 

Quant  à  la  quotité  de  ces  dégagements,  elle  a  varié  de  16,19  à  17,75;  mais, 
tandis  qu'à  Paris  cette  quotité  varie  de  19  à  21  fr.,  elle  ne  varie  en  province  que 
de  16  à  18  fr.  On  voit,  par  ces  chiffres,  que  la  quotité  des  objets  dégagés  est  à  peu 
près  la  même  que  celle  des  objets  engagés. 

Faute  de  dégagement  ou  de  renouvellement,  les  objets  déposés  aux  monts-de- 
piété  sont  vendus.  Les  225,839  articles  vendus  en  1876  étaient  estimés  à 
3,895,841  fr.  ;  quant  aux  bonis  résultant  de  ces  ventes,  ils  se  sont  élevés,  pendant 
la  même  année,  à  1,070,480  fr.,  sur  lesquels  287,950  fr.  n'ont  pas  été  réclamés 
par  les  intéressés  et  sont  restés  ainsi  la  propriété  des  monts-de-piété. 

Les  frais  d'administration  de  ces  établissements  se  sont  élevés  à  2,610,314  fr., 
dont  1,483,612  fr.  pour  le  mont-de-piété  de  Paris  et  1,126,702  pour  tous  les  autres. 
La  dépense  moyenne  par  engagement  ressort,  d'après  cela,  à  1  fr.  15  c.  à  Paris,  et 
à  52  cent,  seulement  en  province. 

Le  bénéfice  réalisé  par  les  monts-de-piété  a  été  de  922,290  fr.  au  profit  de  32  éta- 
blissements ;  la  plus  grande  partie  de  ce  bénéfice  est  attribuée  aux  hôpitaux  ou  à 
œuvres  de  bienfaisance. 

O0  T^ibéral  Ltée  ;m\  <  tablissements  publics. 
Dons  et  legs. 

!.'•  mnni.mt  des  dons  et  legs  faits  par  les  particuliers  aux  communes  et  aux  <1<;- 
paitémeiits,  ainsi  qu'aux  divéft  ••lablissemenfs  publics  hospitaliers  et  charitables, 
religieai,  d'instruction  publique,  de  prévoyance,  s'est  élevé  :  en  1872,  à  23,001,81 1 
francs;en  1873,  à  .il  ,;il::,  981  fr  j  i  h  l«7  4,  à  -M>,701,723  fr.;en  1875, 181,926,7  16 
francs. 
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En  1876,  le  montant  des  libéralités  ne  s'élève  plus  qu'à  26,499,034  fr.,  lesquels 
se  répartissent  ainsi  par  nature  d'établissement  : 

Établissements  religieux 10,444,516  39  p.  100. 

Établissementshospitaliersetcharitables.  9,723,205  37      — 

Communes  et  départements 5,830,476  22      — 

Établissements  d'instruction  publique  .  323,990            1      — • 

Établissements  de  prévoyance 176,787           1      — 

Total 26,499,034     1ÔÔ~ 

Ces  libéralités  résultent  de  5,360  donations  effectuées  par  4,430  donateurs. 

Si  l'on  rapproche,  suivant  la  nature  des  établissements,  le  nombre  des  donations 
de  leur  valeur  totale,  de  manière  à  obtenir  la  valeur  moyenne  de  chacune  d'elles, 
on  obtient  les  résultats  suivants  : 


NOMBRE 

des 

VALEUR 

moyenne 

donations. 

des 

— 

doutions* 

fr. 

2,973 

3,513 

1,736 

5,601 

536 

10,877 

66 

4,909 

49 

3,608 

Etablissements  religieux 2,973 

Établissements  hospitaliers 

Communes  et  départements 

Établissements  d'instruction  publique  . 
Établissements  charitables 

"5,360         4,942 

On  a  vu  que  le  montant  des  libéralités  avait  assez  considérablement  diminué  en 
1876.  Pendant  le  cours  de  celte  année,  le  département  de  la  Seine  est  le  seul  où 
le  chiffre  des  dons  et  legs  a  dépassé  1  million  ;  il  n'a  été  fait  aucun  legs  dans  le  dé- 
partement de  la  Corse. 

Voici  le  détail  des  libéralités  faites  dans  le  département  de  la  Seine  : 

NOMBRE  MONTANT 

de»  des 

donations.  dons  et  legs. 

81  1,230,329  43  p.  100. 

166  1,377,394  48       — 

14  79,920            3       — 

7  29,100  1       — 

8  157,400  5       — 


Etablissements  religieux .... 

—  hospitaliers.    .    . 

—  de  prévoyance.   . 

—  d'instruction  publ. 
Communes  et  départements.  .    . 


276         2,874,143        100 
On  peut  utilement  comparer  ces  rapports  avec  ceux  de  la  France  entière. 

7°  Sinistres. 

Cette  statistique  est  consacrée  à  l'évaluation  des  dommages  résultant  des  incen- 
dies, de  la  grêle,  de  la  gelée,  des  inondations  et  des  pertes  de  bestiaux.  Les  pertes 
qui  résultent  de  ces  sinistres  sont  atténuées,  soit  par  des  dégrèvements  d'impôts, 
soit  par  des  secours  distribués  aux  sinistrés  les  plus  malheureux  par  les  soins  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Ajoutons  que,  dans  certains  cas  extra- 
ordinaires, comme  de  grandes  inondations,  l'invasion  subite  d'une  épizootie,  etc. 
des  lois  spéciales  pourvoient,  dans  une  plus  large  mesure,  aux  nécessités  du  mo- 
ment. 

Voici  quel  a  été,  en  1876,  le  montant  total  des  pertes,  résultant  des  premières 
évaluations  des  préfets;  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  les  rapprocher  des  évalua- 
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lions  en  capital  des  pertes  admises  en  dégrèvement,  ainsi  que  des  pertes  qui  ont 
donné  ouverture  au  secours  spécial  du  ministère  de  l'agriculture  : 

MONTANT   TOTAL                     PERTES  ^F?^?  u-   . 

sinistres.                                                des                                admises  *?™1  éte  '  obJel 

pertes  constatées.  eu  dégrèvement.  u  8,ec.°"rs 

r                                                  °  spécial. 

Incendies 49,885,754  9,511,073  2,932,839 

Grêle 46,680,565  40,852,476  12,517,940 

Gelée 78,136,841  81,360,825  326,632 

Inondations 16,791,598  11,989,146  1,213,497 

Perte  de  bestiaux  .   .    .  31,028,775  683,600  10,062,715 

222,523,533      144,397,120      27,053,623 

On  remarquera  qu'en  ce  qui  concerne  la  grêle  et  les  inondations,  l'évaluation  des 
agents  des  contributions  se  rapproche  de  celle  des  préfets.  Pour  la  gelée  même, 
elle  la  dépasse,  mais  cela  provient  de  ce  que  ces  agents  ont  confondu  avec  la  gelée 
d'autres  sinistres,  tels  que  l'oïdium,  la  sécheresse  et  le  phylloxéra.  Un  peu  moins 
du  Vi  des  pertes  résultant  d'incendies  sont  admises  en  dégrèvement,  par  cette  raison 
que  ces  pertes  sont  en  grande  partie  couvertes  par  des  assurances.  Enfin,  les  per- 
tes de  bestiaux  ne  sont  évaluées  qu'à  raison  de  la  perle  de  revenu  agricole  qui  en 
résulte,  et  non  pour  la  valeur  totale  des  animaux  perdus. 

En  résumé,  les  évaluations  en  cas  de  dégrèvement  forment  à  peu  près  les  deux 
tiers  de  la  perte  totale.  Quant  à  celles  qui  sont  faites  en  vue  du  secours  spécial,  elles 
n'en  atteignent  que  les  12  centièmes. 

Voici  quel  a  été  le  montant  des  dégrèvements  et  des  secours  pendant  la  même 
année  : 

DÉGRÈVEMENT.  secours. 

Incendie 25,020  145,018 

Grêle 531,359  361,464 

Gelée 1,103,051  373,498 

Inondations 130,197  43,156 

Perte  de  bestiaux 7,014  417,359 

1,796,641        1,340,495 

Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  tableaux  que  le  rapport  du  dégrèvement 
et  du  secours  aux  pertes  totales  varie  comme  il  suit,  suivant  les  divers  genres  de 
sinistres  : 

Rapport  du  dégrèvement  et  du  secours  par  100  fr.  de  perte  totale. 

DEGREVEMENT.  BKCOITUS. 

Incendies 0,05  0,29 

Grêle 1,80  0,77 

Gelée 1,41  <US 

Inondations 0,77  0,26 

Perte  Ile  bestiaux <>.<>:>  1,34 

0,81  0,60 

le  qu'en  allant  à  l'ettréme,  «V  i  à  dire  «  ■■■  réunissant  ces  deux  sortes  de 
leCOUI    .   i  u    il   eel  possible  que  des  perlrs  seeoiiniegjjfaM  déjà  été  dégrevées,  l'ai 
île  I  h-.  Ai  <    p.  160,  ce  qui  correspond  à  1  ft\  de  secours  par  71  fr. 
de  perte. 
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Les  chiffres  que  nous  venons  de  présenter  sont  loin  d'ôtre  constants,  car  chaque 
année  les  dommages  causés  par  les  divers  sinistres  éprouvent  de  grandes  varia- 
tions. Il  n'y  a  guère  que  les  incendies  et  les  pertes  de  hestiaux  qui  ne  varient  que 
dans  une  faible  mesure.  Les  autres  dépendent  annuellement  des  variations  clima- 
lériques,  qu'il  est  difficile  de  prévoir. 

Les  documents  dont  nous  venons  de  donner  la  rapide  analyse  ne  comprennent 
pas  les  sinistres  survenus  dans  le  département  de  la  Seine.  Le  seul  tableau  qu'ait 
fourni  ce  département  est  l'état  des  incendies,  produit  par  le  colonel  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  lequel  accuse  666  incendies,  avec  un  dommage  total  de  11  mil- 
lions de  francs. 

8°  Statistique  agricole. 
Voici  quels  ont  été,  en  1875,  les  principaux  résultats  de  la  récolte  des  céréales  : 

Céréales. 

NOMBRK  RENDEMENT  FRODUCTI 

d'hoetares  des  hectares  lotale  en  grain» 

cultÏTés.  en  hectolitres.  (hectolitres). 

Froment 6,873,267  14,35  98,665,499 

Méteil 447,344  14,77  6,627,870 

Seigle 1,820,137  14,90  27,133,230 

Orge 1,038,119  17,10  17,848,227 

Sarrasin 661,798  9,70  6,425,643 

Maïs  et  millet 669,900  14,42  9,664,459 

Avoine 3,257,439  18,72  61,110,793 

Totaux  (1876) 14,768,004        15,40       227,475,721 

Rannnl     [1875 14,780,704        16,48        243,697,316 

Kappei     ^ig74 14,905,380        19,28        287,378,868 

a«niL       1873 15,016,328        14,43        216,805,723 

années.     * 


1872 14,839,720       18,60       276,129,343 

Si  à  la  production  des  graines  l'on  ajoute  celle  de  la  paille,  qui  n'est  pas  évaluée 
à  moins  de  282  millions  de  quintaux,  on  trouve  que  la  valeur  brute  totale  de  la  ré- 
colte en  céréales  dépasse  5  milliards  de  francs.  D'après  cela,  la  valeur  brute  à  l'hec- 
tare est  d'environ  365  fr. 

Les  farineux  alimentaires,  et  sous  ce  titre  on  comprend  les  légumes  secs,  les 
pommes  de  terre  et  les  châtaignes,  ont  occupé,  en  1876,  2,025,379  hectares, 
savoir  : 

Légumes  secs   .    .       ...        298,051  hectares  ayant  produit     3,811,986  hect. 

Pommes  de  terre 1,250,569  —  —  113,877,966 

Châtaignes .   .        476,759  —  7,626,779 

3,025,379  125,316,731 

La  valeur  brute  de  cette  production,  qui  avait  été  de  696  millions  en  1875,  est 
en  1876  de  750  millions  de  francs. 

Parmi  les  cultures  diverses  nous  citerons  : 

La  betterave,  qui,  pour  une  superficie  de  396,368  hectares,  a  fourni  une  récolte 
de  102  millions  de  quintaux,  d'une  valeur  brute  de  257  millions  de  francs  ; 

Le  tabac  (11,313  hectares),  qui  a  produit  153,675  quintaux  de  feuilles,  valant 
ensemble  11,843,000  fr. 
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Le  houblon  (3,090  hectares),  avec  une  production  de  31,439  quintaux,  dont  la 
valeur  totale  est  évaluée  à  8,487,991  fr.  ; 

La  garance  (4,521  hectares),  dont  le  produit;  évalué  à  82,924  quintaux,  vaut 
2,696,696  fr.  Il  nous  suffira  de  rappeler,  pour  montrer  combien  cette  culture  est 
aujourd'hui  en  décadence,  qu'en  1862,  époque  où  elle  était  encore  florissante,  elle 
occupait  20,468  hectares  ayant  produit  167,792  quintaux,  dont  la  valeur  était  esti- 
mée à  11  millions  de  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  plantes  textiles,  la  statistique  de  1876  ournit  les  résultats 
suivants  : 

HECTARES  ™°D™TsTON 

cultivés.  enfilasse 

(quintaux). 

Chanvre 400,490        641,471 

Lin 73,039         516  761 

173,529      1,158,232 

Cette  double  production  avait  été  en  1875  de  1,026,545  quintaux. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  production  des  graines  oléagineuses,  nous  nous 
contenterons  d'indiquer  quel  a  été  le  montant  approximatif  de  la  récolte  en 
huile  : 

Production  de  V huile. 

Chènevis 16,663  quintaux  valant    2,127,000  fr. 

Lin 38,198  —  3,959,000 

Colza 433,577  42,291,000 

Œillette,  etc 76,858  11,422,000 

Olives 174,285  25,970,000 

La  valeur  totale  de  cette  production  est  d'environ  85  millions  de  francs,  auxquels 
il  convient  d'ajouter  20  millions  pour  la  valeur  des  tourteaux. 

Si  nous  passons  à  la  vigne,  qui,  après  les  céréales,  constitue  notre  plus  grande 
richesse  agricole,  nous  trouvons  qu'elle  occupait,  en  1876,  2,394,443  hectares,  soit 
près  des  5  centièmes  de  la  superficie  totale  de  la  France.  La  récolte  s'est  élevée  à 
44,306,172  hectolitres,  et  sa  valeur  brute  à  1,205,261,228  fr. 

La  récolte  de  1875,  qu'on  peut  regarder  comme  la  plus  considérable  du  siècle, 
avait  donné  plus  de  78  millions  d'hectolitres. 

Quelques  mots  maintenant  sur  un  certain  nombre  de  produits  agricoles  acces- 
soires, que  leur  importance  ne  permet  pas  de  négliger. 

Nos  sériciculteurs  ont  mis  en  éclosion,  en  1876,  517,440  onces  de  graines  re- 
présentant, au  prix  de  17  fr.  -30  c.  l'once,  une  valeur  de  8,953,584  fr.  Par  suite 
des  intempéries  de  la  saison,  cette  quantité  relativement  considérable  de  graines 
n'a  produit  que  2,412,490  kilogr.  de  cocons  qui,  au  prix  de  4  fr.  88  c.  le  gramme, 
n'ont  donné  qu'une  valeur  de  11,785,597  (t.  Jamais  l'industrie  séricicole  n'avait  été 
aussi  éprouvée. 

Nos  ruches  à  miel  ont  produit,  pendant  la  même  année,  10,406,994  kilogr.  de 
miel  él  îjMâjÊM  Iritagr.  de  cire,  le  (.mt  valant  ensemble  22  millions  de  francs. 
C'est  le  produit  normal. 

Le  relevé  .ijipioximalif  de  nos  existences  en  bétail  fournil,  pour  1876,  les  chiffres 
ci-après  : 


Espèce 
bovine. 
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Espèce  chevaline 2,852,410 

Espèce  mulassière 294,352 

Espèce  asine 416, 8G8 

Rœufs  et  taureaux 2,306,681 

Vaches 7,307*061 

Veaux 1,678,052 

Espèce  j  Races  indigènes 21,035,295 

ovine.  /  Races  perfectionnées 2,866,782 

Espèce  porcine 5,801,002 

Espèce  caprine 1,587,040 

46,201,958 

Cet  effectif  diffère  peu  de  celui  des  années  précédentes. 

Gomme  produits  des  animaux,  nous  citerons  la  laine,  dont  la  production  a  été  de 
434,843  et  le  suif  de  244,998  quintaux. 

En  1875,  la  récolte  de  ces  produits  avait  été  respectivement  de  448,623  et  de 
258,209  quintaux,  et  par  conséquent  assez  sensiblement  supérieure  à  celle  que 
nous  venons  de  constater  pour  1876. 

9°  Industrie. 

Avant  de  faire  connaître  les  principaux  résultats  de  la  statistique  des  industries 
principales,  qui  sont  relevés  par  le  service  de  la  statistique  générale,  nous  croyons 
devoir  résumer,  d'après  le  dernier  volume  publié  par  la  direction  des  mines,  la 
situation  en  1875  des  industries  extractive  et  métallurgique. 

Houille 328  exploitations  169,568,404  quintaux  valant  270,201,185  fr. 

Tourbe 1,335  3,177,476  3,657,652 

Minerais  de  fer.   .    .  385         —  25,058,750  —  13,801,766 

Cuivre \  /  86,980  -  472,943 

Plomb  et  argent  .    .  i  l  87,280  3,221,119 

Antimoine [  .o         __           )  2,230  —  57,479* 

Manganèse /  *ô                      \  90,160  —  466,183 

Zinc \  /  40,820  -  297,537 

Pyrites  de  fer  .    .    .  /  [  1,311,540  —  2,311,499 

Comparée  à  celle  des  années  précédentes,  la  production  de  la  houille  a  quelque 
peu  diminué.  Sa  consommation  est  de  246,575,311  quintaux  métriques,  ce  qu 
correspond  à  6qx,73  par  habitant.  Sur  les  minerais,  la  diminution  a  été  beaucoup 
plus  marquée  que  pour  les  combustibles  minéraux. 

Si  nous  passons  à  la  production  des  usines  métallurgiques,  nous  trouvons  que  la 
fabrication  de  la  fonte  comporte  actuellement  191  usines  et  278  hauts  fourneaux  ; 
celle  du  fer  269  établissements,  comprenant  1,027  fours  à  puddler  et  575  lami- 
noirs; celle  de  l'acier  61  usines,  possédant  69  appareils  Bessemer,  53  fours  à 
puddler,  36  fours  de  cémentation  et  110  creusets.  La,  force  en  chevaux  des  moteurs 
de  ces  usines  n'est  pas  moins  de  59,000  chevaux,  sans  compter  des  moteurs  hy- 
drauliques dont  la  force  est  de  16,000  chevaux. 

11,293  ouvriers  sont  employés  à  la  fabrication  de  la  fonte;  27,739  à  celle  de 
mines  à  fer  ;  9,307  à  celle  de  l'acier  et  4,230  à  celle  des  autres  métaux. 

La  production  des  mines  à  fer  a  été  la  suivante  : 

Fontes,  brutes  et  de  lre  fusion.    .     14,482,720  quintaux  valant  156,391,526  fr. 
Rails 1,130,580 


Fers  marchands 6,263,690 


187,043,850 


Aciers  divers 2,470,460  —  74,467,621 

Acier  fondu 84,476  —  6,735,328 
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Voici  maintenant  les  données  relatives  à  la  production  des  autres  métaux  : 

Cuivre 240,859  quintaux  métr.  valant  55,792,282 

Plomb 284,630           —  —    16,684,958 

Zinc 137,390           —  —      9,541,518 

Manganèse 87,484           —  —  460,847 

Argent  fin 49,735  kilogrammes  —      9,786,9-11 

Or  fin 950           —  —      3,287,600 

Quoique  la  production  de  ces  métaux  ait  légèrement  augmentée,  elle  est  loin 
de  suffire  à  notre  consommation,  et  nous  en  empruntons  une  quantité  presque 
équivalente  à  l'importation  étrangère. 

Nous  allons  maintenant  fournir  quelques  données  approximatives  pour  un  cer- 
tain nombre  de  nos  industries  les  plus  importantes.  Nos  chiffres  se  rapportent  à 
l'année  1876. 

Porcelaine  ordinaire,  valeur  de  la  production  .     20,000,000  fr. 

Porcelaine  opaque 18,000,000 

Faïence 21,000,000 

La  fabrication  des  verres  et  cristaux  se  résume  comme  il  suit  : 

Nombre  des  établissements.    .    .    .  190 

Ouvriers 27,148 

Force  en  chevaux  des  moteurs.   .    .  2,295 

Valeur  de  la  production 91  millions  de  francs 

à  laquelle  il  convient  d'ajouter,  pour  les  8  manufactures  de  glaces,  environ  20  mil- 
lions de  francs. 

L'industrie  du  papier  comporte  512  établissements,  29,000  ouvriers,  20,000 
chevaux  vapeur.  Sa  production  est  estimée  à  1,500,000  quintaux,  valant  à  l'usine 
105  millions  de  francs. 

Le  gaz  d'éclairage  se  répand  de  plus  en  plus,  et  on  ne  cite  guère  qu'un  départe- 
ment, la  Lozère,  qui  en  soit  encore  privé. 

La  statistique  de  1876  porte  à  381  millions  de  mètres  cubes  la  production  totale 
du  gaz  en  France.  Le  département  de  la  Seine  figure  seul  dans  ce  chiffre  pour 
200  millions  de  mètres  cubes,  c'est-à-dire  pour  plus  de  la  moitié. 

La  valeur  totale  des  produits  fournis  par  les  usines  à  gaz,  gaz,  coke,  goudron,  etc., 
est  de  154  millions  de  francs,  dans  lesquels  le  gaz  proprement  dit  entre  pour  107 
millions. 

Les  bougie*  êiéùfiquèè  comptent  en  France  177  fabriques,  dont  les  plus  impor- 
tantes se  trouvent  dans  la  Seine  et  les  Bouches-du-Khône.  Sa  production  est  esti- 
mée à  339,000  quintaux,  Valant  à  l'usine  57  millions  de  francs. 

La  production  des  serons  de  toute  sorte  dépasse  1,500,000  quintaux  et  la  valeur 
de  cette  fabrication  105  millions  de  francs. 

508  usines  fabriquent  le  Bticre  indigène.  L»  production  en  sucre  brut  a  été,  en 
1876,  de  •»  millions  de  quintaux,  dont  la  valeur  avec  celle  dtiti  produits  sa 
•mi.:s,  mélasses,  pulpes,  s'élève  à  207  millions. 

Impôt  compris,  I»     .; ,.>i)0,000  quintaux  de  sucre  qui  sont  sortis  de  nos  ratïi- 

i  e     r<  .'disent  une  valeur  de  prèfl  de  550  millions  de  francs. 

En  ce  qui  Concerne  l'industrie  textile,  il  n'a  pas  été  possible  jusqu'à  pré>eni  d'ob- 
tenir révalu;ition  de>  produit*.  <hi  doit  donc  se  borner  a  donner  le  tableau  des  bro- 
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ches  des  filatures,  ainsi  que  celui  des  métiers  mécaniques.  Nous  résumons  ces  der- 
niers ainsi  qu'il  suit  : 

MKTIERS 
PRODUITS.  KTAIU..ISSEMENTS.  BROCHES.  m-'Cmimifs 

Coton 585  4,875,324  51,184 

Laine 1,474  2,946,632  38,267 

Chanvre  laine  et  fil 200  731,243  24,646 

Bourre  de  soie 208  242,314  10,470 

Mélanges 906  »  16,711 

Jusqu'alors,  on  avait  compris  à  tort  dans  les  broches  les  broches  à  lacets,  qui  sont 
des  broches  de  tissage  et  dont  le  nombre  est  de  737,056. 

Il  convient  enfin  de  tenir  compte  de  l'importante  industrie  des  soies  grèges, 
lesquelles  comportent  1,440  établissements  et  font  travailler  57,702  ouvriers. 

Le  nombre  des  métiers  à  bras  ne  figure  pas  dans  les  évaluations  ci-dessus,  c'est 
que  par  suite  de  la  dissémination  des  ateliers,  il  n'a  pas  été  possible  d'en  obtenir  un 
relevé  suffisamment  approximatif. 

T.  Loua. 


III. 

LA   COLONIE   DE   VICTORIA   A    PROPOS   DE   L'EXPOSITION   DE   MELBOURNE. 

L'Exposition  de  Melbourne,  à  laquelle  le  Gouvernement  vient  d'inviter  les 
industriels  français  à  prendre  part,  nous  paraît  devoir  attirer  l'attention  du 
public  sur  une  partie  des  possessions  australiennes  peu  connue  en  France. 

C'est  dans  le  but  de  faire  ressortir  la  nature  des  ressources  de  la  colonie 
de  Victoria,  dont  Melbourne  est  la  capitale,  que  nous  avons  entrepris  cette 
étude. 

La  colonie  de  Victoria  est  la  plus  importante  de  celles  que  renferme  le  continent 
australien.  On  sait  qu'elles  sont  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  Nouvelle-Galles  du 
Sud  (chef-lieu  Sidney)  ;  Victoria  (chef-lieu  Melbourne)  ;  Australie  du  Sud  (Adélaïde)  ; 
Australie  de  l'ouest  (Perth)  ;  Queensland  (Brisbane). 

On  entend  par  possessions  australiennes  non-seulement  les  différentes  parties  du 
continent  australien,  mais  encore  la  Tasmanie,  qui  en  est  séparée  au  sud  par  le 
détroit  de  Bass,  les  îles  de  la  Nouvelle-Zélande  et  les  innombrables  îles  Fidji,  si- 
tuées à  l'est.  L'Australie  proprement  dite  s'étend  par  11°  à  39°  de  latitude  sud  et 
111°  à  452°  longitude  est,  au  sud-est  de  l'Asie,  à  laquelle  elle  est  reliée  parle  détroit 
de  Torrès.  Presque  aussi  grande  que  l'Europe  entière  [elle  représente  les  quatre 
cinquièmes  de  sa  surface]  (1),  l'Australie  prit  d'abord  le  nom  de  Terre  australe, 
sous  lequel  la  désignèrent  les  Hollandais  de  1605  à  1642,  puis  celui  de  Nouvelle- 
Hollande,  qui  lui  fut  donné  par  Abel  Tasman,  alors  qu'il  en  visitait  les  côtes  pour 
le  compte  de  la  Compagnie  des  Indes.  C'est  également  à  ce  voyage  que  remontent 


(1)  Sa  superficie  est  de  7,600,000  kilom.  carrés.  Si  Ton  y  ajoute  les  territoires  de  la  Tasmanie  et  de  la 
Nouvelle-Zélande,  la  surface  totale  peut  s'évaluer  à  près  de  8  millions  de  kilom.  carrés. 
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la  découverte  de  l'île  de  Van-Diemen,  appelée  postérieurement  Tasmanie,  et  celle 
de  la  Nouvelle-Zélande. 

Toutes  ces  colonies  appartiennent  à  la  couronne  d'Angleterre,  mais  chacun  des 
établissements  fondés  successivement  sur  les  côtes  du  continent  australien  peut  être 
considéré,  à  l'heure  actuelle,  comme  possédant  son  gouvernement  propre,  ses  lois 
locales,  et,  en  un  mot,  son  régime  commercial,  financier  et  administratif  parti- 
culiers. 

Quelques  colons  s'étaient  installés,  dans  le  courant  du  xvme  siècle,  sur  diverses 
parties  des  côtes  ;  toutefois,  l'Angleterre  n'en  prit  possession  qu'en  1788,  épo- 
que à  laquelle  elle  transporta  à  Botany-Bay  ses  convicts,  pour  la  détention  des- 
quels elle  ne  possédait  plus  la  ressource  de  ses  colonies  américaines.  Jusqu'en 
1804,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sur  la  côte  orientale,  constitua  le  seul  centre  un 
peu  important.  La  Tasmanie  fut  alors  colonisée,  mais  ce  n'est  que  de  1840  que 
datent  la  création  d'une  représentation  administrative  à  Sidney  et  aussi  la  prise  de 
possession  de  la  Nouvelle-Zélande.  Ce  fut  à  ce  moment  que  l'Angleterre,  pour  le 
motif  indiqué  ci-dessus,  et  cédant  d'autre  part  aux  plaintes  exprimées  par  la  popu- 
lation, cessa  d'importer  ses  convicts  dans  la  Nouvelle-Galles  pour  les  envoyer  en 
Tasmanie,  et  plus  tard  dans  la  région  ouest  du  continent,  qui  fut  la  dernière  colo- 
nisée sous  le  nom  d'Australie  occidentale. 

En  même  temps  se  peuplait  l'Australie  du  Sud,  qui  constituait  bientôt  un  État 
distinct;  enfin,  en  1859,  Queensland,  au  nord,  formait  un  gouvernement  indépen- 
dant. L'Australie  du  Sud  a  étendu  son  territoire  jusqu'à  Port-Darwin,  en  devenant 
ainsi  frontière  de  Queensland,  dont  les  limites  atteignent  le  détroit  de  Torrès  et  le 
golfe  de  Carpentaria, 

En  ce  qui  concerne  la  colonie  de  Victoria,  sa  première  ville  fut  Port-Philipp, 
créée  en  1835,  mais  ce  n'est  qu'en  1850  qu'elle  devint  un  gouvernement  indépen- 
dant, avec  Melbourne  comme  capitale.  La  position  de  Victoria,  à  l'extrémité  méri- 
dionale du  continent,  l'a  quelquefois  fait  confondre  avec  l'Australie  du  Sud,  à  l'est 
de  laquelle  elle  se  trouve.  Le  cap  Wilson,  qui  représente  l'extrémité  la  plus  méri- 
dionale de  l'Australie,  fait  partie  de  Victoria.  Le  territoire  de  cette  colonie  (226,000 
kilom.  carrés)  ne  représente  que  la  36e  partie  environ  de  la  superficie  totale,  mais 
sa  population,  de  840,300  habitants  au  31  décembre  1876,  formait  les  47  centièmes 
de  la  population  continentale  australienne.  C'est  dire  en  un  seul  mot  le  chemin  qu'a 
fait  depuis  quarante-cinq  ans  la  petite  colonie  de  Port-Philipp  et  aussi  la  façon intel- 
ligenle  dont  elle  a  su  tirer  parti  de  ses  ressources  naturelles. 

On  sait  que  son  développement  a  été  dû  en  grande  partie  à  la  découverte  de 
mines  d'or,  dont  l'exploitation  succéda  à  celles  de  la  Californie  ;  mais,  bien  qu'à 
l'heure  actuelle  Victoria  compte  encore  une  population  d'environ  40,000  mineurs, 
on  ne  sait  pas  assez  qu'on  y  trouve  aussi  en  grande  quantité  le  cuivre,  l'étain,  l'an- 
timoine, etc.,  sans  compter  les  produits  agricoles.  Nous  mesurerons  plus  loin,  aux 
paragraphe  Agriculture,  Commerce,  l'importance  de  toutes  ces  richesses. 

La  colonie  de  Victoria  est  regardée  comme  l'antipode  de  la  Grande-Bretagne. 
Les  mois  de  janvier  et  de  février  peuvent  être  considérés  comme  le  milieu  de  l'été. 
Juillet  li  nid,  mais  sans  que  le  thermomètre  descende  souvent  au-dessous 

il«'  zéro.  Les  Européens  s'habituent  d'ailleurs  facilement  au  climat,  reconnu  très- 
sain  pour  les  personnes  souffrant  (J,;  ta  poitrine.  La  santé  générale  est  meilleure 
qu'en  Europe. 
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Melbourne,  la  capitale,  est  située  à  l'embouchure  de  la  rivière  Yarra-Yana,  au 
fond  de  l'immense  baie  de  Port-Philipp,  et  comptait  en  4877  plus  de  245,000  habi- 
tants. Des  clubs  et  des  journaux  très-nombreux,  des  squares,  des  moyens  de  com- 
munication commodes,  de  beaux  quais,  etc.,  en  font  une  ville  européenne. 

Nous  ferons  suivre  ce  rapide  exposé  de  renseignements  statistiques  puisés  aux 
sources  officielles  sur  la  population,  les  institutions,  et  surtout  sur  l'agriculture  et 
le  commerce  de  la  colonie  de  Victoria. 

Population.  —  La  population  de  la  colonie  de  Victoria,  qui  s'élevait,  comme 
nous  l'avons  dit,  à  840,300  habitants  au  31  décembre  1876,  se  subdivise,  au  point 
de  vue  des  sexes,  en  456,463  hommes  et  383,837  femmes.  C'est  une  proportion  de 
85  femmes  pour  100  hommes. 

Ce  rapport  varie  peu  si  l'on  en  juge  d'après  les  recensements  précédents,  mais 
il  n'a  qu'une  valeur  très-générale,  en  ce  sens  que  les  sexes  sont  en  fait  très-inéga- 
lement répartis  en  Australie,  les  districts  ruraux  renfermant  une  population  mas- 
culine beaucoup  plus  élevée  que  celle  qui  ressort  du  rapport  ci-dessus.  Par  contre, 
il  y  a  souvent  dans  les  villes  une  légère  prédominance  du  sexe  féminin. 

La  densité  de  la  population  est  de  même  excessivement  inégale.  En  Victoria,  les 
cinq  sixièmes  du  sol  ne  sont  ni  concédés  ni  vendus,  et  Ton  ne  compte  guère  dans 
ces  immenses  solitudes  que  5,000  ou  6,000  squatters,  surveillant  d'immenses  trou- 
peaux de  moutons.  Sur  les  38,000  kilom.  carrés  restants  vit  la  population  recensée, 
soit  22  habitants  par  kilom.  carré;  mais  on  comprend  qu'à  Melbourne,  par  exemple, 
ce  rapport  est  singulièrement  dépassé. 

La  classe  industrielle  peut  être  évaluée  à  260,000  individus,  dont  120,000  hom- 
mes, les  140,000  autres  représentant  les  femmes  et  les  enfants,  qui  s'y  rattachent 
d'une  façon  plus  ou  moins  directe.  Viennent  ensuite  90,000  agriculteurs,  hommes 
femmes  et  enfants,  40,000  commerçants,  18,000  individus  exerçant  des  professions 
libérales,  35,000  non  classés  et  enfin  397,000  habitants  représentant  les  femmes 
et  les  enfants  n'appartenant  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  les  vieillards,  les  do- 
mestiques et  les  hommes  de  peine. 

La  moitié  de  la  population  est  née  en  Australie.  L'autre  moitié  se  compose 
pour  la  plus  grande  partie  d'Anglais,  d'Écossais  ou  d'Irlandais  ;  40,000  habitants, 
dont  20,000  Chinois  et  10,000  Allemands, représentent  la  quote-part  de  l'immigra- 
tion depuis  l'origine. 

Beaucoup  plus  que  l'immigration,  les  naissances,  depuis  longues  années,  con- 
tribuent à  l'accroissement  de  la  population,  qui  s'est  augmentée  de  38  p.  100  depuis 
1861.  Voici,  du  reste,  les  éléments  de  cette  augmentation  : 

Mouvement  de  la  population. 

NAISSANCES.  DÉCÈS.  MARIAGES. 

Rapport  Rapport  Rapport 
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habitants.  habitants.  habitants. 

1861 23,461  43         10,522  17  4,434  8 

1871 27,382  36  9,918  13  4,693  6 

1876 26,769  32         13,561  16  4,949  6 

D'une  manière  générale,  c'est  plus  de  5  naissances  par  mariage  et  environ 
5  naissances  pour  2  décès.  Par  rapport  aux  chiffres  européens  correspondants,  on 
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peut  dire  que  la  natalité  paraît  moindre  qu'en  Europe,  mais  la  mortalité  serait 
aussi  plus  faible.  Toutefois,  les  chiffres  ci-dessus  auraient  besoin,  pour  revêtir  leur 
véritable  signification,  d'être  accompagnés  de  renseignements  complémentaires. 
Ainsi  pour  les  décès,  par  exemple,  la  division  par  sexes  et  par  âges  serait  indis- 
pensable à  connaître. 

L'immigration,  encore  importante  dans  la  Nouvelle-Zélande,  s'affaiblit  graduelle- 
ment en  Australie,  et  particulièrement  dans  Victoria.  Elle  s'est  élevée  en  4874, 
pour  cette  colonie,  à  6,023  individus  seulement,  tandis  que  4,500  retournaient 
dans  leur  pays  d'origine.  C'est  donc  un  excédant  définitif  de  1,523  immigrants 
seulement.  Il  est  vrai  qu'à  côté  on  relève  un  mouvement  spécial  de  24,709  indivi- 
dus venant  des  colonies  voisines,  dont  23,000  revenaient  chez  eux  dans  l'année. 
Les  colonies  australiennes  préfèrent  conserver  pour  elles-mêmes  les  travaux  et 
aussi  les  bénéfices  résultant  du  développement  de  leurs  transactions. 

Les  protestants  (épiscopaux,  presbytériens,  luthériens,  méthodistes,  etc.)  repré- 
sentent la  religion  dominante.  On  compte  ensuite  200,000  catholiques  environ  ; 
enfin,  20,000  individus  n'avaient  pas  de  religion  déterminée  ou  avaient  refusé  de 
répondre  aux  recenseurs  par  scrupule  de  conscience. 

Instruction,  justice,  armée,  finances,  chemins  de  fer,  télégraphes.  —  L'instruction 
dans  Victoria  est  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  aux  termes  de  la  loi  du  1er  janvier 
1873.  De  6  à  15  ans,  l'enfant  doit  aller  aux  écoles  pendant  une  durée  minimum 
de  120  jours  d'étude.  Un  service  d'inspection  fonctionne  régulièrement.  Au  nom- 
bre de  1,653  en  1877,  les  écoles  étaient  fréquentées  par  226,254  écoliers,  sans 
compter  100  étudiants  à  l'Université  de  Melbourne,  ouverte  depuis  plus  de  20  ans. 
Le  Gouvernement  subventionne,  en  outre,  à  Melbourne,  une  bibliothèque  publique 
qui,  en  1875,  renfermait  87,850  volumes  et  avait  été  visitée  par  239,617  per- 
sonnes. 

Des  instituts  et  des  bibliothèques  libres,  possédant  en  tout  près  de  200,000  vo- 
lumes, existaient  à  Melbourne  et  dans  les  principales  villes  de  la  colonie. 

Enfin  on  relevait,  encore  à  Melbourne,  un  musée  technologique,  un  muséum 
national  et  une  galerie  des  beaux-arts,  à  laquelle  est  attachée  une  école  de  pein- 
ture et  de  dessin  fréquentée  par  193  personnes,  dont  141  femmes. 

La  statistique  officielle  relève  un  petit  nombre  de  crimes,  350  en  moyenne  par 
an,  contre  un  très-grand  nombre  de  délits,  pour  lesquels  on  avait  arrêté,  dans  le 
même  espace  de  temps,  25,000  personnes  environ.  11  est  vrai  que  7,000  avaient 
été  relâchés  presque  immédiatement.  C'est  l'ivresse  qui  est  la  principale  cause  des 
délits,  puis  le  vol.  Les  Américains  du  Nord  et  les  Français,  dont  le  nombre  est  en 
fait  très-restreint,  présentent  le  chiffre  le  plus  élevé,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation, mais  le  maximum  des  arrestations  s'applique  aux  Irlandais,  dont  le  goût 
pour  les  liqueurs  fortes  est  bien  connu. 

Les  forces  militaires  de  la  colonie  comprennent  près  de  4,000  hommes,  artil- 
leurs, cavaliers,  pontonniers  ou  torpilleurs.  Quant  aux  forces  navales,  elles  consis- 
taient dans  les  équipages  du  Nelson  et  du  navire  en  fer  Ccrberus,  sans  compter  un 
corps  de  réserve. 

Le  budget  de  Victoria  est  le  plus  élevé  de  celui  des  colonies  australiennes.  Il 
présente,  depuis  1N7i,  un  excédant  de  dépenses.  Va)  1N73,  en  effet,  on  comptait 
(.M  millions  de  francs  de  recettes  contre  87  millions  et  demi  de  dépenses,  tandis 
que  le  contraire  se  constate  en  1874-1875  et  aussi  1876,  où  les  recettes,  de  108 
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millions  de  francs,  sont  dépassées  par  114  millions  de  dépenses.  Par  suite,  la 
dette  publique  s'est  augmentée  dans  ces  quatre  années  de  plus  de  11  millions  et 
s'élevait,  a  la  fin  de  1876,  à  425  millions  de  francs. 

Les  chemins  de  fer  fonctionnent  en  Victoria  depuis  30  ans;  le  premier  ouvert 
en  Australie  l'avait  été  dès  1850  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud.  De  1870  à  1876 
seulement,  l'étendue  des  lignes  exploitées  en  Victoria  a  presque  triplé  et  atteignait 
1,200  kilomètres  en  1876.  252  kilomètres  étaient  encore  en  construction.  En  1878, 
on  relevait  1,547  kilomètres  exploités. 

Les  lignes  télégraphiques  sont  très-nombreuses.  Elles  relient  la  colonie  qui 
nous  occupe  à  ses  voisines,  lesquelles  se  rattachent  à  l'Europe.  C'est  ainsi  que  les 
événements  politiques  et  commerciaux  de  notre  continent  peuvent  être  publiés 
dès  le  lendemain  dans  les  journaux  les  plus  importants.  Deux  câbles  sous-marins 
aboutissent  à  cet  effet  à  IIobart-Town,  d'une  part,  et  de  l'autre  à  Java.  On  doit 
ajouter  que  la  première  application  de  la  télégraphie  électrique  dans  l'hémisphère 
sud  a  été  faite,  dès  1854,  de  Victoria  à  Williamstown. 

Agriculture.  —  Les  terres  en  Australie  se  divisent  en  aliénées  et  non  aliénées. 
C'est  ainsi  que,  sur  les  226,000  kilom.  carrés  dont  se  compose  le  territoire  de  Victo- 
ria, près  de  38,000  kilom.  carrés,  soit  le  sixième  environ,  était  aliéné.  L'aliénation 
des  terres  revêt  deux  modes  distincts  :  la  concession  et  la  vente  à  prix  d'argent.  Le 
paiement  peut  se  faire  d'ailleurs  par  acomptes,  mais  la  nue  propriété  ne  passe 
alors  à  l'acheteur  que  lorsque  celui-ci  a  accompli  toutes  les  conditions  imposées 
par  l'administration.  D'après  un  rapport  que  nous  avons  sous  les  yeux,  on  comp- 
tait, vers  la  fin  de  1874,  20,600  kilom.  carrés  vendus  ainsi  conditionnellement.  Ces 
terres  n'étant- pas  comprises  comme  aliénées  définitivement,  il  y  a  lieu  de  les  ajou- 
ter aux  38,000  kilom.  carrés  cités  ci-dessus.  Le  total  des  terres  pouvant  être  consi- 
dérées comme  inoccupées  serait  encore  de  168,000  kilom.  carrés.  On  voit  quelle 
marge  est  laissée  aux  travailleurs  de  l'avenir.  Il  est  vrai  que  sur  cet  espace,  grand 
comme  à  peu  près  le  tiers  de  la  France,  les  squatters  ont  à  leur  disposition  un 
parcours  en  prairies  de  110,000  kilom.  carrés,  sur  lequelils  fondent  leurs  établisse- 
ments pour  rélève  des  troupeaux. 

Sur  les  38,000  kilom.  carrés  de  terres  aliénées,  4,100  seulement,  soit  410,000 
hectares,  étaient  livrés  plus  ou  moins  régulièrement  à  la  culture.  Voici  pour  1876 
la  répartition  des  principales  cultures  :  Céréales,  224,000  hectares;  pommes  de  terre, 
16,200  hectares;  vignes,  2,000  hectares.  Les  autres  surfaces  étaient  consacrées  aux 
récoltes  en  foin  et  fourrages  verts  (130,000  hectares)  et  à  d'autres  cultures  moins 
importantes  (10,000  hectares).  Le  reste,  27,000  hectares  environ,  était  en  jachère. 

Les  céréales  constituent  la  principale  culture  agricole.  Il  nous  a  paru  intéressant 

de  rapprocher  ici,  pour  les  deux  années  1873  et  1876,  la  superficie  et  la  production 

de  chacune  d'elles. 

Superficie  et  production  des  céréales. 

proditotton 

superficie                                par  hectare  production  totale 

KATURE.                                                     IM>                   ^                                 „M||                    ,„    - — .  WM|                             un,,         

''en  1873.              en  1876.            en  1878.          en  1876.  en  1873.                      en  1876. 

Hectares.  Hectares.  Hectol.  Hectol.  Hectol.  Hectol. 

Froment 141,600  160,500  41.8  11.5  1,670,900  1,848,000 

Avoine 44,830  46,100  15  17.5  672,450  803,000 

Orçe 10,230  10,200  18  18.1  181,100  185,500 

Maïs 790  700  17.6  12.5  13,900  8,750 

Autres  céréales .    .  6,030  6,500  12.5  12.7  75,370  82,550 

Totaux.  .    .    .  203,480  224,000  12.8  13.1  2,613,720  2,927,800 
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On  voit  que  le  froment,  dont  la  superficie  cultivée  dépasse  la  moitié  de  celle  con- 
sacrée aux  céréales  en  général,  donne  un  produit  moyen  moins  élevé.  C'est  l'orge, 
dont  la  production  paraît  la  plus  importante  et  la  plus  constante.  En  fait,  le  rende- 
ment des  céréales  diffère  peu,  comme  on  le  voit,  des  résultats  relevés  en  Europe. 

Nous  avons  compris  sous  le  titre  de  Autres  céréales,  ainsi  que  le  font  les  docu- 
ments officiels  de  Victoria,  le  seigle,  le  sarrasin  et  aussi  le  millet,  le  sorgho,  les 
pois  et  les  haricots.  Cette  dernière  occupait  à  elle  seule  6,000  hectares  en  1876. 

La  production  des  pommes  de  terre  tend  toujours  à  augmenter.  De  1,116,000 
kilogr.  en  1873,  elle  s'élevait  progressivement  à  1,360,000  kilogr.  en  1876.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  vigne,  qui  avait  donné  en  1873  21,380  hectolitres  contre 
18,300  hectolitres  trois  années  plus  tard.  Il  est  vrai  que  l'année  précédente  (1875) 
avait  été  exceptionnellement  favorable  :  28,700  hectolitres. 

Parmi  les  fourrages  verts  destinés  à  la  nourriture  du  bétail,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer les  fourrages  racines,  tels  que  le  mangelwurzel,  dont  la  culture  occupe 
800  hectares  environ.  Les  cultures  industrielles,  parmi  lesquelles  le  tabac,  sont 
encore  peu  nombreuses. 

Voici  la  répartition  des  millions  de  têtes  de  bétail  que  possédait  la  colonie  à  di- 
verses époques  : 

NOMBRE  
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de  chevaux.         de  bètes  à  con:3.  démoulons.  de  porcs.  Totaux. 

1873 180,300         883,800       11,324,000      160,300     12,548,4-00 

1876 194,800      1,128,300        11,279,000      175,600      12,777,700 

1877 203,150      1,174,200       10,114,300     180,000     11,671,650 

La  race  ovine,  à  elle  seule,  représente  les  9  dixièmes  du  total,  mais  elle  est  en 
voie  de  diminution.  On  sait  que  la  laine  des  moutons  australiens  est  renommée  en 
Europe.  Nous  estimerons  la  valeur  du  commerce  auquel  elle  donne  lieu,  ainsi  que 
celle  du  suif  et  autres  produits  animaux,  au  paragraphe  Commerce. 

Le  nombre  des  exploitations  agricoles  dans  le  territoire  aliéné  de  Victoria  était 
de  40,000,  dont  la  moitié  exploitée  par  les  propriétaires  eux-mêmes.  L'étendue 
moyenne  d'une  propriété  était  de  70  hectares.  13,000  renfermaient  moins  de 
20  hectares,  mais  2,500  plus  de  200.  Le  personnel  agricole  se  composait,  en  1876, 
de  88,719  personnes,  dont  61,273  hommes  et  27,446  femmes.  En  outre,  le  nom- 
bre de  squatters,  y  compris  leur  famille,  pouvait  être  de  6,000,  dont  près  des  trois 
quarts  représentaient  le  sexe  masculin.  Les  machines  agricoles  ont  fait  depuis 
longtemps  leur  apparition  en  Australie.  Victoria  compte,  à  côté  de  ses  30,000 
charrues  ordinaires  ou  perfectionnées,  1,000  batteuses  à  vapeur  ou  non,  809  fau- 
cheuses et  près  de  6,000  moissonneuses. 

Commerce  et  industrie.  —  La  colonie  de  Victoria,  en  dehors  de  sa  production 
agricole,  est  connue  par  la  variété  de  ses  richesses  minérales,  en  tête  desquelles 
vient  se  placer  l'or.  En  1856,  s<:pi  ;ms  après  les  premières  découvertes,  l'exporta- 
tion de  l'or  australien  se  montait  à  250  millions  de  francs;  en  1873,  à  238  mil- 
lions; en  1877,  à  100  millions,  sur  lesquels  Victoria  fournissait  55  millions  et  la 
Nouvelle- Galles  do  Sud  15  millions;  mais  si  les  exportations  tendent  ;'i  diminuer 
il< 'puis  unr  vingtaine  d'années,  la  production  est  toujours  assez  importante.  Près 
de  5  milliards  de  francs  représentaient  la  valeur  de  l'or  extrait  depuis  forigine 
dans  la  colonie  et  les  gîtes  paraissent  inépuisables.  Le  secrétaire  des  mines  de 
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Victoria  affirmait,  il  y  a  quelques  années,  que  les  surfaces  qui  offrent  des  chances 
sérieuses  de  succès  pour  l'exploitation  représentaient  une  superficie  de  8,000  kilom. 
carrés,  dont  le  quinzième  à  peine  était  exploité. 

Pour  résumer  en  deux  mots  l'influence  qu'ont  eu  sur  le  marché  monétaire  les 
découvertes  des  gîtes  aurifères  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  nous  rappellerons 
qu'antérieurement  à  ces  découvertes  le  stock  de  l'or,  dans  le  monde  entier,  était 
évalué  à  14  milliards  de  francs,  et  que,  actuellement,  ce  chiffre  est  plus  que  douhlé, 
l'Australie  ayant  contribué  pour  plus  de  moitié  «à  cette  augmentation,  la  production 
de  Victoria  entrant  elle-même  pour  les  cinq  septièmes  dans  celle  du  continent 
australien.  Sur  les  50,000  mineurs  qu'on  relevait  en  1870,  34,000  exploitaient  les 
mines  d'alluvion,  16,000  les  mines  de  quartz  aurifère,  mais  l'usage  plus  général 
des  machines  tend  à  diminuer  le  nombre  des  mineurs.  D'autre  part,  beaucoup 
d'ouvriers  qui  travaillaient  pour  leur  compte  dans  les  mines  anciennes,  sans  gagner 
beaucoup,  ont  abandonné  cette  industrie  pour  se  livrer  à  l'agriculture  ou  à  quelque 
autre  métier  plus  lucratif. 

Le  sol  renferme  en  outre  des  carbonates  et  des  pyrites  de  cuivre,  de  rétain,  de 
l'antimoine,  du  zinc,  du  plomb,  du  cobalt,  du  bismuth,  du  manganèse,  du  kaolin  et 
aussi  un  peu  de  houille,  mais  ce  dernier  produit  se  trouve  presque  exclusivement 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dont  les  mines  de  charbon  couvrent  une  superficie 
évaluée  à  plus  de  46,000  kilom.  carrés. 

Tous  ces  produils  variés  donnent  lieu  à  un  commerce  assez  important  d'expor- 
tation. Si  nous  passons  maintenant  aux  produits  animaux,  nous  trouvons  en  pre- 
mière ligne  la  laine,  dont  la  valeur  exportée  en  Angleterre  seulement,  en  1876, 
était  de  150  millions  de  francs,  soit  les  quatre  cinquièmes  des  importations  de 
cette  nature  que  l'Angleterre  reçoit  de  ses  colonies.  La  valeur  totale  des  expor- 
tations en  laine  était,  pour  la  même  année,  de  près  de  160  millions  de  francs.  Le 
coton,  peu  cultivé,  est  presque  entièrement  consommé  dans  la  colonie.  Mais  le 
commerce  du  suif,  des  cuirs  et  peaux  et  des  conserves  de  viande  a  pris  une 
grande  extension.  Toutefois,  la  création  de  fabriques  de  savon  et  de  bougie  tend  à 
restreindre  l'exportation  du  suif. 

Quant  aux  importations,  elles  portent  de  préférence  sur  le  sucre,  les  liqueurs 
spiritueuses,  le  vin,  le  thé,  les  tissus  et  le  tabac.  Les  importations  en  farine,  blé, 
avoine,  assez  importantes  il  y  a  une  dizaine  d'années,  deviennent  beaucoup  moins 
considérables  devant  l'extension  que  prend  tous  les  jours  la  production  agricole. 

Voici  du  reste,  pour  la  dernière  période  quinquennale  connue  officiellement 
(1872-1876),  l'ensemble  des  principales  importations  et  exportations  de  la  colonie 
de  Victoria  : 

Importations  en  Victoria. 

DÉSIGNATION  DES   ARTICI-.ES.  1874.  1875.  1876. 

Machines  fixes 1,853,000  1,765,000  !  ,45*7,300 

Sucres  divers  et  mélasses.    .  27,026,000  26,010,500  27,156,000 

Esprits  de  tous  genres  .    .    .  12,943,000  9,283,0G0  12,683,000 

Principaux)  Thé 12,274,500  18,734,000  16,822,000 

articles.    ]Bois 11,960,000  10,637,000  8,104,000 

Tabac,  cigares 6,901,000  5,892,000  7,226,000 

Vins  divers 4,209,000  3,361,000  4,479,000 

Laine 27,422,000  22,452,000  19,729,000 

Tous  autres  articles 319,201,500  318,912,500  294,977,700 

Totaux  généraux  des  importations .      423,850,000      417,147,000      392,634,000 
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Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  lieu  de  compter  parmi  les  importations  celles  pro- 
venant des  colonies  australiennes  voisines.  C'est  ainsi  qu'on  pourrait  relever  à  ce 
titre,  dans  les  articles  non  dénommés,  une  valeur  variant  de  50  à  55  millions  de 
francs  pour  la  laine  brute  importée  annuellement  en  Victoria. 

Viennent  en  tête,  comme  importance,  les  sucres  et  les  objets  manufacturés; 
puis  le  bois  qui  sert,  concurremment  avec  les  produits  des  forêts  que  l'on  rencon- 
tre en  Australie,  à  construire  non-seulement  des  maisons,  mais  aussi  des  voi- 
tures et  des  meubles.  A  cet  effet,  des  scieries  hydrauliques  et  à  vapeur  fonction- 
nent régulièrement  depuis  un  certain  nombre  d'années.  A  la  prochaine  exposition 
de  Melbourne  l'on  verra  le  premier  orgue  construit  en  Australie  ;  sa  construction 
coûtera  100,000  fr. 

Exportations  de  Victoria. 

DÉSIGNATION   DES    ARTICLES.  1874.  1875.  1876. 

'  Lingots  or,  pépites 101,332,000        79,447,000        52,589,000 

Or -33,808,000        36,975,000        39,677,000 


Espèces  Argênt;  ;  ;  ;  ;  ;       '126,000       '  191^500       'i8i',ooo 

.    Cuirs  et  peaux 0,264,000  7,411,000  6,379,000 

..  \        /Viandes  conservées,  non  sa- 

lées 4,400,000  3,358,000  4,164,000 

Suif 4,989,000  5,081,000  4,362,000 

Thé 5,968,000  6,205,000  6,277,000 

Laine  (brute) 159,342,000  152,427,000  160,344,000 

Tous  autres  articles 69,738,000  78,078,500  80,939,000 

Totaux  généraux  des  exportations  .       386,027,000      369,174,000      354,912,000 

Le  nombre  des  articles  exportés  n'est  pas  considérable.  La  laine  tient  la  tête, 
puis  l'or  ;  celui-ci  est  en  grande  partie  exporté,  si  l'on  en  juge  par  le  chiffre  de  la 
production,  qui,  en  4875,  s'est  élevée  à  145,600,000  fr.  contre  109,580,000  fr. 
en  1870. 

Nous  avons  vu  que  la  race  ovine  tendait  à  diminuer  en  Victoria,  mais  d'une 
manière  peu  importante.  Dans  tous  les  cas,  la  production  et  l'exportation  de  la 
laine  ne  s'en  est  pas  encore  ressentie.  Pour  l'or,  il  en  est  autrement;  la  diminution 
des  quantités  extraites  est  déjà  assez  considérable  pour  avoir  sensiblement  influé 
sur  l'exportation.  Le  nombre  des  mineurs  s'est  abaissé  de  58,200  en  1871  à 
40,01)0  dans  ces  derniers  temps.  Il  est  vrai  que  les  machines  d'extraction  se  per- 
fectionnent. 

La  production  totale  des  minéraux  autres  que  l'or  retirés  de  Victoria,  de  1871  à 
1875,  était  évaluée  à  13,148,000  fr.,  sur  lesquels  8,347,000  fr.  représentaient  celle 
de  l'élain  et  2,621,000  fr.  celle  de  l'antimoine. 

En  fait,  la  fabrication  industrielle  de  Victoria  est  non-seulement  à  l'état  nais- 
sant, mais  comporte  surtout  un  nombre  très-restreint  de  produits.  Il  en  résulte 
que  le  régime  commercial  n'a  pas  à  protéger  la  fabrication  indigène  contre  les 
importations  étrangères.  Toutefois,  dans  un  but  purement  fiscal,  la  plupart  des 
marchandises  sont  frappées  «l'un  droit  élevé  à  l'entrée.  Nous  citerons,  d'après  le 
tarif  voté  par  la  législature  en  1874,  les  vins:  1 10  fr.  à  165  fr.  l'hectolitre,  suivant 
qu'ils  sont  mousseux  ou  non  ;  les  spiritueux,  275  IV.  l'hectolitre  ,  les  tissus  et  soie- 
ries, 10  p.  100  ad  valorem;  le  bois  brut  et  façonné,  de  1 1  à  22  cent,  le  mètre 
carré;  les  machines  fixes,  20  p.  100  ad  valorem;  le  tabac  fabriqué,  5  fr.  52  c. 
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les  100  kilogr.  En  revanche,  l'acier  et  ses  produits,  le  bois  de  construction  équarri 
et  le  bois  brut  de  frêne  et  de  noyer,  les  engrais  naturels  et  le  guano,  certains  tis- 
sus et  velours,  etc.,  sont  exempts  de  tous  droits.  Les  chaussures  et  les  chapeaux, 
qui  sont  frappés  d'un  droit  élevé  à  l'entrée,  ne  le  sont  plus  lorsque  la  matière  con- 
fectionnée se  compose  d'éléments  mélangés. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  tarif  tout  récent,  publié  par  le  déparlement  des  doua- 
nes de  la  colonie  le  18  décembre  1879,  tout  en  conservant  les  exemptions  ci-des- 
sus, majore,  dans  une  proportion  très-élevée,  les  droits  qui  frappent  la  plupart  des 
autres  marchandises.  Les  vins,  les  tissus,  les  fers,  les  chaussures  sont  dans  ce  cas. 
Quant  au  sucre  et  au  tabac,  la  taxe  d'entrée  n'a  pas  varié. 

2,200  navires  abordent  annuellement  la  colonie.  Un  nombre  à  peu  près  égal  en 
part  dans  le  même  espace  de  temps.  1,800  viennent  des  colonies  voisines,  300  des 
divers  ports  du  Royaume-Uni  et  100  de  l'étranger.  Le  tonnage  moyen  était  de  400 
tonnes,  ce  qui  donne  un  tonnage  total  de  plus  de  1,600,000  tonnes,  entrée  et  sortie 
comprises.  L'équipage  de  ces  4,000  navires  environ  se  montait  à  80,000  hommes 
en  nombres  ronds,  soit  20  hommes  par 'équipage.  20  à  25  navires,  dont  la  moitié 
à  vapeur,  étaient  construits  chaque  année. 

Les  divers  établissements  industriels  étaient  au  nombre  de  près  de  2,300,  sur 
lesquels  plus  de  900  marchaient  à  l'aide  de  la  vapeur,  représentant  une  force  de 
12,236  chevaux-vapeur.  Ils  comptaient  30,000  ouvriers  et  pouvaient  être  évalués 
en  bloc  à  185  millions  de  francs,  en  comprenant  le  terrain,  les  constructions  et  les 
machines. 

Des  écoles  spéciales  de  mécanique  existent  dans  plusieurs  villes  de  la  colonie  et 
préparent  ainsi  aux  travaux  industriels  la  jeune  génération.  C'est  dans  le  même  but 
que  le  musée  technologique  de  Melbourne  est  consacré  en  grande  partie  aux  étu- 
des de  ce  genre,  à  la  chimie,  et  au  dessin.  Des  spécimens  très-remarquables  des 
produits  minéraux  sont  exposés  aux  regards  dans  le  musée  national  de  la  même 
ville. 

Nous  ferons  suivre  cet  exposé  sommaire  du  commerce  et  de  l'industrie  du  taux 
moyen  des  salaires  par  grande  classe  de  travailleurs. 


Agriculteurs  (attachés  à  la  ferme) 
Bergers 

i  Charpentiers 
Artisans  .    .   .  ]  Menuisiers  . 

(Maçons,  etc, 

^         t.  Hommes.    . 

Domestiques.  jFemmes 

(Bûcherons   . 
Divers.   .    .      < 


Matelots 
Mineurs 


15f60  à       25f        par  semaine  et  nourris. 
875       à  1,300         par  an  et  nourris. 

12  50  à      16  25  par  jour;  non  nourris. 

1,000        à  2,000       par  an,  nourris  et  logés. 
500       à  1,500  —  — 

4  10  à         7  25   par  mètre   cube    de    bois 
équarri;  non  nourris. 
125       à     150       par  mois  et  nourris. 
50        à       62  50  par  semaine;  non  nourris. 


Les  rémunérations  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  à  toute  les  catégories.  C'est 
ainsi  que  certains  ouvriers  agricoles  sont  payés,  non  pas  à  la  semaine,  mais  à  l'hec- 
tare ;  tels  les  moissonneurs,  qui  touchent  par  hectare  42  fr.,  et  les  faucheurs 
12  fr.  Les  batteurs  ont  6  fr.  25  c.  par  boisseau  récolté.  Beaucoup  de  bergers 
sont  aussi  payés  12  fr.  50  c.  par  semaine,  au  lieu  de  l'année,  tandis  que  les  ton- 
deurs reçoivent  16  fr.  environ  par  100  moutons  tondus. 
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Nous  citerons  en  regard  de  ces  renseignements  quelques  prix  des  consomma- 
tions :  16  fr.  l'hectolitre  de  blé  ;  le  beurre,  2  fr.  80  c.  le  kilogramme  ;  le  fromage, 
2  fr.  30  c.  le  kilogramme;  le  bœuf,  1  fr.  40  c.  ;  le  mouton,  60  cent.  ;  le  veau,  1  fr., 
et  le  porc,  1  fr.  50  c.  le  kilogramme.  Les  pommes  de  terre  coûtaient  en  moyenne 
16  fr.  20  c.  les  100  kilogr. 

On  remarquera  que  le  prix  des  consommations  ci-dessus  ne  justifie  pas  l'éléva- 
tion des  salaires  ;  c'est  que  le  prix  des  autres  objets  consommés,  tels  que  les  vins, 
les  esprits,  le  sucre  et  surtout  les  objets  manufacturés,  importés  à  grands  frais  de 
transport  et  frappés  de  droits  d'entrée  très-forts,  reste  toujours  élevé. 

Les  salaires  agricoles  en  particulier  ne  s'expliqueraient  pas  si  l'on  en  jugeait 
seulement  d'après  le  rendement  moyen  des  terres,  qui  est  à  peu  près  le  même  que 
dans  beaucoup  de  pays  européens.  Seulement,  ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est 
que,  comme  aux  États-Unis,  la  terre  coûte  peu  et  que  les  dépenses  de  fumure  sont 
presque  ou  absolument  nulles.  De  là  une  diminution  dans  les  frais  de  production 
qui  permet  au  propriétaire  de  subir  l'élévation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  On 
pourrait  ajouter,  comme  dernier  motif,  que  la  contenance  moyenne  des  propriétés 
(70  hectares)  suppose  des  frais  généraux  d'exploitation  certainement  moindres  que 
dans  les  pays  où  la  propriété  est  très-divisée. 

En  résumé,  la  colonie  tend  à  rentrer  dans  des  conditions  économiques  plus 
normales. 

C'est  ainsi  que  la  production  agricole,  sacrifiée  en  partie,  pendant  plus  de  20  ans, 
à  l'extraction  de  l'or,  a  pris  son  véritable  essor  et  répond  de  plus  en  plus,  dans  une 
proportion  déjà  considérable,  aux  besoins  d'une  population  toujours  croissante. 
Ce  résultat  entraîne  des  conséquences  d'un  autre  ordre.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  la  répartition  des  sexes,  absolument  anormale  dans  la  classe  des  squat- 
ters et  des  mineurs,  devient  de  jour  en  jour  plus  régulière  dans  la  population 
agricole  proprement  dite  et  dans  les  centres  urbains.  De  là  une  reconstitution  de 
la  famille  et  un  gage  important  d'avenir  pour  la  colonie. 

Quant  à  la  production  industrielle,  on  a  pu  remarquer  que  si  celle  de  l'or  était 
restée  tout  au  moins  slationnaire,  d'autres  industries  nouvelles  s'étaient  créées  et 
se  développaient  sans  cesse. 

L'ensemble  des  ressources  du  pays  commence  donc  à  être  utilisé  d'une  façon 
sérieuse,  mais  ces  ressources  sont  limitées  par  la  nature  même.  Il  en  résulte  que 
si  la  laine  produite  en  Victoria  est  destinée  à  inonder  nos  marchés  européens,  Vic- 
toria restera  de  son  côté  tributaire,  pendant  longtemps  encore,  de  beaucoup  de 
produiK 

Quelle  peut  être  la  part  de  la  France  dans  ces  importations  ?  Telle  est  la  question 
qu'il  s'agit  de  résoudre,  cette  part  étant  actuellement  insignifiante.  C'est  dans  ce 
bol  que  le  gouvernement  français  a  invité  tous  nos  industriels  à  participera  la  pro- 
chaine Exposition  de  Melbourne. 

A  celle  (h;  Sidney,  qui  s'est  ouverte  en  octobre  1870,  on  comptait  seulement 
.170  exposants  français;  à  celle  de  Melbourne,  qui  s'ouvre  le  1pr  octobre  1880,  on  en 
compti  ia  pour  !«•  moins  1,200,  si  on  peut  en  juger  d'après  M  nombre  de  demandes 
adressées  au  commissariat  gén<  rai  à  Paris  (ministère  <!••  l'agriculture  et  du  com- 
merce). 

Nous  renverrons  an  règlrmenl  général,  publié  par  l«\s  soins  de  l'administration, 
les  lecteurs  désireux  d<  çtnortUre  l«  nmil.'  d'admission,  d'expédition  et  d'installa- 
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tion  des  produits.  Quant  à  leur  classification,  elle  est  la  suivante  :  1er  groupe,  œu- 
vres d'art;  2e,  éducation,  instruction,  matériel,  méthodes  des  arts  libéraux  ;  3e,  mo- 
bilier, accessoires  ;  4e,  tissus,  vêtements,  accessoires  ;  5e,  produits  bruts  et  ouvrés  ; 
6e,  machines,  appareils  et  procédés  mécaniques;  7°,  produits  alimentaires;  8°,  agri- 
culture; 9e,  horticulture;  10°,  mines  et  métallurgie.  Les  produits  de  l'instruction 
et  des  beaux-arts  figureront  donc  à  côté  de  ceux  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie. 

Le  Gouvernement  n'a  de  son  côté  rien  négligé  pour  assurer,  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  le  transport,  l'arrivée  et  la  surveillance.  S'il  a  laissé  aux  expo- 
sants le  soin  de  payer  le  transfert  jusqu'au  prochain  port  d'embarquement,  il  prend 
à  sa  charge  les  frais  du  transport  de  mer  des  marchandises  de  France  à  Melbourne, 
et  vice  versa,  et  aussi  les  dépenses  d'installation  et  de  décoration. 

Les  Chambres  ont  voté  en  conséquence  un  crédit  de  500,000  fr.  (ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce)  et  un  second  de  620,000  fr.  (ministère  delà  marine) 
représentant  les  dépenses  de  personnel,  de  vivres  et  de  frais  de  transport  pour  un 
navire  (1)  chargé  spécialement  de  porter  à  Melbourne  les  produits  de  l'industrie 
française.  Un  crédit  de  55,000  fr.  a  été  accordé  en  outre  au  ministère  des  travaux 
publics,  qui  exposera  pour  son  compte,  et  un  autre  au  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  Enfin,  la  ville  de  Paris  et  certaines  chambres  de  com- 
merce ont  voté  dans  le  même  but  des  allocations  spéciales. 

Puissent  tous  ces  efforts  atteindre  le  but  que  l'on  se  propose  et  ouvrir  à  la 
France  un  nouveau  et  fructueux  débouché  ! 

E.  Flechey. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Le  compte  rendu  sténographique  des  Conférences  internationales  tenues  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition  universelle  par  la  Société  de  statistique  de  Paris,  au  palais 
des  Tuileries,  vient  de  paraître,  et  l'on  peut  se  le  procurer,  au  prix  de  3  fr. 
l'exemplaire,  à  l'Imprimerie  nationale  ou  à  la  maison  Berger-Levrault  et  O',  5,  rue 
des  Beaux-Arts. 

Indépendamment  des  discussions  souvent  très-intéressantes  qui  ont  embrassé  la 
statistique  sous  les  aspects  les  plus  multipliés,  on  y  trouvera  des  mémoires  inédits 
de  nos  collaborateurs  MM.  Bertillon,  Vacher,  Lafabrègue,  Amelin,  Laverrière  et 
Gheysson.  A  tous  les  points  de  vue,  ce  volume  doit  entrer  dans  la  bibliothèque  des 
amis  de  la  science  et  principalement  des  lecteurs  habituels  de  notre  Journal. 


(1)  Le  Finistère,  parti  de  Toulon  le  19  mai  dernier. 


Le  Gérant,  0.  Berger-Levrault* 
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HIPPOLYTE    PASSY 

Après  Villermé,  Volowski,  Léonce  de  Lavergne  et  Michel  Chevalier,  la 
Société  de  statistique  de  Paris  vient  de  faire  une  perte  plus  douloureuse 
encore,  s'il  est  possible. 

Son  Président  d'honneur,  l'homme  vénérable  qui  dirigeait  ses  travaux 
depuis  plus  de  quinze  ans,  Ilippolyte  Passy,  vient  de  mourir  à  Paris,  le 
1er  juin  1880,  à  l'âge  de  87  ans. 

m!  E.  Levasseur  a  rendu  à  la  mémoire  de  l'homme  illustre  que  nous 
pleurons  un  hommage  digne  de  lui,  et  notre  éminent  confrère  nous  a 
permis  de  reproduire  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  Nous  n'aurions  donc  rien  à  ajouter,  si  ce  n'était 
pour  nous  un  devoir  de  rappeler  les  services  que  M.  Passy  a  rendus  à  la 
statistique  en  général  et  à  notre  Société  en  particulier. 

Ce  devoir,  en  ce  qui  me  concerne,  est  d'autant  plus  impérieux  que  je  ne 

puis  oublier  que  c'est  à  M.  Passy  que  je  dois  de  faire  partie  de  la  Société 

des  Économistes,  et  que  c'est  lui  qui  m'a  désigné  au  choix  de  mes  collègue! 

pour  les  fonctions  d  Loire  général  de  la  Société  de   statistl  .Aie  que 

upe  depuis  plus  de  huit  ans. 

Qu'on  relise  je  discours  d'inauguration  des  conférences  internationales 
tenues  en  1878  par  ootfe  Société,  à  l'occasion  de  rExpostypn  uqWerselle; 
on  y  trouver;!  la  preuve  que  personne  n'avait  jusqu'à  ce  jour  mieux  coçiprif 
que  M.  Rttl)  l'étendu. ■  ddfl  Services  qu'on  peut  attendre  de  la  science  que 
nous  cultivons, 

!»•  iArik,  !*•  vol.,  x«  7. 
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Les  grandes  affaires  qu'il  avait  été  appelé  à  diriger,  dans  sa  carrière  gou- 
vernementale, l'avaient  complètement  initié  à  cet  ordre  de  travaux;  il  n'est 
pas  un  de  nous  qui,  dans  les  cas  difficiles,  n'ait  eu  recours  à  ses  lumières, 
et  on  le  faisait  d'autant  plus  volontiers  qu'on  était  sûr  de  trouver  chez  lui 
l'urbanité  la  plus  parfaite  jointe  à  la'plus  exquise  bienveillance.  Il  suffit,  du 
reste,  de  se  reportera  la  plupart  de  nos  procès-verbaux,  pour  voir  avec  quelle 
méthode  et  quelle  clarté  il  dirigeait  nos  débats  et  quels  aperçus  nouveaux 
il  apportait  dans  nos  discussions. 

Jusque  dans  la  plus  extrême  vieillesse,  noire  vénéré  Président  a  suivi 
assidûment  nos  séance?,  et  l'on  se  souvient  qu'il  y  a  trois  mois  à  peine,  il 
élucidait  devant  nous  les  questions  compliquées  qui  se  rattachent  à  la  divi- 
sion du  sol,  à  l'état  de  la  propriété  et  aux  causes  de  l'émigration  de  divers 
peuples. 

Sa  vaste  érudition  comblait  à  cet  égard  les  lacunes  de  la  statistique 
officielle  et  le  passé  même  semblait  n'avoir  aucun  secret  pour  lui. 

L'inventaire  des  ressources  propres  à  chaque  pays,  quelque  exactes  qu'en 
fussent  les  données,  ne  pouvait  lui  suffire.  C'est  aux  causes  souvent  cachées 
des  modifications  qu'elles  révèlent  qu'il  s'attachait  surtout,  et  son  expé- 
rience consommée  les  lui  dévoilait  aisément. 

La  force  des  choses  et  le  désir  de  pénétrer  plus  profondément  dans  certains 
phénomènes  obligent  bien  des  savants  à  rétrécir  le  cercle  de  leurs  études 
et  à  se  spécialiser.  Par  la  puissance  de  sa  réflexion ,  M.  Passy  était  arrivé  à 
embrasser  les  faits  dans  leur  généralité,  à  connaître  leurs  rapports  les  plus 
éloignés,  et,  par  suite,  à  dominer  la  science  et  à  en  saisir  la  synthèse. 

Ce  puissant  esprit,  qui  nous  a  si  longtemps  servi  de  guide,  n'est  plus, 
mais  ses  enseignements  lui  survivent,  que  ce  soit  notre  consolation  ! 


T.  Loua. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 
Séance  du  samedi  5  juin. 

PRÉSIDENCE   DE    M.    LEVASSEUR. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M,  le  président  se  lève  et  prononce  l'allocu- 
tion qui  suit  : 

Messieurs, 

M.  Hippolyte  Passy  est  mort.  La  section  d'économie  politique  a  perdu  son  doyen, 
et  l'Académie  un  de  ses  membres  les  plus  anciens,  les  plus  dévoués,  les  plus  vé- 
nérés. 

M.  Passy  allait  entrer  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année;  mais  il  avait  si  bien 
conservé  la  vigueur  de  son  corps  et  la  plénitude  de  son  intelligence  que,  jusque 
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vers  la  fin  de  l'année  dernière,  nous  nous  faisions  illusion,  ne  songeant  guère  à  son 
âge  que  pour  mieux  goûter  les  leçons  de  son  expérience.  Cependant,  depuis  plu- 
sieurs mois  la  vie  s'affaiblissait  en  lui,  et  une  longue  agonie,  supportée  avec  le 
calme  qui  était  un  des  traits  de  son  caractère,  avait  commencé.  Sa  perte  était  pré- 
vue, elle  n'en  est  pas  moins  douloureuse. 

Nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  jeudi.  Comme  il  avait  toujours  aimé 
et  pratiqué  la  simplicité,  le  fils  a  voulu  se  conformer  aux  habitudes  et  aux  recom- 
mandations de  son  père  en  réglant  avec  simplicité  la  cérémonie  funèbre. 

C'était  un  deuil  de  famille,  sans  autre  cortège  que  celui  de  parents  et  d'amis. 
Mais  l'Institut,  qui  était  devenu  pour  M.  Passy  comme  une  seconde  famille,  avait  sa 
part  et  a  eu  sa  place  dans  ce  deuil. 

J'ai  la  conviction,  Messieurs,  que  votre  président  avait  cette  fois  du  moins,  à  dé- 
faut d'autre  titre,  le  mérite  de  représenter  le  sentiment  de  l'Académie.  J'avais 
toujours  conservé  une  vive  reconnaissance  pour  ce  vieillard  aimable  qui  avait 
encouragé  mes  premiers  essais,  et  pour  le  confrère  dont  j'ai  pendant  douze  ans 
goûté  l'affectueuse  bienveillance  en  partageant  avec  lui  les  travaux  de  la  section. 
J'éprouvais  comme  j'éprouve  encore  en  ce  moment  la  même  douleur  que  si  j'eusse 
conduit  un  parent  à  sa  dernière  demeure,  et  une  pénible  émotion  en  songeant  à  la 
grandeur  de  la  perte  que  nous  venions  de  faire. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  raconter  la  vie  d'flippolyte  Passy  et  les  services 
qu'il  nous  a  rendus.  Vous  les  avez  d'ailleurs  pour  la  plupart  présents  dans  la  mé- 
moire, et  le  peu  que  j'en  dirais  resterait  trop  au-dessous  de  ce  que  vous  pensez 
vous-mêmes.  Je  veux  seulement  rappeler  quelques  traits  de  la  première  partie  de 
son  existence.  Quand  la  nature  a  créé  le  germe  d'une  belle  intelligence,  c'est 
l'éducation  qui  la  forme  et  ce  sont  souvent  les  circonstances  qui  la  développent. 

Il  n'est  pas  inutile  de  redire  grâce  à  quelles  circonstances  Hippolyte  Passy  est 
devenu  l'homme  que  nous  avons  connu. 

Il  était  né  le  jour  même  où  la  reine  Marie-Antoinette  montait  sur  l'échafaud; 
son  père,  qui  appartenait  à  l'administration  des  finances,  avait  été  arrêté  comme 
su.-p»-ct,  et  sa  mère  se  cachait  dans  un  village  des  environs  de  Paris.  Il  débutait 
dans  la  vie  au  milieu  de  rudes  épreuves.  Cependant  sa  famille  avait  recouvré  une 
glande  situation  lorsque  Hippolyte,  sorti  de  l'école  militaire  à  dix-huit  ans,  partit 
comme  officier  de  hussards  pour  faire  sa  première  campagne.  Mais  c'était  la  cam- 
pagne de  Kussie.  Dans  la  retraite,  le  jeune  officier,  privé  de  son  cheval  qu'on  avait 
mangé  pendant  son  sommeil,  lut  fait  prisonnier  et  enfermé  à  Wilna.  11  s'échappa 
comme  par  miracle,  traversa  la  Pologne  à  la  faveur  d'un  déguisement  et  rejoignit 
l'armée  un  mois  environ  avant  la  bataille  de  Dresffè.  Il  y  fut  blessé;  il  le  fut  plus 
grièvement  aux  environs  de  Leipzig  en  tentant  un  coup  d'audace  qui  réussit,  mai-  à 
la  suite  duquel  Passy  fut  retrouvé  gisant  :'i  t(  rre  et  percé  de  plusieurs  coups  de 
lance.  L'Kmpemir  le  décora:  c'était  l'avant-veillc  de  la  grande  bataille  des  na- 
I  à-dire  deux  jûUrt  ;ivant  ses  vingt  ans  révolus. 

(jimiqiHl  rut  été  plus  d'un.'  fois  encore  atteint  |i;ir  le  sabre  ou  parla  lance  de 
l'ennemi,  il  re>ia  à  l  In-v.d  pendant  toute  la  campagne  de  France.  Il  était  à  l;i  ba- 
taille dr  P&ris,  défendant  I;»  butte  Montmartre;  il  était  le  lendemain  sur  la  route 
■  ntaincbleau,  anmmeaiit  à  IKuipereur  <JU6  t«mt  .'lait  perdu. 

La  Re$taaT8tiofl  brisait  .son  épée;  niais  il  conserva  «le  cette  période  de  sa  vie  un." 
remarquable  ouverture  d'esprit  sur  les  questions   militaires  et  sur  la  politique 
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européenne.  Le  jeune  homme,  impatient  du  repos,  partit  pour  l'Amérique.  La  tra- 
versée sur  un  voilier  était  longue  alors,  et  la  bibliothèque  du  bord  était  peu  garnie. 
Passy  y  trouva  cependant  un  exemplaire  d'Adam  Smilh.  Il  le  prit  pour  tromper  les 
heures.  Il  sentit  bientôt  la  grandeur  de  cette  philosophie  des  intérêts  sociaux;  il  lut, 
relut  et  médita  l'ouvrage.  Sa  vocation  était  désormais  déterminée,  il  était  écono- 
miste. Le  mouvement  commercial  des  Antilles,  l'activité  du  jeune  peuple  des  États- 
Unis  et  le  contraste  de  la  civilisation  européenne  avec  la  vie  sauvage,  dans  un 
temps  où  les  Indiens  étaient  encore  nombreux  à  l'est  du  Mississipi,  étaient  un 
spectacle  bien  propre  à  développer  le  germe  des  idées  que  la  lecture  d'Adam  Smith 
venait  de  déposer  dans  l'esprit  de  M.  Passy. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  il  aimait  à  rappeler  les  souvenirs  de  ce  voyage 
et  les  enseignements  qu'il  en  avait  tirés. 

De  retour  en  France,  il  rentra  à  Gisors  auprès  de  son  père,  dans  une  propriété 
qui  était  restée  le  patrimoine  de  sa  famille.  Il  y  passa  environ  dix  années,  consa- 
crant ses  matinées  à  la  lecture  et  à  la  méditation,  et  partageant  le  reste  entre  les 
travaux  des  champs  et  les  plaisirs  de  la  chasse.  Durant  cette  retraite,  il  refit  par  lui- 
même  son  éducation  et  il  acheva  de  se  tremper  pour  les  destinées  auxquelles  la 
politique  et  la  science  allaient  l'appeler. 

Il  a  toujours  conservé  de  ce  séjour  un  souvenir  reconnaissant;  il  aimait  à  vanter 
les  ombrages  et  les  prairies  de  l'Epte,  comme  il  aimait  à  répéter  que  la  plus  profi- 
table instruction  est  celle  que  l'homme  se  donne  quand  il  est  devenu  capable  de 
réfléchir  par  lui-même. 

Il  appartenait  au  parti  libéral  ;  il  avait  même  écrit  dans  le  National  et  il  s'était 
lié  alors  à  Paris  avec  de  jeunes  et  illustres  écrivains  que  la  révolution  de  Juillet 
portait  quelque  temps  après  au  pouvoir. 

Il  entra  en  même  temps  qu'eux  à  la  Chambre  des  députés,  où  l'étendue  de  ses 
connaissances  économiques  lui  assura  tout  d'abord  une  place  distinguée.  Il  fut 
rapporteur  du  budget  dès  l'année  1831,  plusieurs  fois  ministre,  pair  de  France, 
membre  de  l'Assemblée  législative.  Pendant  vingt  et  un  ans,  il  parcourut  avec  honneur 
la  carrière  politique  jusqu'au  jour  où  elle  lui  fut  fermée,  comme  à  beaucoup  de 
ses  anciens  amis,  par  le  coup  d'État  du  2  décembre,  qui  le  punit  par  la  captivité 
d'être  demeuré  fidèle  à  la  légalité  et  au  droit. 

Homme  considérable  et  considéré  de  tous,  il  se  sentait  peu  de  goût  pour  les 
luttes  journalières,  et  il  aimait  à  considérer  les  choses  d'un  point  de  vue  spéculatif. 
C'était  moins  un  chef  de  parti  qu'un  homme  de  science.  Ce  tour  d'esprit,  vous  le 
retrouvez,  Messieurs,  dans  le  principal  ouvrage  qu'il  nous  laisse  et  qui  n'a  pas  été 
jusqu'ici  assez  étudié  et  discuté  :  Des  Formes  de  gouvernement  et  des  lois  qui  les 
régissent. 

Aussi  renonça-t-il  sans  regret  et  sans  esprit  de  retour  à  la  politique  pour  se 
consacrer  tout  entier  à  la  science  et  à  vos  études.  Il  vous  appartenait  depuis  long- 
temps. Correspondant  dès  1833;  immédiatement  après  le  rétablissement  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  il  avait  été,  à  la  mort  du  prince  de 
Talleyrand,  élu  membre  de  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique,  le 
7  juillet  1838. 

Il  en  a  été  le  membre  le  plus  actif,  il  en  est  resté  pour  ainsi  dire  l'âme.  Comme 
il  avait  beaucoup  vu  et  lu,  beaucoup  retenu  et  beaucoup  réfléchi,  il  n'était  jamais 
embarrassé  pour  apporter  dans  une  discussion  quelque  argument  nouveau  et 
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judicieux  ou  pour  poser  une  question  intéressante.  Aussi  était-il  toujours  prêt  à 
fournir  des  sujets  pour  vos  concours;  et,  comme  il  était  laborieux,  il  était  égale- 
ment prêt  à  lire  tous  les  manuscrits,  qu'il  appréciait  d'un  jugement  sûr,  et  à  rédiger 
des  rapports.  C'est  pour  un  de  ces  rapports  qu'il  composa  son  beau  Mémoire  sur 
les  systèmes  de  culture  et  leur  influence  sur  V économie  sociale,  de  même  que  c'est 
pour  répondre  à  un  vœu  de  l'Académie  qu'il  écrivit,  en  1848,  son  petit  livre  Des 
Causes  de  Vinégalité  des  ricliesses,  un  des  traités  destinés  à  combattre  les  fausses 
doctrines  du  socialisme. 

Il  aidait  volontiers  ceux  qui  s'adressaient  à  lui.  Président  de  la  Société  des  Éco- 
nomistes, de  la  Société  de  statistique,  de  la  Société  de  tempérance,  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance,  il  se  faisait  auprès  de  vous  le  patron  des  écono- 
mistes et  des  statisticiens;  il  vous  présentait  leurs  ouvrages.  Dans  son  cabinet,  il 
encourageait  de  ses  conseils  la  jeunesse,  sans  jamais  compter  le  temps  qu'il  prodi- 
guait pour  lui  être  utile.  Il  connaissait  les  faiblesses  de  la  nature  humaine,  mais  il 
jugeait  avec  indulgence  les  personnes,  et  il  était  toujours  bienveillant.  La  bonté 
était  une  qualité  éminente  en  lui  ;  elle  se  manifestait  en  toute  circonstance,  avec 
les  enfants  aussi  bien  qu'avec  les  hommes,  sans  apprêt  et  sans  vivacité  de  démons- 
trations, comme  la  manière  d'être  naturelle  d'un  caractère  élevé  et  d'une  âme 
sereine. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  Messieurs,  que  dans  une  compagnie  telle  que  la  vôtre 
un  confrère  possède  une  autorité  semblable  à  celle  dont  a  joui  M.  Hippolyte  Passy 
pendant  plus  de  quarante  ans,  et  qu'après  sa  mort  le  sentiment  général  est  que  sa 
perte  laisse  un  vide  qui  de  longtemps  ne  sera  pas  comblé. 

L'union  rare  des  qualités  d'esprit  et  de  cœur  dont  il  était  doué  est  la  cause  de 
cette  influence  et  du  respect  qui  demeurera  attaché  à  un  nom  trois  fois  consacré 
dans  l'histoire  de  l'Institut,  comme  elle  est  la  raison  de  nos  regrets  unanimes. 

(Cette  allocution  a  été  écoulée  par  l'Académie  avec  une  vive  émotion.) 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  42  MAI  1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr  Vacher, 

lent. 
M.  le  secrétaire  général  donne  lecture  du  procès-verbal. 
A[»rès  une  observation  de  M.  le  I)r  Chervin,  qui  renvoie  à  M.  Lafbbrègue  l'opinion 
qui  lui  m  été  prêtée,  en  ce  qui  concerne  le  recensement  d<  s  cultes,  le  procès-verbal 

l'Inpté. 

Les  ouvrages  ci-après  sont  déposés  sur  le  bureau  : 

Annuaire  slatistit/ur  de  la  Finlande,  2*  .innée. 
Annales  de  ttotittique  d'Italie,  2«  série,  1880. 

Annuaur  statisln/ue  de  la  Belgique,   I  ('»"  .imirr.   1879. 

Compte  rendu  officiel  Hu  Con'mvs  triiu  ;in  Trorudéro  k  l'occasion  de  L'Exposition 

univi  d  ■  ~>,  I"  (tome    i  el  11),  11,  12,  19,  22  et30. 

Rapport  du  ministre  des  travaux  publics  sur  le  service  Hydraulique,  1877-1878. 
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M.  Cheysson  offre  à  la  Société  les  deux  derniers  numéros  ùu  Bulletin  de  statistique 
du  ministère  des  travaux  publics,  et  une  série  de  cartes  qui  doivent  figurer  dans  la 
deuxième  édition  de  l'album  graphique  publié  par  ses  soins. 

L'honorable  membre  fait  une  description  détaillée  d'une  carte  inédite  destinée  à 
faire  connaître  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  l'emploi  des  matériaux 
sur  les  routes  nationales,  et  qui  permettent  de  répartir  avec  précision  les  crédits 
ouverts  pour  ce  service  aux  divers  départements. 

Un  article  spécial  sera  consacré  à  l'ensemble  de  ces  travaux. 
M.  le  Dr  Vacher  lit  un  mémoire  sur  la  mortalité  dans  l'armée,  et  s'étend  princi- 
palement sur  l'étude  des  cas  de  fièvre  typhoïde  qui  ont  sévi  récemment  dans  un 
grand  nombre  de  casernes.  Ce  mémoire,  qui  sera  publié  prochainement  dans  notre 
journal,  donne  lieu  à  une  discussion  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

M.  le  Dr  Bourdin  estime  d'abord  que  la  principale  cause  de  la  fièvre  typhoïde 
réside  dans  l'agglomération  d'un  trop  grand  nombre  de  personnes  dans  un  milieu 
trop  réduit.  Les  funestes  conséquences  de  cette  agglomération  ne  tardent  pas  à  se 
faire  sentir,  même  dans  les  milieux  habités  par  des  personnes  bien  portantes,  et  elles 
ne  peuvent  être  combattues  que  par  une  aération  bien  entendue. 

M.  Lafarrègue  demande  si  la  mauvaise  alimentation  de  l'armée,  résultant  de  ce 
fait  que  les  troupes  se  nourrissent  des  bas  morceaux  de  boucherie,  ne  pourrait  pas 
contribuer  dans  une  certaine  mesure  au  développement  des  épidémies  constatées 
dans  les  casernes. 

M.  Vacher  conteste  qu'actuellement  l'armée  soit  mal  nourrie;  dans  tous  les  cas, 
cette  cause  pourrait  amener  certaines  maladies  générales,  mais  non  la  fièvre  ty- 
phoïde, dont  la  principale  cause  vient  d'être  rappelée  par  M.  le  Dr  Bourdin,  et  se 
trouve  aggravée  par  les  émanations  putrides  résultant  des  détritus  accumulés  ou 
d'une  mauvaise  construction  des  égouts.  Il  cite  à  cet  égard  la  caserne  du  Prince- 
Eugène,  qui  a  été  plusieurs  fois  évacuée  par  suite  d'épidémies  typhoïdes,  et  où  il  est 
facile  de  remarquer  que  les  égouts  qui  l'avoisinent  n'ont  pas  la  pente  réglementaire. 
Revenant  sur  la  question  de  l'alimentation,  M.  le  Dr  Bourdin  estime  que  la  nourri- 
ture animale,  qui  est  presque  exclusivement  en  usage  dans  l'armée,  ne  peut  convenir 
à  la  plupart  des  jeunes  soldats  qui  jusqu'alors  s'étaient  nourris  principalement  de 
légumes.  Il  se  déclare,  quant  à  lui,  partisan  de  l'alimentation  végétale,  et  il  n'hésite 
pas  à  croire  qu'on  en  obtiendrait  les  meilleurs  résultats. 

M.  Chervin  pense  au  contraire  qu'en  considération  des  exercices  souvent  violents 
auxquels  sont  assujettis  nos  jeunes  soldats,  l'alimentation  qui  leur  est  donnée  est 
insuffisante,  surtout  dans  l'arme  de  la  cavalerie.  Il  croit,  de  plus,  que  l'aggravation 
qui  se  serait  produite  dans  la  mortalité  de  l'armée  est  due,  dans  une  certaine  mesure, 
à  l'accroissement  des  effectifs,  lesquels  sont  formés  actuellement  d'éléments  plus 
jeunes  et  par  conséquent,  moins  résistants. 

M.  Juglar,  tout  en  admettant  que  l'alimentation  animale  doit  être  préférée,  re- 
connaît tout  ce  qu'il  y  a  de  pernicieux  dans  un  changement  subit  de  régime. 

M.  Lunier  ajoute  que  la  monotonie  de  l'alimentation,  laquelle  consiste  presque 
exclusivement  en  bœuf  bouilli,  contribue  à  altérer  la  santé  du  soldat.  La  viande, 
selon  lui,  devrait  être  distribuée  sous  des  formes  variées,  telles  que  rôti,  sauce  ou 
ragoût,  sans  préjudice  de  l'ordinaire  habituel,  qui  devrait  être  conservé  dans  une 
certaine  proportion.  Il  se  dit  heureux  des  essais  qui  ont  été  tentés  à  cet  égard 
dans  les  divers  corps  d'armée. 
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Revenant  à  l'agglomération,  qui  est  le  principal  véhicule  des  majadies  gastro- 
intestinales, et,  par  suite,  de  la  fièvre  typhoïde,  il  indique  dans  quelle  mesure  le  cube 
d'air  doit  être  distribué  suivant  les  étages.  Il  montre  enfin  que  les  effets  des  éma- 
nations putrides  qui  proviennent  de  l'encombrement  sont  aggravés  par  Tétat  des 
bâtiments  et  le  choix  des  matériaux  qui  les  composent,  lesquels  ne  tardent  pas  à 
restituer  les  miasmes  qu'ils  ont  absorbés.  En  très-peu  de  temps,  les  casernes,  telles 
qu'elles  sont  construites  actuellement,deviennent  abso^ment  malsaines,  et  il  est  né- 
cessaire de  leur  substituer  des  constructions  faites  avec  des  matériaux  imperméa- 
bles, qu'il  sera  plus  facile  dès  lors  de  maintenir  dans  un  état  constant  de  propreté. 

A  l'appui  de  son  dire,  il  cite  le  système  de  M.  l'ingénieur  Tollet,  qui  joint  à 
l'avantage  d'un  meilleur  choix  de  matériaux,  une  distribution  plus  logique  du  per- 
sonnel à  loger. 

L'emploi  du  coaltar,  du  brai  vitrifié  et  enfin  de  la  chaux  récemment  hydratée, 
contribuera,  dans  une  forte  mesure,  à  assainir  les  locaux  infectés.  Enfin,  les  parois 
en  carreaux  de  faïence  qu'on  a  récemment  essayés  dans  les  salles  de  l'hospice  des 
Enfants  assistés,  pourraient  être  également  recommandées. 

M.  le  Dr  Vacher,  résumant  les  débats,  dit  que  les  considérations  qui  précèdent 
ont  trouvé  leur  place  dans  son  mémoire;  il  y  a  montré,  de  plus,  les  différences  de 
la  situation  sanitaire  des  différentes  armes  par  rapport  à  celle  de  la  population  civile. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


IL 

LA  POPULATION  RURALE  EN  FRANCE. 


Le  progrès  rapide  des  agglomérations  urbaines  au  préjudice  des  populations  ru- 
rales est  un  des  faits  économiques  qui  ont  le  plus  attiré  l'attention  des  statisticiens. 
Sans  vouloir  recommencer  ici  l'étude  que  nous  avons  faite  de  cette  question,  en 
exposant  les  principaux  résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1876,  nous  rap- 
pellerons quelques  chiffres  qui  mettront  en  évidence  le  fait  dont  il  s'agit.  Mais- 
d'abord  il  est  nécessaire  de  s'entendre  sur  la  signification  qu'il  faut  attacher  aux 
mots  de  population  urbaine  ou  rurale.  11  nous  suffira  de  rappeler  à  cet  égard  la 
définition  officielle  :  «  Doit  être  considérée  comme  urbaine  la  population  totale  de 
toute  localité  renfermant  plus  de  2,000  habitants  a<j<)U  et  comme  rurale 

toute  commune  renfermant   un    nombre  d'habitants  agglomérés  inférieur  à  ce 
chiffre.  » 

En  appliquant  celte  définition  aui  résultats dà d énombretnent  de  1876, 6û irbdVe 
que  la  population  urbaine  de  II  France  est  de  11, 07 1,454,  et  la  population  rurale 
de  24,934,334  habitants;  de  sorte  que  leur  répartition  propnrliuniirlle  s'établit 

Population  urbaine ;të.-il/       ioo  inhit.nts 

Population  rurdto 67. ..in  W  Wtflmm 

La  population  urbaine  loi  m$  donc,  ai  tu. -11. •ment  le  tiers,  et  la  population  rurale, 
les  deux  tiers  de  la  population  totale  de  la  France  continentale.  11  n'est  pas  sans 
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intérêt  de  suivre  la  progression  de  ces  rapports,  depuis  l'époque  où  Ton  a  com- 
mencé à  faire  celte  distinction  : 

1846.       1851.       1856.       1861.       1866.       1872.       1876. 

Population  urbaine.   .       24.42       25.52       27.31       28.86       30.46       31.12      32.44 
Population  rurale   .    .       75.58       74.48       72.69       71.14       69.54     -68.88      67.56 

Il  en  résulte  que  la  population  rurale,  après  avoir  été,  il  y  a  trente  ans,  les  trois 
quarts  de  la  population  totale,  n'en  forme  plus  aujourd'hui  que  les  deux  tiers.  Ce 
mouvement  croissant  de  la  population  urbaine  ne  s'arrête  d'ailleurs  pas,  et  en  ne 
tenant  compte  que  de  la  population  civile,  pour  éviter  la  confusion  qui  peutrésultcr 
des  changements  de  garnison,  nous  avons  pu  constater,  en  parlant  de  recensement, 
que  de  1872  à  1876,  c'est-à-dire  en  4  ans  '/„  la  population  urbaine  a  gagné,  au 
détriment  des  campagnes,  417,308  habitants.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  population 
rurale  n'en  constitue  pas  moins  la  grande  majorité  delà  population  de  notre  pays, 
et  la  France  peut,  encore  aujourd'hui,  être  considérée  comme  offrant  un  caractère 
rural  très-prononcé. 

Nous  nous  proposons  d'étudier  spécialement  cette  partie  si  importante  de  notre 
population. 

On  vient  de  voir  que  la  part  proportionnelle  de  la  population  rurale  est  de  67.56 
par  100  habitants;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  répartition  soit  uniforme. 
On  peut  en  juger  par  le  classement  ci-après  : 

PROPORTION   DE    LA   POPULATION    RURALE. 

Maximum  principal  :  93   à   90  p.    100. 
5  départements  :  Haute-Savoie,  Côtes-du-Nord,  Landes,  Cantal,  Creuse. 

Maximum  secondaire  :  90  à  75  p.  100. 
53  départements  :  Hautes-Alpes,  Lozère.  Savoie,  Dordogne,  Deux-Sèvres,  Lot, 
Ain,  Corrèze,  Vendée,  Ardèche,  Haute-Saône,  Ariège,  Gers,  Charente,  Eure,  Eure- 
et-Loir,  Basses-Alpes,  Yonne,  Morbihan,  Mayenne,  Haute-Loire,  Aveyron,  Meuse, 
Orne,  Hautes-Pyrénées,  Vosges,  Haute-Marne,  Manche,  Saône-et-Loire,  Corse,  Loir- 
et-Cher,  Vienne,  Puy-de-Dôme,  Jura,  Isère,  Nièvre,  Sarthe,  Basses-Pyrénées,  Ille-el- 
Vilaine,  Seine-et-Marne,  Finistère',  Charente-Inférieure,  Oise,  Lot-et-Garonne, 
Allier,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Cher,  Aisne,  Ardennes,  Côte-d'Or,  Nièvre, 

Calvados. 

Moyenne  :  15  à  60. 

17  départements:  Aube,  Aude,  Drôme,  Tarn-et-Garonne,  Somme, Doubs, Loiret, 
Haute-Vienne,  Tarn,  Loire-Inférieure,  Meurthe-et-Moselle,  Pas-de-Calais,  Seine-et- 
Oise,  Haute-Garonne,  Haut-Rhin,  Marne,  Pyrénées-Orientales. 

Minimum  secondaire  :  60  à  50. 
5  départements  :  Gironde,  Vaucluse,  Loire,  Seine-Inférieure,  Gard. 

Minimum  :  50  à  7. 
7  départements  :  Alpes-Maritimes,  Hérault,  Var,  Nord,  Rhône,  Bouches-du-Rhône, 
Seine. 

11  résulte  de  ce  classement  que  les  trois  quarts  de  nos  départements  (58  sur  87) 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  un  caractère  essentiellement  rural,  tandis 
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qu'il  n'y  en  a  que  7  où  l'élément  urbain  domine,  et  un  coup  d'œil  jeté  sur  la  carte 
montre  que  sur  ces  7  départements,  4  sont  baignés  par  la  Méditerranée.  A  ce 
point  de  vue,  les  Bouches-du-Rhône  se  rapprochent  de  la  Seine,  département  qu'on 
peut  considérer,  à  vrai  dire,  comme  une  ville  continue.  Quoique  très-petit,  et  bien 
que  possédant  la  seconde  ville  de  France,  le  Rhône  est,  pour  la  population  urbaine, 
très-sensiblement  au-dessous  des  Bouches-du-Rhône,  dont  le  chef-lieu,  Marseille, 
a  une  population  inférieure  à  celle  de  Lyon  (318,868  au  lieu  de  342,815). 

Si  la  population  urbaine,  dont  l'infériorité  par  rapport  à  la  population  rurale 
vient  d'être  démontrée,  n'en  forme  pas  moins  le  tiers  environ  delà  population  fran- 
çaise, il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  place  qu'elle  occupe  sur  notre  territoire 
atteigne  la  même  proportion.  C'est  le  propre  des  villes  d'être  concentrées,  tandis 
que  la  population  des  campagnes  est  naturellement  disséminée  sur  de  vastes  es- 
paces. Cette  considération  nous  amène  à  examiner  le  problème  sous  un  aspect  que 
nous  croyons  tout  à  fait  nouveau,  et  bien  que  cette  assertion  puisse,  au  premier 
abord,  paraître  hasardée,  il  va  nous  être  facile  d'en  démontrer  l'exactitude. 

Il  y  a  peu  de  temps  encore,  on  ne  pouvait  trouver,  dans  les  documents  officiels, 
que  la  superficie  territoriale  de  la  France,  divisée  par  départements,  par  arrondis- 
sements ou  même  par  cantons;  mais  les  résultats  du  cadastre  n'avaient  pas  été 
relevés  pour  chaque  commune.  C'était  là  un  desideratum  fâcheux,  qui  heureusement 
se  trouve  comblé  aujourd'hui.  Grâces  en  soient  rendues  au  Ministère  de  l'intérieur 
qui,  en  publiant  pour  la  première  fois,  en  1878,  la  situation  financière  de  nos 
36,000  communes,  a  eu  l'idée  de  faire  relever  la  superficie  territoriale  occupée 
par  chacune  d'entre  elles,  ce  qui  nous  permet  de  déterminer  séparément,  pour 
chaque  département,  la  superficie  totale  des  communes  urbaines  et  celle  des  com- 
munes rurales. 

Il  nous  a  suffi,  pour  parvenir  à  ce  résultat,  de  placer  en  regard  de  chaque  com- 
mune urbaine  (on  sait  que  ce  sont  celles  qui  ont  plus  de  2,000  habitants  agglomé- 
rés) la  superficie  territoriale  correspondante,  et  d'additionner  ces  superficies  par 
déparlement.  La  superficie  urbaine  ainsi  établie,  la  superficie  rurale  s'en  déduit  en 
soustrayant  la  première  delà  superficie  totale  du  département,  telle  qu'elle  nous 
est  fournie  par  les  relevés  cadastraux. 

C'est  par  ce  moyen  que  nous  sommes  arrivés  à  donner,  pour  la  France  entière, 
la  répartition  ci-après  : 

Superficie  urbaine 3,103,409  hectares.        5.0 

—       rurale 49,753,700       —  94.1 

France  entière 52,857,199  hectares.     100.0 

D'où  cette  conséquence,  que  les  villes  n'occupent  que  les  6  centièmes  de  la  su- 
perficie de  la  France,  tandis  que  les  communes  rurales  en  occupent  les  94  cen- 
tièmes. 

A  ce  I  encore,  les  divers  départements  offrent  les  différences  les  plus  con- 

sidérables, et  on  peut  s'en  faire  une  idée  par  le  classement  ci-dessous  : 

PROPORTION  DE  LA  SUPERFICIE    i;ii;\ii. 

M<<  i  imunt  finicipal  :  99  <Ô  à  97*5. 
15  département  .lu-.\«inl,  Btme,  Deux«£èwei,  Il  m!« -Saône,  Contai,  Lo- 

zùiv,  Landes,  Calvados,  Dordogne,  Finistère,  Indre  et  L  in,  ll;uitr>-  Afytotj  Ch;u 
Creuse,  Morbihan. 
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Maximum  secondaire  :  97.5  à  05.0. 
33  départemenls  :  Eure-et-Loir,  Manche,  Seine-et-Marne,  Corrèze,  Loir-et-Cher, 
Ardèche,  Nièvre,  Vienne,  Aube,  Mayenne,  Ain,  Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Ille-et- 
Vilaine,  Basses-Pyrénées,  Orne,  Allier,  Doubs,  Lot,  Ardennes,  Haute-Marne,  Meur- 
the-et-Moselle, Meuse,  Cher,  Oise,  Marne,  Sarthe,  Eure,  Haute-Saône,  Vendée,  Yonne, 
Jura,  Loiret. 

Moyenne  :  95  à  92.5. 

23  départements  :  Maine-et-Loire,  Basses-Alpes,  Loire-Inférieure,  Puy-de-Dôme, 
Ariège,  Seine-Inférieure,  Hautes-Pyrénées,  Charente  Inférieure,  Drôme,  Haute-Loire, 
Aveyron,  Lot-et-Garonne,  Indre,  Isère,  Gironde,  Vosges,  Aisne,  Somme,  Loire, 
Gers,  Seine-et-Oise,  Haut-Rhin,  Haute- Vienne. 

Minimum  secondaire  :  92.5  à  80.0 

11  départements  :  Pas-de-Calais,  Rhône,  Alpes-Maritimes,  Aude,  Haute-Garonne, 
Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Corse,  Tarn-et-Garonne,  Gard,  Hérault. 

Minimum  :  80.0  à  S1.0. 

5  départements  :  Vaucluse,  Var,  Nord,  Bouches-du-Rhône,  Seine. 

Il  n'y  a  guère  que  les  deux  derniers  groupes,  composés  ensemble  de  16  dépar- 
tements, qu'on  peut  considérer  comme  ayant  un  territoire  urbain  relativement 
étendu;  or,  chose  singulière,  il  se  trouve  que,  sur  ces  16  départements,  12  appar- 
tiennent à  la  région  du  Midi,  et  que  parmi  ceux-ci  figurent  tous  les  départements 
qui  avoisinent  la  Méditerranée.  Le  caractère  urbain  de  cette  région  se  trouve  ainsi 
plus  marqué,  s'il  est  possible,  que  dans  la  répartition  de  la  population.  La  Seine 
exceptée,  où  la  présence  de  Paris  explique  tout,  nulle  part  plus  que  dans  la  région 
méditerranéenne  il  ne  reste  moins  de  superficie  aux  populations  des  campagnes.  A 
cet  égard,  le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  tout  à  fait  exceptionnel.  En 
résumé,  si  Ton  procède  par  grandes  lignes,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'il  y  a 
une  sorte  de  ressemblance  générale  entre  la  carte  de  la  répartition  de  la  population 
rurale  et  celle  du  territoire  qui  lui  est  réservé,  mais  cette  ressemblance  n'est  pas 
si  parfaite  qu'on  puisse  en  conclure  une  répartition  semblable  de  la  population  sur 
un  territoire  donné.  Il  faut  nécessairement  combiner  ces  deux  termes  pour  avoir 
une  notion  exacte  sur  ce  point,  et  c'est  à  quoi  nous  allons  procéder. 

Tous  nos  lecteurs  savent  ce  qu'on  entend  par  population  spécifique  ;  c'est,  suivant 
les  régions,  le  nombre  d'habitants  que  renferme  une  portion  déterminée  de  terri- 
toire, et  ce  terme  s'obtient  en  divisant  la  population  de  chaque  fraction  du  pays  par 
la  superficie  qu'elle  occupe. 

Ce  calcul,  fait  pour  la  France  entière,  fournit  ce  résultat  qu'en  moyenne  il  y  a  en 
France  70  habitants  par  kilomètre  carré,  mais  avec  des  variations  qui  s'étendent, 
par  département,  de  5.035  (Seine),  à  19.58  (Basses-Alpes),  ce  qui  indique  une  irré- 
gularité de  répartition  extrêmement  considérable.  Mais  il  ne  s'agit  plus  pour  nous 
d'indiquer  cette  répartition  générale  :  le  but  que  nous  nous  sommes  proposé  est 
plus  spécial.  Nous  voulons  faire  connaître  comment  la  population  se  répartit  dans 
les  campagnes.  Ce  que  nous  avons  à  donner  ici,  c'est  la  population  spécifique  rurale. 
Or,  on  vient  de  voir  par  ce  qui  précède,  que  nous  avons  tous  les  éléments  néces- 
saires pour  l'évaluer. 

L'importance  de  ce  tableau  nous  détermine  à  l'insérer  in  extenso. 
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Population  spécifique  des  campagnes. 


DEPARTEMENTS. 

1.  Ain 

2.  Aisne 

3.  Allier 

4.  Alpes  (Basses-) .   . 

5.  Alpes  (Hautes-) .    . 

6.  Alpes-Maritimes.    . 

7.  Ardèche  

8.  Ardennes 

9.  Ariège 

10.  Aube 

11.  Aude  

12.  Aveyron 

13.  Bouches-du-Rhône. 

14.  Calvados 

15.  Cantal 

16.  Charente 

17.  Charente-Inférieure 

18.  Cher 

19.  Corrèze 

20.  Corse  

21.  Côte-d'Or    .... 

22.  Côtes-du-Nord.   .    . 

23.  Creuse 

24.  Dordogne 

25.  Doubs 

26.  Drôme 

27.  Eure 

28.  Eure-et-Loir  .    .    . 

29.  Finistère 

30.  Gard 

31.  Garonne  (Haute-)  . 

32.  Gers 

33.  Gironde 

34.  Hérault 

35.  llh'-et-Vilaine.   .    . 

36.  Indre  

37.  Indre-et-Loir.    .    . 

38.  Isère  

39.  Jura 

40.  Landes 

il.   Loir-et-Cher  .    .    . 

Ai.  Loire 

L3.  Loire  (Boute-).  .   . 

41.  Loire-Inférieure,.  . 
r..  Loiret 

46.  Lot 

47.  Lot-et-Garonne  .    . 

48.  Lozère 

Loire    .    . 

50.  Manche 

51    Marne,    .   .   .   •   . 
52.  Marne  (HMute-)  .   . 

nue 

r»i.  Meurthe-çt-MoselIe 
Meuse 

56.  Morbihan 

57.  Nièvre 


JPERFICIE 

POPULATION 

HABITANTS 

par 

rurales. 

rurale. 

kilomètre 
carré. 

560,523 

319,689 

57.0 

688,362 

422,624 

61.4 

703,270 

313,963 

44.6 

658,304 

112,906 

17.2 

547,782 

105,843 

19.3 

361,830 

96,050 

26.5 

536,999 

326,129 

60.7 

493,993 

245,359 

49.7 

462,071 

207,218 

44.8 

582,183 

187,502 

32.2 

581,683 

219,746 

37.8 

821,550 

336,999 

41.0 

277,353 

103,585 

37.4 

541,959 

335,616 

61.9 

565,166 

208,179 

36.8 

581,274 

311,811 

53.6 

642,232 

364,396 

56.7 

691,027 

261,535 

37.8 

570,745 

271,391 

47.5 

758,766 

209,384 

27.6 

846,010 

282,362 

33.4 

684,819 

578,844 

84.5 

544,584 

250,408 

46.2 

900,892 

431,861 

47.9 

502,733 

221,611 

44.8 

613,908 

234,658 

38.2 

569,362 

311,073 

54.6 

572,801 

234,905 

41.0 

659,522 

5-21,328 

79.0 

472,788 

220,655 

46.7 

578,291 

305,766 

52. S 

584,562 

239,356 

40.9 

913,137 

426,549 

46.7 

500,118 

191,504 

38.9 

649,293 

412,637 

72.7 

637,109 

210,011 

33.0 

599,927 

250,71m 

41.8 

su:,,  862 

460,505 

57.1 

476,036 

228, 849 

48.1 

915,846 

274,271 

2D. 9 

617,91)1) 

246,144 

:;:>.  1 

415,245 

348,029 

71. 1 

466, SCS 

257,258 

55.1 

650.984 

\  i:\M0 

65.1 

645,069 

260,679 

40.4 

501,300 

243,284 

502, 

U1AW 

49.2 

508,863 

122,524 

21.1 

615,031 

400,648 

.786 

75.1 

783., 

254,667 

32.0 

149 

202,941 

33  9 

500,823 

2S9,988 

;.:.'.) 

mu. s:,:, 

598,600 

39.8 

663, 

418,463 

63.0 

625 

274,033 

42.8 
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D  ï  P  A  R  T  K  U  E  S  ï  8.  ilis    communes 

rurales. 


58.  Nord 428,234 

59.  Oise 561,473 

60.  Orne 5X7,162 

61.  Pas-de-Calais 610,780 

62.  Puy-de-DOme 754, 49  i 

63.  Pyrénées  (Basses-).    .    .  734,732 

64.  Pyrénées  (Hautes-).   .    .  426,495 

65.  Pyrénées-Orientales  .    .  370,000 

66.  Rhin  (H.-)  [Belfort].   .    .  56,615 

67.  Rhône 258,099 

68.  Saône  (Haute-)  ....  510,609 

69.  Saône-et-Loire  ....  826,951 

70.  Sarthe 594,519 

71.  Savoie 572,208 

72.  Savoie  (Haute-)  ....  426,798 

73.  Seine 14,930 

74.  Seine-Inférieure.   .    .    .  569,493 

75.  Seine-et-Marne.    .    .    .  559,331 

76.  Seine-et-Oise 520,789 

77.  Sèvres  (Deux-)  ....  596,269 

78.  Somme 576,549 

79.  Tarn 510,003 

80.  Tarn-et-Garonne    .    .    .  320,455 

81.  Var 470,159 

82.  Vaucluse 278,013 

83.  Vendée 639,948 

84.  Vienne 676,753 

85.  Vienne  (Haute-).    .    .    .  512,236 

86.  Vosges 548,509 

87.  Yonne 708,617 


roprr.ATiON 

HABITANTS 

par 

rurale. 

kilomètre 

carré. 

634,656 

148.2 

313,816 

55.9 

318,413 

54.2 

518,983 

85.0 

452,978 

60.0 

339,216 

46.2 

193,031 

45.3 

119,993 

32.4 

43,494 

75.1 

264,640 

102.1 

258,069 

50.5 

493,428 

59.7 

351,384 

59.1 

237,580 

41.5 

253,220 

59.4 

34,503 

231.6 

419,053 

73.6 

279,647 

50.0 

366,680 

70.4 

296,885 

49.8 

404,501 

70.2 

252,573 

49.5 

161,167 

50.3 

126,298 

26.8 

141,531 

50.9 

356,017 

55.6 

262,796 

38.8 

240,686 

47.0 

329,196 

60.0 

297,667 

42.0 

France 49,753,700     24,945,064  50.1 

Tandis  que  la  population  spécifique  totale  est  de  70,  la  population  spécifique  ru- 
rale n'est  plus  que  de  50  habitants  par  kilomètre  carré.  En  ordonnant  les  divers 
départements  suivant  Tordre  décroissant  de  la  population  spécifique  rurale,  nous 
obtenons  le  classement  que  voici  : 

POPULATION  SPÉCIFIQUE  DES  CAMPAGNES. 

Habitants  par  kilomètre  carré. 
Maximum  principal.  —  100  habitants  par  kilomètre  et  au-dessus. 
3  départements  :  Seine,  Nord,  Rhône. 

Maximum  secondaire  :  85  à  60. 
M  départements  :  Pas-de-Calais,  Gôtes-du-Nord,  Haut-Rhin,  Manche,  Seine-Infé- 
rieure, Ille-et-Vilaine,  Loire,  Seine-et-Oise,  Somme,  Loire-Inférieure,  Morbihan, 
Calvados,  Aisne,  Ardèche,  Puy-de-Dôme,  Vosges. 

Moyenne  :  60  à  40. 
45  départements  :  Saône-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Haute-Savoie,  Sarthe, 
Mayenne,  Isère,  Ain,  Charente-Inférieure,  Oise,  Vendée,  Haute-Loire,  Eure,  Meur- 
the-et-Moselle, Orne,  Charente,  Haute-Garonne,  Vaucluse,  Haute-Saône,  Tarn-et- 
Garonne,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Ardennes,  Tarn,  Lot-et-Garonne,  Lot,  Jura, 
Dordogne,  Corrèze,  Haute- Vienne,  Gard,  Gironde,  Creuse,  Rasses-Pyrénées,  Hautes- 
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Pyrénées,  Ariège,  Doubs,  Allier,  Nièvre,  Yonne,  Indre-et-Loire,  Savoie,  Eure-et- 
Loir,  Aveyron,  Gers,  Loiret. 

Minimum  secondaire  :  40  à  30. 
15  départements  :  Meuse,   Hérault,  Vienne,  Drôme,  Aude,  Cher,  Bouches-du- 
Rhône,  Canlal,  Loir-et-Cher,  Haute-Marne,  Côte-d'Or,  Indre,  Pyrénées-Orientales, 

Aube,  Marne. 

Minimum  :  30  à  17. 

7  départements  :  Landes,  Corse,  Var,  Alpes-Maritimes,  Lozère,  Hautes-Alpes, 
Basses-Alpes. 

On  peut  en  conclure  que  la  population  rurale  est  assez  uniformément  répartie 
sur  notre  territoire,  puisque  plus  de  la  moitié  de  nos  départements  se  rapprochent 
de  la  moyenne.  L'essentiel  est  de  faire  ressortir  les  exceptions.  Or,  si  l'on  met  de 
côté  la  Seine,  le  Nord  et  le  Rhône,  où  l'influence  des  centres  urbains  s'étend  jus- 
que sur  les  campagnes  mêmes  des  départements  voisins,  on  remarquera  que,  sur 
les  17  autres  départements  où  les  campagnes  offrent  une  population  relativement 
très-dense,  on  en  compte  12  situés  sur  le  littoral  de  la  Manche  ou  qui  y  touchent 
de  près.  Inversement,  sur  les  22  départements  où  la  population  des  campagnes  est 
relativement  très-rare,  on  voit  figurer,  à  une  exception  près,  le  Gard,  où  la  densité 
est  moyenne,  tous  les  déparlements  du  littoral  de  la  Méditerranée. 

Une  étude  détaillée  par  arrondissement  pourrait  seule  indiquer  quelle  peut  être 
l'influence  des  conditions  hypsométriques  du  sol  sur  la  densité  relative  des  popu- 
lations rurales;  mais  déjà  on  peut  tirer  de  l'étude  générale  que  nous  avons  entre- 
prise, cette  conséquence  que  ce  sont  nos  campagnes  du  Nord-Ouest  qui  sont  les 
plus  peuplées,  tandis  qu'il  y  a  une  véritable  pénurie  de  population  sur  nos  côtes 
du  Sud-Est.  Voilà  une  notion  que  la  carte  de  la  population  spécifique  générale,  où 
l'élément  urbain  vient  compliquer  la  question,  pouvait  faire  pressentir,  mais  qu'elle 
est  loin  de  présenter  avec  la  même  clarté.  Ajoutons  qu'on  pourrait  en  dire  autant, 
quoique  à  un  moindre  degré,  de  la  carte  où  M.  Levasseur  (de  l'Institut)  a  exprimé 
la  population  spécifique  de  la  France,  par  cantons,  bien  qu'elle  ait  fourni  à  ce  savant 
l'occasion  de  faire  une  description  géographique  et  économique  de  toutes  les  ré- 
gions de  notre  pays,  qui  abonde  en  renseignements  précieux. 

Nous  sommes  loin  d'ailleurs  d'avoir  épuisé  le  filon  ouvert  aux  investigations  de 
la  statistique  parle  tableau  de  la  superficie  territoriale  des  communes;  nous  nous 
contenterons  d'indiquer,  en  peu  de  mots,  la  voie  qu'il  ouvre  à  d'autres  recherches. 

En  rapprochant,  par  département,  le  nombre  des  communes  de  leur  territoire 
respectif,  on  obtient  naturellement  la  superficie  moyenne  d'une  commune.  Or,  la 
racine  carrée  de  celte  superficie  donne  la  distance  moyenne  respective  de  deux 
communes  limitrophes  quelconques.  Cette  distance,  qui  est  de  3  kilom.  83  pour  la 
France  entière,  varie  considérablement  suivant  les  régions.  En  général,  on  peut 
dire  qu'elle  est  la  plus  courte  possible  dans  les  départements  qui  constituent  le 
massif  du  Nord,  et  nos  frontières  du  Nord-Est,  en  descendant  d«'s  Ardenn.'sau.lura  ; 
tandis  qu'elle  atteint  son  maximum  dans  les  départements  bretons,  dans  la  grande 
majorité  des  départements  du  Centre  et  sur  nos  frontières  de  Sud- Est,  en  y  compre- 
nant la  plupart  des  département^  méditerranéens,;  mais  tandis  qu'en  Bretagne,  par 
exemple,  les  communes  son!  à  la  fois  vastes  et  peuplées,  dans  les  Douchcs-du-Hhône, 
le  Var  et  les  Alpes-Maritimes,  les  longues  dislances  coïncident  avec  une  population 
clairsemée. 


-  182  — 

Si  l'on  considère  l'étendue  moyenne  des  communes  rurales,  on  trouve  que  les 
petites  communes  abondent  dans  la  région  du  Nord,  de  la  Manche  à  l'Aisne,  et  à 
un  moindre  degré  dans  la  Franche-Comté;  tandis  que  dans  toutes  les  autres  parties 
de  la  France,  et  principalement  sur  les  côtes  de  l'Océan,  ou  Centre  et  dans  le  Midi, 
les  communes  se  font  remarquer  par  leur  grande  étendue. 

Les  dimensions  moyennes  des  communes  urbaines  offrent  également  à  l'esprit 
d'intéressantes  comparaisons,  et  on  peut  citer  tel  département  où  les  villes  sont 
très-rares  et  en  môme  temps  très-réduites  en  superficie,  comme,  par  exemple,  les 
Côtes-du-Nord,  les  Deux-Sèvres  et  la  Savoie.  Mais  le  fait  vraiment  curieux  qui  res- 
sort de  la  carte,  c'est  qu'à  peu  d'exceptions  près,  les  dimensions  des  communes 
urbaines  sont  très-considérables  dans  toute  la  région  du  Midi,  et  principalement 
dans  les  déparlements  méditerranéens.  A  cet  égard,  les  ftouches-du-Rhône  se  font 
remarquer  au  premier  rang,  et  on  peut  dire  que  les  villes,  prises  dans  leur  ensemble, 
y  sont  plus  de  trois  fois  plus  étendues  que  dans  un  département  moyen.  C'est  pour 
cela  que,  en  dépit  de  la  population  considérable  de  Marseille,  la  population  spécifique 
urbaine  des  Bouches-du-Rhône  est  de  beaucoup  au-dessous  de  la  moyenne  (1). 

Un  mot  en  terminant.  Dans  ce  travail,  nous  nous  sommes  borné  à  exposer  les 
faits,  mais  ces  faits  ont  des  causes  qu'on  pourrait  trouver  en  étudiant  les  conditions 
géographiques  de  notre  sol,  l'histoire  de  nos  populations,  l'état  de  notre  agriculture 
ou  de  notre  industrie.  Il  y  a  là  un  vaste  champ  de  recherches  qui  rentrent  plutôt 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  Il  nous  suffit  d'avoir  ouvert  la  voie  :  un 
autre  l'explorera  (2).  T.  Loua. 


111. 

LE    PHYLLOXERA. 

Dans  sa  dernière  session,  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  avait  préparé 
les  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  15  juillet  1878,  en  vue  d'en  rendre 
l'action  plus  efficace.  Ces  modifications  ont  été  adoptées  par  le  Parlement  (loi  du 
2  août  1879)  et  ont  eu  pour  conséquence  de  permettre  à  l'administration  de  con- 
duire avec  plus  d'énergie  la  lutte  entreprise  contre  le  phylloxéra. 

Le  premier  soin  qui  s'imposait  à  l'administration,  à  la  suite  des  modifications 
apportées  à  la  loi,  était  d'arrêter  les  moyens  d'en  faire  une  application  utile. 

C'est  dans  ce  but  qu'elle  a,  tout  d'abord,  organisé  un  service  spécial  du  phyl- 
loxéra. 

Le  territoire  de  la  France  a  été  divisé  en  trois  grandes  zones  allant  du  sud  au 
nord,  et  d'étendues  à  peu  près  égales  ;  ces  zones  ont  formé  trois  régions  phylloxé- 
riques  :  région  orientale,  région  centrale  et  région  occidentale. 

(1)  Il  est  bien  entendu  que,  sous  le.  nom  de  ville,  on  doit  entendre  la  commune  qui  en  porte  le  nom. 
Les  documents  du  Ministère  de  rintérieur  ne  permettent  pas  de  séparer  la  ville  proprement  dite  de  ses 
faubourgs.  La  plus  grande  commune  urbaine  de  France  est  Arles  (103,005  hectares),  la  plus  petite,  Bour- 
bourg,  27  hectares.  La  superficie  de  Paris  est  de  7,802  hectares. 

(2)  Cet  article  a  paru  dans  Y  Économiste  français. 
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Chacune  d'elles  a  été  placée  dans  les  attributions  d'un  délégué  régional  qui, 
assisté  d'un  adjoint,  est  chargé  de  représenter  l'administration  centrale  dans  les 
départements,  de  visiter  les  localités  envahies  ou  menacées,  de  renseigner  les  au- 
torités locales  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  comités  départementaux.  Il  doit, 
de  plus,  organiser  le  service  actif  des  recherches  dans  les  départements  où  la  lutte 
est  encore  possible,  et  surtout  dans  les  départements  indemnes  les  plus  directement 
menacés.  Enfin,  il  a  pour  mission  de  diriger  les  traitements  administratifs  prescrits 
en  exécution  de  l'article  4  de  la  loi. 

Dans  chaque  département  envahi  ou  menacé,  les  délégués  régionaux  sont  se- 
condés par  un  professeur  d'agriculture  ou  par  un  ou  plusieurs  délégués  choisis  par 
MM.  les  préfets. 

Les  instituteurs,  les  agents  voyers,  les  cantonniers,  les  gardes  champêtres,  les 
vignerons  des  communes  viticoles,  servent  à  guider  les  équipes  chargées  de  par- 
courir le  vignoble  à  la  recherche  des  points  d'attaque.  Des  équipes  spéciales 
servent  à  délimiter  les  taches  phylloxériques  dès  qu'elles  ont  été  découvertes  et  à 
traiter  les  vignes  atteintes.  Ces  deux  sortes  d'équipes  sont  indispensables  et  doivent 
opérer  séparément.  Pour  éviter  toute  cause  de  transport  de  l'insecte  ou  de  ses 
œufs,  il  est  en  effet  nécessaire  que  les  hommes  employés  au  traitement  des  taches 
phylloxériques  soient  exclus  du  service  des  recherches.  Le  service  a  pu  être  orga- 
nisé à  peu  près  partout  où  cela  était  le  plus  urgent,  grâce  aux  ressources  réunies  de 
l'État  et  des  départements,  qui  ont  voté,  à  cet  effet,  des  subsides  considérables.  11 
sera  complet  l'an  prochain  et  a  déjà  produit  de  bons  résultats,  malgré  les  difficul- 
tés inhérentes  à  toute  organisation  nouvelle. 

L'utilité  des  recherches  faites  méthodiquement  et  avec  un  grand  soin  a  été  dé- 
montrée d'une  manière  évidente  :  de  nombreuses  taches  phylloxériques,  dans  des 
localités  où  l'on  était  loin  de  soupçonner  l'existence  même  du  parasite,  ont  pu  être 
découvertes. 

L'importance  du  service  des  recherches  n'est  plus  contestée.  De  sa  bonne  orga- 
nisation dépend  le  succès  possible  de  la  lutte;  c'est  en  parvenant  à  découvrir  la 
présence  du  phylloxéra  dès  la  première  ou  la  deuxième  année  de  son  invasion, 
avant  que  le  redoutable  puceron  ait  manifesté  extérieurement  ses  ravages,  qu'on  a 
le  plus  de  chances  d'étouffer  le  mal,  de  sauver  les  vignes- légèrement  atteintes,  ou 
au  moins  d'enrayer  la  marche  du  fléau. 

Cependant  quelques  doutes  se  sont  élevés  sur  la  légalité  de  ces  recherches  dans 
les  arrondissements  déclarés  phylloxérés,  ceux-ci  n'auraient-ils  qu'une  tache  de 
quelques  mètres  carrés. 

On  a  prétendu  que  l'autorité  locale  était  désarmée  par  le  texte  même  de  la  loi 
sur  le  phylloxéra,  par  la  raison  que,  les  arrêtés  rendus  en  exécution  de  cette  loi 
ayant  adopté  l'arrondissement  comme  unité  administrative,  il  fallait  l'adopter  éga- 
lement pour  l'application  de  l'article  3  de  cette  loi. 

D'après  cette  interprétation,  on  arriverait  à  cette  conséquence  étrange  qu'il  se- 
rait interdit  de  rechercher  le  phylloxéra  dès  qu'une  première  tache  aurait  été 
constatée,  et,  quand  il  importe  le  plus  de  savoir  exactement  où  il  est,  d'en  pouiMii 
vre  la  découverte  avec  le  plus  d'ardeur,  taudis  qu'on  aurait  tout  pouvoir  de  faire 
des  investigations  dans  les  contrées  où  l'insecte  n'existe  pas. 

Telle  n'a  certes  pas  été  la  pensée  du  législateur  ;  en  tout  cas,  pour  faire  cesser 
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l'équivoque,  nous  demanderons  au  Ministre  de  modifier  le  nouvel  arrêté  à  prendre 
pour  la  délimitation  des  territoires  phylloxérés. 

L'organisation  des  comités  d'études  et  de  vigilance  s'est  continuée  depuis  la  der- 
nière session  de  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  :  à  la  fin  de  l'année  1878, 
il  y  avait  60  comités  institués  dans  56  départements.  Le  nombre  des  comités  exis- 
tant aujourd'hui  est  de  221,  comprenant  61  départements. 

28  départements  étaient  envahis  par  le  phylloxéra  au  commencement  de  1877. 
A  la  fin  de  1878,  ce  nombre  s'était  élevé  à  39.  Le  phylloxéra  avait  donc  manifesté 
sa  marche  en  avant  par  l'envahissement  de  11  départements  nouveaux.  Pendant 
l'année  1879,  malgré  les  recherches  les  plus  minutieuses,  la  liste  des  départements 
atteints  ne  s'est  augmentée  que  de  4,  savoir: 

La  Haute-Savoie  ; 

Le  Jura  ; 

L'Ariège  ; 

Le  Tarn. 

Si  le  nomore  des  départements  nouvellement  envahis  est  moins  considérable,  la 
marche  du  phylloxéra  n'en  continue  pas  moins  à  être  formidable. 

D'après  l'enquête  qui  vient  d'être  terminée,  et  dont  les  tableaux  sont  mis  sous 
vos  yeux  (voir  ci-après,  p  189  et  190),  l'étendue  des  vignobles  envahis  qui  n'ont 
pas  encore  succombé  serait  de  319,760  hectares,  en  augmentation  de  76,722  hec- 
tares sur  l'année  1878.  L'étendue  des  vignobles  détruits  serait,  à  la  fin  de  1879, 
de  474,760  hectares,  représentant  une  augmentation  de  101,317  hectares,  due  à 
l'action  meurtrière  du  phylloxéra  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

L'œuvre  de  destruction  toutefois,  il  convient  de  le  noter,  s'est  accomplie  surtout 
dans  les  départements  qui  ont  abandonné  la  défense  et  où  l'introduction  des  cépa- 
ges américains  et  autres  est  autorisée. 

C'est  ce  qui  ressort  du  tableau  ci-dessous,  qui  ne  comprend  que  les  dépar- 
tements ou  arrondissements  teintés  en  noir  sur  la  carte  phylloxérique. 

Augmentation  des  surfaces  détruites  en  1879. 

Hec.ares. 

Hérault 26,752 

Var 8,769 

Bouches-du-Rhône 2,378 

Vaucluse 2,500 

Drôme. 7,707 

Ardèche 5,123 

Isère 883 

Basses-Alpes 417 

Charente 15,023 

Charente-Inférieure 15,345 

Gironde 6,372 

Dordogne 2,667 

93,936 
En  ajoutant  à  cette  liste  : 

Le  Lot,  qui  a  perdu 1,825 

Lot-et-Garonne 1,700 

Rhône 1,327 


La  destruction  totale  est  de  .    .    .       98,788 
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Les  vingt-trois  autres  départements  ne  comptent  plus  que  pour  4,200  hectares. 

L'administration  a  commencé,  en  1879,  à  faire  des  traitements  administratifs; 
quelque  tardive  que  pût  être  la  défense  de  notre  vignoble  contre  l'invasion  du 
phylloxéra,  alors  que  600,000  hectares  étaient  attaqués  ou  détruits,  l'administration 
n'a  pas  jugé  qu'elle  dût  désespérer;  ses  efforts  devaient  avoir,  au  pis  aller,  l'avan- 
tage, encore  considérable,  de  retarder  l'envahissement  des  départements  indemnes 
et  de  ralentir  la  marche  de  l'invasion  vers  le  Nord.  Cette  seule  éventualité  suffisait 
pour  lui  indiquer  son  devoir  d'engager  la  lutte  avec  énergie,  d'après  les  prescrip- 
tions de  la  loi.  Le  premier  arrêté  prescrivant  un  traitement  administratif  a  été  pris 
le  25  mars  1879. 

Depuis  lors,  dès  que  le  phylloxéra  a  été  constaté  dans  un  département  nouveau, 
l'administration  s'est  empressée  de  prendre,  après  avis  de  la  section  permanente, 
des  arrêtés  pour  prescrire  les  recherches  et  les  traitements  nécessaires.  Voici  les 
mesures  ordonnées  dans  les  départements  nouvellement  atteints  : 

Haute-Savoie.  —  Dans  le  département  de  la  Haute- Savoie,  des  traitements  ont 
été  prescrits  sur  13  taches  phylloxériques  d'une  étendue  totale  de  3  hectares  57 
ares  de  vignes. 

Les  taches,  groupées  sur  la  rive  droite  du  lac  d'Annecy,  ont  été  signalées  par 
les  équipes  de  recherches  à  la  fin  de  Tannée.  Les  neiges  n'ont  pas  permis  d'effec- 
tuer encore  les  traitements. 

Jura.  —  Dans  le  département  du  Jura,  les  traitements  administratifs  ont  été  or- 
ganisés le  6  octobre  dernier  :  2  hectares  34  ares  de  vignes  phylloxérées,  situées 
dans  quatre  communes,  ont  reçu  des  applications  de  sulfure  de  carbone.  Les  mau- 
vais temps  ont  interrompu  le  traitement  de  la  zone  de  protection,  qui  sera  effectué 
immédiatement  après  l'hiver. 

Ariège.  —  Dans  le  département  de  l'Ariège,  la  surface  phylloxérée  était  de  5  hec- 
tares, réunis  en  un  seul  foyer,  dans  la  commune  de  Saint-Amadou.  On  a  appliqué 
le  traitement  d'extinction  par  le  sulfure  de  carbone.  Les  résultats  les  plus  satisfai- 
sants ont  été  obtenus.  Des  fouilles  minutieuses  ont  permis  de  constater  la  disparition 
totale  du  phylloxéra. 

Tarn.  —  Dans  le  département  du  Tarn,  on  a  traité  à  doses  culturales,  avec  le 
sulfure  de  carbone,  une  étendue  de  50  heclares  de  vignes,  dissémines  dans  les 
arrondissements  d'Albi,  de  Lavaur  et  de  Gaillac. 

Dans  les  départements  anciennement  atteints,  l'administration  a  organisé  la  dé- 
fense partout  où  elle  pouvait  être  utile  :  à  l'Ouest,  elle  avait  à  défendre  les  défilés 
de  la  Vienne  et  à  empêcher  les  taches  phylloxériques  de  s'étaler  vers  le  Sud  et  le 
Sud-Est.  Dans  l'Est  et  dans  le  Midi,  il  lui  fallait  empêcher  l'envahissement  de  la 
Bourgogne,  de  la  Savoie,  de  l'Ariège,  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  la  plaine  du 
Koussillon. 

Trente-neuf  arrêtés  ont  été  pris  pour  prescrire  les  traitements  administratifs  de 
392  hectares,  comprenant  plusieurs  milliers  de  taches,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  Cùte-d'Or,  Loire  ,  Pyrénées-Orientales ,  Aude,  Aveyron,  Lozère,  Indre, 
Vienne,  Tarn-ct-Garonne,  Lot-et-Garonne  et  Gers;  on  est  en  droit  d'espérer  que 
les  opérations  auront  empêché  l'étalement  des  taches  phylloxériques.  On  ne  sera, 
du  reste,  fixé  sur  l'importance  des  résultats  obtenus,  qu'après  l'année  prochaine. 

On  comprend  que  le  traitement  doit  avoir  pour  objectif  d'empêcher  les  taches  de 
grandir  et  de  produire  des  essaims  d'ailés  allant  porter  le  fléau  de  proche  en  pro- 
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clic  ;  et  ce  n'est  que  par  une  lutte  opiniâtre,  menée  avec  persévérance  pendant  au 
moins  deux  ans,  qu'on  pourra  constater  l'efficacité  réelle  du  traitement. 

Poursuivant,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  lutte  contre  le  phylloxéra, 
l'administration  a  provoqué  et  encouragé  la  formation  des  syndicats  prévus  par 
l'article  5  de  la  loi  du  2  août  1879,  et  ayant  pour  objet,  soit  la  défense  d'un  terri- 
toire envahi  par  le  phylloxéra,  au  moyen  du  traitement  des  vignes  phylloxérées  par 
l'un  des  trois  procédés  recommandés  par  la  Commission  supérieure,  soit  la  préser- 
vation d'un  vignoble  à  l'aide  d'un  service  de  recherches  bien  organisé  et  du  traite- 
ment des  taches  dès  leur  découverte. 

Un  certain  nombre  d'associations  se  sont  organisées,  et  M.  le  Ministre,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi,  leur  a  accordé  des  allocations  proportionnelles  à 
l'importance  des  dépenses  prévues  ;  en  général,  ces  allocations  ont  été  de  moitié  de 
la  dépense  faite. 

Voici,  jusqu'à  ce  jour,  la  liste  des  syndicats  qui  ont  été  approuvés  et  subven- 
tionnés : 


DÉPARTE- 

NOMS 

ë'I 

3  | 

INDICATION 

des 
surfaces 

MODE 

PKÉVISION 
de  la  dépense 

ALLOCATIONS 

MENTS. 

des  syndicats. 

«| 

traitées. 

de  traitement. 

par  hectare. 

de  l'Etat. 

(Bergerac.   . 

» 

64\50 

Sulfocarbonate. 

2  50f 

8,137f50 

Dordogne 

j  Bergerac.   . 

10 

114  ,00 

Id. 

250 

14,250  00 

(Issigeac  .    . 

8 

27  ,00 

ld. 

250 

3,375  00 

(Cognac   .    . 

» 

10  ,66 

Id. 

300 

1,600  00 

Charente. 

j  Aigre  .    .    . 

9 

85  ,00 

Id. 

400 

17,000  00 

(Rouillac.    . 

14 

6  ,44 

Sulfure  de  carbone. 

300 

906  00 

Gironde.. 

i  Ambès.  .    . 

11 

24  ,00 

Submersion. 

î 

3,000  00 

jPoinerol.    . 

22 

72  ,00 

Sulfure  de  carbone. 

180 

6,000  00 

Rhône.   . 

Chirouble   . 

68 

34  ,33 

Id. 

300 

4,650  00 

Totaux 

437\93 

58,978  50 

L'État  s'est  engagé  envers  ces  syndicats  pour  une  somme  de  58,978  fr.  50. 

Il  convient  de  signaler  en  outre  la  formation,  dans  le  département  de  l'Hérault, 
à  Béziers,  d'un  syndicat  qui  n'embrassera  pas  moins  de  2,118  hectares  à  défendre, 
savoir: 

1,519  hectares  par  l'emploi  du  sulfure  de  carbone  ; 
251  hectares  par  le  sulfocarbonate; 
348  par  la  submersion. 

La  section  permanente  a  déjà  donné  un  avis  favorable  relativement  à  cette  très- 
intéressante  association.  Le  concours  de  l'État  peut  donc  être  assuré  à  ce  syndicat. 
Quelques  modifications  à  apporter  dans  l'acte  d'association  n'ont  pas  permis  encore 
à  l'administration  d'accorder  la  subvention  sollicitée  par  lui;  mais  ce  n'est  qu'un 
léger  retard.  Dès  que  les  indications  demandées  auront  été  fournies,  l'État  prendra 
à  sa  charge  une  partie  des  frais  de  traitement. 

Les  créations  de  syndicats  sont  en  bonne  voie.  D'après  les  renseignements  qui 
sont  parvenus  à  l'administration,  le  nombre  des  associations  de  ce  genre  sera  con- 
sidérable l'année  prochaine.  L'élan  est  donné,  et  l'empressement  que  mettent  les 
propriétaires  à  se  réunir,  en  vue  d'une  action  commune  pour  la  guérison  de  leurs 
vignes,  est  d'un  heureux  présage. 
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En  dehors  de  l'action  administrative  dans  les  opérations  du  traitement  des  vignes 
phylloxérées  et  dans  l'organisation  des  syndicats,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  n'a  pas  ménagé  les  encouragements  aux  tentatives  de  culture  des  vi- 
gnes américaines  (1). 

Les  départements  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  la  Gironde,  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Dordogne,  qui  en  ont  fait  la  demande,  ont  participé 
à  ces  encouragements. 

L'École  de  Montpellier  a  reçu  dans  le  même  but  une  allocation  de  20,778  fr. 
pour  continuer  ses  cultures  de  cépages  résistants  et  étendre  sa  pépinière  de  vignes 
américaines. 

Cette  même  école  a  en  outre  distribué  pour  plus  de  50,000  fr.  de  plants  et  de 
boutures  de  vignes,  lesquels  sont,  avant  tout,  donnés  aux  comités  et  aux  associa- 
tions dans  le  but  de  créer  des  pépinières  départementales.  C'est,  en  nombre  rond, 
une  somme  de  100,000  fr.  qui  a  été  affectée  en  encouragements  pour  les  vignes 
américaines. 

Il  convient  d'informer  la  Commission  supérieure  que  l'Allemagne,  la  France,  le 
Portugal  et  la  Suisse  ont  adhéré  à  la  convention  de  Berne;  les  autres  puissances 
n'ont  pas  encore  fait  connaître  leur  résolution  à  cet  égard.  Toutefois,  d'après  l'avis 
du  Conseil  fédéral  suisse,  il  a  été  jugé  opportun  de  remplir  les  formalités  d'usage 
pour  donner  force  de  loi  à  l'arrangement  intervenu  dans  les  pays  adhérents. 

L'échange  des  ratifications  doit  se  faire  avant  le  1er  janvier  prochain  entre  les 
puissances  qui  ont  notifié  leur  adhésion. 

Il  me  reste,  pour  terminer  cet  exposé,  à  mettre  sous  vos  yeux  l'emploi'des  cré- 
dits affectés  au  service  du  phylloxéra  jusqu'au  1er  décembre. 

Les  subsides  votés  par  le  Parlement  ont  été  répartis  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  de  traitements  administratifs  pendant  les  premiers  mois  de  l'année.  155,922fG5 
Subventions  aux  comités  d'étude  et  de  vigilance  pour  traitement  et  recons- 
titution de  vignobles 87,451  00 

Doublement  des  allocations  votées  par  les  conseils  généraux  et  municipaux 

(art.  5  de  la  loi) 94,735  00 

Allocations  aux  syndicats  (art.  5  de  la  loi) 58,978  50 

Personnel  central  et  extérieur  du  service  du  phylloxéra 38,500  00 

Allocation  pour  la  création  d'un  laboratoire  de  recherches  de  viticulture 

dans  le  Jura 20,000  00 

Allocation  à  l'Académie  des  sciences 10,000  00 

École  d'agriculture  de  Montpellier  pour  entretien  et  extension  de  sa  pépi- 

nière  de  vignes  américaines 20,778  00 

Frais  d<;  missions,  médailles  et  dépenses  diverses 15,98116 

Impressions (.>,SOJ  ï>5 

Total 512,148  50 

En  terminant  cet  exposé,  l'administration  est  heureuse  d'avoir  à  constater  que  la 
lutte  contre  le  fléau  s'est  élargie.  Les  populations  rurales  se  désintéressent  de 
inoins  en  moins  du  combat;  des  associations  nombreuses  s'organisent  pour  la  dé- 
fense ou  la  reconstitution  de  notre  remarquable  vignoble. 

(I)  Dans  sa  session  de  1878,  la  Commission  supérieure  du  phylloxéra  ITtll  exprime  :<•  désir  de  voir 
poursuivi»-  I  eipériiiM'nt.-itioii  des  v.irirt.  s  américaines  1rs  plus  résistai.!  s  et  pouvant  assurer  la  reconsti- 
tution de  notre  vlfAOble.  B  inspirant  de  ce  désir,  l'Administration  a  accueilli  favorablement  toutes  les 
demandes  de  cette  nature  qui  lui  sont  parvenues.  Elle  a  de  plus  accordé  des  subventions  en  vue  de  favo- 
nseï  la  création  de  pépinières  départementales  de  vignes  américaines  dans  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements. 
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Les  pépinières  de  vignes  résistantes  se  multiplient;  les  chiffres  de  l'enquête  qui 
vient  d'être  faite  montrent  que  la  dernière  campagne  n'a  pas  été  stérile. 

L'étendue  du  vignoble  soumis  à  la  submersion  a  presque  doublé  (elle  était,  à  la 
fin  de  1878,  de  2,837  hectares,  elle  est  actuellement  de  4,94(J  hectares),  et  d'im- 
portants projets  la  quintupleront  probablement. 

La  création  du  canal  du  Rhône,  si  impatiemment  et  depuis  si  longtemps  attendue, 
couronnera  l'œuvre  dans  de  grandioses  proportions.  Les  travaux  de  cette  vaste 
entreprise  vont  être  menés  avec  l'activité  qu'apporte  à  tout  ce  qu'il  fait  réminent 
chef  du  département  des  travaux  publics  ;  de  ce  côté  donc,  un  grand  pas  a  été  fait. 

Les  vignobles  traités  par  le  sulfure  de  carbone  sont  en  augmentation  notable; 
les  usines  de  Bordeaux,  dont  la  production  journalière  est  de  1,500  kilogr.  de  sul- 
fure, ont  peine  à  suffire  aux  demandes,  et  les  souscriptions  reçues  par  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  dehors  des  traitements  administratifs,  dépassent 
déjà  450,000  kilogr.  de  sulfure  de  carbone  pour  le  printemps  prochain  ;  c'est  plus 
de  la  moitié  de  ce  qui  a  été  livré  du  1er  janvier  1877  au  1er  octobre  1879. 

Les  commandes  de  sulfocarbonate  semblent  devoir  suivre  une  progression  sem- 
blable. Une  grande  compagnie  s'est  organisée  pour  l'exploitation  de  ce  procédé. 
Des  syndicats,  comprenant  plus  de  1,500  hectares  à  traiter,  ont  été  constitués;  de 
toutes  parts,  il  y  a  donc  un  véritable  réveil  pour  la  lutte. 

Enfin,  l'étendue  plantée  en  vignes  américaines  a  plus  que  doublé  (on  en  compte 
aujourd'hui  3,043  hectares). 

L'administration,  scrupuleuse  exécutrice  de  la  volonté  du  Parlement,  et  soucieuse 
de  répondre  à  votre  pensée,  a  secondé  tous  ces  efforts  sans  parti  pris,  sans  autre 
préoccupation  que  de  venir  en  aide  aux  viticulteurs  et  d'arrêter  autant  que  possible 
la  marche,  effroyablement  rapide  jusqu'à  ce  jour,  du  fléau;  plus  que  jamais,  sa  tâche 
est  de  continuer  la  lutte. 

Le  mal,  en  grandissant,  doit  aussi  grandir  notre  énergie;  pour  poursuivre  son 
but,  l'administration  a  besoin  du  dévouement  éclairé  de  la  Commission  supérieure 
et  du  concours  libéral  du  Parlement  ;  elle  sait  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui  feront 
défaut,  en  raison  de  l'immensité  du  service  à  rendre. 

Extrait  d'un  Rapport  de  M.  E.  Tisserand, 

Directeur  de  l'agriculture. 


Tableaux. 
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Tableau  A.  —  Enquête  sur  la  situation  des  vignobles  phylloxérés. 
(Circulaire  ministérielle  du  17  juillet  1879.) 


D  âP  A  B  T  EME  ST  S. 


Ain 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ariège 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rhône 

Charente 

Charente-Inférieure.   ..... 

Corrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

Dordogne  

Drôme 

Gard 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Indre 

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère  

Puy-de-Dôme 

Pyrénées-Orientales 

Rhône  

Saône-et-Loire 

Savoie 

Sayoie  (Haute-) 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

V;»r 

Vaucluse 

Vienne  

Totaux 2,174,13 


SUPERFICIES 

plantées  en  vignes 

ÉTENDUE 

des  vignobles 
envahis 

SUPBRFICIH 

des  vignobles 
détruits 

avant  la  maladie. 

actuellement. 

encore 
succombé. 

par  le 
phylloxéra. 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

18,500 

18,500 

145 

37 

11,860 

11,812 

3,805 

2,317 

5,600 

6,000 

3,000 

1,000 

27,692 

27,692 

58 

7 

34,171 

15,373 

6,698 

22,929 

16,467 

16,467 

6 

» 

123,373 

134,000 

52 

1 

25,979 

25,918 

366 

61 

46,691 

14,457 

6,832 

39,456 

116,205 

93,279 

38,331 

39,920 

168,945 

154,684 

54,142 

29,535 

18,000 

18,150 

112 

15 

15,127 

14,762 

700 

365 

30,000 

32,000 

17 

12 

96,717 

96,717 

6,229 

5,995 

38,657 

15,702 

6,422 

22,955 

98,942 

20,981 

10,375 

96,092 

98,000 

145,573 

67 

14 

155,222 

151,452 

41,687 

16,984 

180,000 

67,332 

30,877 

112,668 

22,589 

22,616 

15 

1 

32,553 

31,091 

3,708 

1,298 

20,585 

20,585 

4 

» 

31,741 

34,849 

21 

1 

15,643 

15,070 

400 

91 

8,000 

9,000 

20 

1 

33,970 

30,531 

5 

1 

65,817 

80,526 

11,895 

2,041 

140,000 

137,000 

45,000 

4,500 

2,438 

1,897 

188 

68 

27,800 

29,588 

3 

» 

70,000 

80,000 

1,710 

550 

46,026 

45,186 

9,296 

2,014 

44,421 

44,200 

2,000 

200 

tiiSû 

13,240 

26 

3 

7,789 

7,789 

1 

I 

20,261 

20,690 

3,145 

871 

50,000 

50,000 

23 

2 

39,980 

42,000 

30 

10 

90,327 

50,530 

24,733 

39,245 

:i-2,ooo 

7,500 

7,500 

33,500 

34,800 

34,800 

116 

» 

1,889,539        319,760        474,760 
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Tableau  B.  —  Enquête  sur  la  situation  des  vignobles  phylloxérés. 
(Circulaire  ministérielle  du  17  juillet  1879.) 


DEPARTEMENTS. 


Ain  .  .  

Alpes  (Basses-)  .  

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèehe  

Ariège 

Aude 

Aveyron  

Bouches-du-Rhône 

Charente 

Charente-Inférieure 

Corrèze 

Corse   ..." 

Côte-d'Or 

Dordogne 

Drôme 

Gard 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Indre   

Isère 

Jura 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne   ...... 

Lozère 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées-Orientales   .... 

Rhône  

Saône-et-Loire 

Savoie  

Savoie  (Haute-) 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse 

Vienne 

Totaux 


VIGNOBLES 
soumit 

VIGNOBLES 

traitAs 

VIGNOBLES 

traités 

VIGNOBLES 

replantés 

ii  la 

par  le  sulfure 

par  les 

avec  des  cépageb 

submersion. 

de  carbone. 

sulfocarbonates. 

américains. 

Hectares. 

Hectares. 

Hectares. 

Ile.  tares. 

» 

5 

)> 

» 

2 

30 

)) 

10 

» 

Quelques  essais. 

J> 

Quelques  essais 

» 

3 

» 

» 

2 

31 

'    2 

132 

» 

6 

T> 

» 

» 

32 

» 

» 

» 

22 

» 

» 

1,233 

73 

53 

195 

5 

4 

11 

35 

18 

120 

25 

374 

» 

1 

» 

» 

» 

Quelques  essais. 

» 

» 

» 

29 

» 

» 

» 

Quelques  essais. 

11 

2 

168 

440 

115 

168 

374 

107 

7 

557 

y> 

2 

» 

D 

2,221 

485 

75 

104 

780 

1,140 

309 

1,556 

» 

4 

» 

» 

4 

15 

Quelques  essais. 

15 

y> 

4 

» 

» 

D 

3 

» 

» 

» 

10 

» 

3 

» 

3 

» 

» 

» 

4 

3 

D 

» 

10 

» 

» 

» 

» 

13 

Insignifiant. 

» 

8 

» 

» 

» 

» 

3 

» 

» 

200 

» 

» 

» 

143 

j> 

3 

y> 

12 

» 

y> 

7) 

23 

» 

» 

D 

D 

» 

? 

56 

1 

» 

2 

» 

5 

ï> 

» 

» 

11 

» 

» 

101 

112 

» 

624 

150 

Quelques  essais. 

» 

50 

T> 

24 

» 

» 

3,122 


627 


3,830 
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IV. 

LA   NAVIGATION    A    VOILES    ET   A   VAPEUR    DEPUIS   1837. 

Nous  avons  entrepris  de  faire  ressortir,  dans  un  seul  tableau,  le  mouvement  de 
notre  navigation  maritime  depuis  1837  jusqu'en  1878,  dans  la  pensée  que  ce  tra- 
vail d'ensemble,  qui,  à  notre  connaissance,  n'a  pas  encore  été  entrepris,  pourra 
fournir  à  la  Commission  de  la  marine  marchande  un  certain  nombre  d'indications 
utiles. 

Dans  ce  travail,  notre  premier  objectif  a  été  de  séparer  rigoureusement  la  ma- 
rine à  voiles  de  la  marine  à  vapeur  (1)  et  de  rechercher  les  conditions  de  leur  navi- 
gation réciproque  en  ce  qui  concerne  :  1°  la  part  du  pavillon  français  et  du  pavillon 
étranger;  2°  la  part  des  navires  chargés  et  des  navires  sur  lest. 

Quelle  a  été  la  progression  de  notre  navigation  générale? 

Quelles  ont  été  dans  ce  progrès  la  part  de  la  voile  et  celle  de  la  vapeur? 

Enfin,  quelles  modifications  se  sont  produites  dans  la  part  proportionnelle  du 
chargé  et  du  lest,  le  tout  sous  les  divers  pavillons? 

Telle  est  la  nature  des  recherches  que  nous  nous  allons  exposer.  Pour  simplifier 
nos  calculs,  nous  nous  bornerons  au  tonnage,  sans  avoir  égard  au  nombre  des  na- 
vires ainsi  qu'à  leur  équipage.  Le  tonnage  nous  paraît,  en  effet,  la  meilleure  mesure 
à  employer  dans  cette  circonstance. 

Navigation  {entrée  et  sortie  réunies). 

NAVIRES    FRANÇAIS  NAVIRES    ÉTRANGERS  TOTAL, 

mm    .,  chargés.  sur  lest.  charges.  sur  lest. 

Voiles.  —  _  -j  .    .  .       _  _ 

1837-1846 1,035,668  196,160  1,457,594         698,965  3,388,387 

1817-1856 1,401,768  386,399  1,749,573  ■  831,597  4,369,339 

1857-1866 2,057,824  508,3*20  2,423,821  1,226,977  6,216,912 

l867-fin6 1,758,305  469,766  3,018,257  •    1,606,578  6,812,906 

1877 1,511,045  444,837  3,006,138  1,760,446  6,722,466 

1878 1,387,176  438,789  3,323,775  2,119,723  7,269,463 

Vapeurs. 

1X37-1846 228,794  12,363  432,696  10,585  681,438 

1817-1856 425*758  12,621  802,363  33,124  1,273,866 

1857-1866 1,209,978  38,980  1,918,223  145,961  3,313,445 

1X67-1876 2,615,956  102,560  4,430,959  896,710  8,046,185 

1877 3,843,939  193,045  6,045,877  1,475,489  11,558,350 

1X7X 4,170,484  293,647  7,207,270  1,96'.»,  533  13,i»i0,89t 

/n  semble. 

1837-1846 1,264,462  208,523  1,890,290  709,550  4,072,825 

1847-1856 1*827,596  399,020  2,551,936  864,721  5,643,203 

1857-1866 3,267,802  547,300  4,342,044  1,372,941  9,530,087 

1867-1876 4,371,261  572,326  7,449,216  2,503,288  14,899,091 

1877 M  637,882  9,052,015  3,235,935  18,280,816 

1878 5, 557,r>20  732,436  10,531,045  4,089,256  20,910,357 

(l)Les  tableaux  généraux  du  commerce,  auxquels  nos  chiffres  sont  emprunt,  s,  ne  séparent  pas  ex 
l'iintement  les  navires  a  voiles  des  navires  .'i  vapeur.  Un  premier  tabtoià  s'applique  à  l'ensemble  de  lu 
ion  ;  1rs  navires  à  vapeur  font  l'objet  d'un  tableau  spécial.  C'est  par  différence  entre  ces  deux 
tableaux  que  nous  avons  déduit  la  navigation'  des  navires  a  voiles. 


PROGRESSION. 

par  période. 

1,000 

1 

1,386 

386 

2,340 

954 

3,658 

1,318 

4,488 

830 

5,134 

646 
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Si  nous  considérons  d'abord  l'ensemble  de  la  navigation,  nous  trouvons  que, 
dans  la  période  de  42  ans  que  nous  embrassons,  le  tonnage  général  a  suivi  la  pro- 
gression ci-après  : 

Navigation  générale  {vapeurs  et  voiliers  réunis). 

,  ,  RESULTATS 

PÉRIODES   ET   ANNÉES.  moyens  ,nnueli 

Nombres  absolus. 

1837-1846 4,072,825 

1847-1856 5,643,203 

1857-1866 9,530,087 

1867-1876 14,899,091 

1877 18,280,816 

1878 20,910,357 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  dans  cet  intervalle,  notre  navigation  a  quintuplé  ; 
seulement,  on  peut  voir  que  la  progression,  après  avoir  été  continue  jusque  dans  la 
quatrième  période,  s'abaisse  sensiblement  dans  les  deux  dernières  années. 

Faisons  le  même  calcul  pour  chacune  des  deux  marines  à  voile  et  à  vapeur. 

Navigation  à  voile. 

jt.*.*  TONNAGE  „„/x«„™«nT^„  PROGRÈS 

^NÉES.  général  annuel.  PROGRESSION.  parpériode. 

183M846 3,388,387  l,~Ô0O             1 

1847-1856 4,369,337  1,290  4-2  0 

1857-1866 6,216,942  1,835  +545 

1867-1876 6,852,906  2,022  -4-187 

1877 6,722,466  1,984  —    38 

1878 7,269,463  '2,145  +161 

Navigation  à  vapeur. 

1837-1846 684,438  1,000  » 

1847-1856  .       ...  1,273,886  1,863  863 

1857-1866 3,313,145  4,863  2,980 

1867-1876 8,046,185  11,765  6,822 

1877 11,558,350  16,897  5,132 

1878 13,640,894  19,943  3,046 

Ces  rapports  sont  significatifs,  car  on  voit  que  dans  l'intervalle  indiqué,  la  voile  a 
simplement  doublé,  tandis  que  la  vapeur  a  vingtuplé! 

Le  mouvement  progressif  de  la  voile  s'est  arrêté  entre  la  deuxième  et  la  troi- 
sième période,  et  a  même  présenté  une  diminution  en  1877,  lorsque  le  mouvement 
de  la  marine  à  vapeur  a  constamment  progressé,  bien  qu'on  constate  une  certaine 
décroissance  dans  ce  mouvement  ascendant  à  partir  de  1876. 

On  peut  présenter  ce  résultat  sur  une  autre  forme  en  indiquant  la  part,  par  pé- 
riode, de  la  voile  et  de  la  vapeur,  dans  le  tonnage  général. 

Tonnage  comparé  de  la  voile  et  de  la  vapeur. 

Voile.  Vapeur. 


1837-1846 . 

.    .   .       83.2 

16.8 

1847  .    .    . 

.    .    .       77.4 

22.6 

1857  .    .    . 

.    .   .       65.2 

34.8 

1867  .    .   . 

.   .    .       46.0 

54.0 

1877  .    .    . 

.    .    .       36.8 

63.2 

1878  .    .    . 

.    .   .       34.8 

65.2 

100.0 
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La  part  de  la  voile  n'a  donc  cessé  de  diminuer  au  profit  de  la  vapeur. 

Dans  la  dernière  période,  la  voile  possédait  encore  les  deux  tiers  du  tonnage 
général;  aujourd'hui,  elle  n'en  a  guère  que  le  tiers,  et  c'est  la  vapeur,  au  contraire, 
qui  maintenant  en  a  les  deux  tiers. 

Dans  le  tonnage  dont  on  vient  d'étudier  le  mouvement,  tout  est  compris,  le 
chargé  et  le  lest. 

Quelle  est  la  part  réciproque  de  ces  deux  espèces  de  navires  dans  le  tonnage 
général,  et  comment  varie-t-elle  séparément  pour  les  navires  à  voiles  et  pour  les 
navires  à  vapeur?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Part  proportionnelle  du  lest. 

HAVIRES  NAVIRES       EN8EMBr _ 

à  voiles.  à  vapeur.      B»8BUBLB. 

1837-1840 26.4  3.3  22.5 

1847-1850 27.9  3.0  23 

1857-1800 27.9  5.0  20.1 

1807-1870 30.3  12.4  20.0 

1877 32.8  14.4  21.2 

1878 35.2  10.0  23.0 

En  moyenne,  la  part  du  lest  dans  les  navires  à  voiles  est  de  30.2  p.  100,  et  celle 
des  navires  à  vapeur  de  9.3  seulement,  c'est-à-dire  trois  fois  moindre.  11  résulte  du 
progrès  relativement  beaucoup  plus  considérable  de  la  marine  à  vapeur,  celle  qui 
comporte  le  moins  de  lest,  que,  quoique  le  lest  ait  augmenté  dans  les  deux  genres 
de  navigation,  la  part  générale  du  lest,  sauf  une  légère  diminution  dans  les  trois 
avant-dernières  périodes,  peut  être  considérée  comme  constante.  Il  y  aura  lieu, 
d'ailleurs,  de  chercher  quelle  a  pu  être  dans  ces  mouvements  divers  l'influence  des 
pavillons. 

Revenant  à  l'ensemble  de  la  navigation,  nous  allons  chercher  d'abord  quelles 
sont  la  part  du  pavillon  français  et  celle  de  l'étranger  dans  le  tonnage  général  et, 
subsidiairement,  dans  le  tonnage  à  voiles  et  dans  le  tonnage  à  vapeur. 

Part  du  pavillon  français  et  étranger. 


1837-1840 
1847-1856 
I857-18C6 

1807-1870 

1877  .  . 

1878  .  . 


NAVIRES 

A    VOILES 

NAVIRES  A  VAPEUR 

TOTAL 

français. 

étrangers. 

français. 

étrangers. 

français,     étranger. 

30 

G4 

35 

65 

36         64 

41 

59 

34 

00 

39         61 

41 

59 

38 

02 

40         60 

33 

67 

34 

00 

33         07 

29 

71 

35 

65 

33         67 

25 

75 

33 

67 

30         70 

100         100         100 


Ainsi  dans  notre  navigation,  le  tonnage  français  forme  à  peu  près  le  tiers,  et  le 
tonnage  étranger  les  deux  tiers  du  total.  La  diminution  du  tonnage  français,  par 
rapport  à  celui  de  l'étranger,  est  peu  marquée  dans  la  navigation  à  vapeur,  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  pour  la  navigation  à  voiles,  où  la  part  du  pavillon  français  est 
descendue  de  plus  du  tiers  au  quart,  lorsque  celle  du  pavillon  étranger,  qui  n'était 
d'abord  que  des  deux  tiers,  est  aujourd'hui  des  trois  quarts. 
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Les  proportions  sont  un  peu  plus  favorables  à  notre  pavillon  quand  on  ne  con- 
sidère que  les  navires  chargés,  et  l'on  peut  s'en  assurer  indirectement  en  cher- 
chant la  part  du  lest  sous  chacun  des  ces  pavillons. 

Part  proportionnelle  du  lest. 


NAVIKES    FRANÇAIS. 

NAVIRES  ÉTRANGERS. 

A  voiles. 

A  vapeur. 

Motei 

générale. 

A  voil.s. 

A  vapeur. 

Muveni 

1837-1846.    . 

16 

5 

14 

33 

2 

27 

1847-1856.    . 

22 

3 

18 

32 

4 

25 

1857-1866.    . 

20 

3 

14 

34 

7 

24 

1807-1876.    . 

21 

4 

12 

34 

17 

25 

4877    .... 

23 

5 

11 

36 

20 

26 

1878   .... 

24 

7 

12 

39 

21 

28 

On  voit  qu'en  général  la  part  du  lest  est  beaucoup  plus  élevée  pour  les  navires 
étrangers  que  pour  les  navires  français;  elle  est,  en  effet,  presque  le  double.  Pour 
les  deux  pavillons,  la  part  du  lest  est  d'ailleurs  plus  élevée  pour  les  navires  5  voiles 
que  pour  les  navires  à  vapeur;  toutefois,  les  navires  à  vapeur  étrangers  tendent  à 
naviguer  sur  lest  dans  une  notable  proportion  depuis  1867,  et  cette  progression 
du  lest  ne  semble  pas  diminuer  depuis. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  ce  point,  que  la  plus-value  du  lest  dans  les  na- 
vires étrangers  améliore  quelque  peu  la  proportion  du  tonnage  français  dans  les 
navires  chargés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  résulte  des  divers  rapports  que  nous  avons  présentés,  que 
notre  navigation  générale  est  en  progrès,  bien  que  ce  progrès  semble  se  ralentir 
depuis  1877;  que  les  navires  à  vapeur  tendent  de  plus  en  plus  à  se  substituer  aux 
navires  à  voiles,  dont  ils  dépassent  déjà  considérablement  le  tonnage;  que  la  pro- 
portion du  lest,  qui  est  stationnaire  pour  le  pavillon  français,  tend  à  s'accroître 
pour  les  navires  étrangers,  et  principalement  pour  leurs  vapeurs,  ce  qui  diminue 
d'autant  le  mouvement  de  leurs  navires  chargés. 

Enfin,  il  est  impossible  de  nier  la  part  de  moins  en  moins  grande  que  les  na- 
vires sous  pavillon  français,  les  navires  à  voiles  surtout,  prennent  dans  le  mouve- 
ment général  de  notre  navigation  (1). 

T.  Loua. 


(1)  Cet  article,  qui  a  d'abord  paru  dans  l'Économiste  français,  a  été  reproduit  dans  le  Journal  des 
Économistes,  et  paraîtra  prochainement,  sous  une  autre  forme,  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  Minis- 
tère des  travaux  publics. 


i)ô  - 


VARIETES. 

1 .  —  La  télégraphie  internationale. 

Voici  quelle  était,  au  commencement  de  1879,  la  situation  du  réseau  télégra- 
phique européen-international  : 


Allemagne 

Angleterre 12,379 

Autriche 

Bavière 

Belgique 

Danemark 

Espagne  

France 

Hollande 

Indes  anglaises  .  ;  .  . 
Indes  néerlandaises.  .  . 
Lignes  indo-européennes 

Italie 

Hongrie 

Norvège  

Perse 

Portugal 

Roumanie 

Russie 

Suède  

Suisse 

Wurtemberg 


NOMBRE 

d'appareils. 

des  lignes. 

des  fils. 

6,286 

43,870 

157,533 

12,379 

42,008 

184,877 

1,779 

34,087 

87,585 

1,749 

7,947 

33,465 

1,154 

5,174 

22,569 

266 

3,324 

8,937 

659 

15,489 

39,070 

5,800 

57,110 

150,506 

410 

3,519 

12,883 

690 

29,214 

68,783 

111 

5,655 

6,934 

73 

4.666 

9,363 

2,189 

24,088 

80,596 

1,340 

14,909 

49,944 

367 

8,478 

15,108 

81 

3,994 

7,674 

287 

3,711 

8,042 

373 

4,112 

7,208 

4,702 

94,339 

187,526 

1,196 

10,740 

27,809 

1,439 

6,507 

15,927 

624 

2,549 

6,786 

Ensemble 43,978        425,520      1,189,125 

On  ne  possède  pas  de  renseignements  officiels  sur  tous  les  pays  non  affiliés  à 
l'Union  internationale.  Approximativement,  la  longueur  des  télégraphes  des  États- 
Unis  a  79,955  milles  de  lignes  et  194,323  de  fds.  Le  Canada  possède  16,121  kilo- 
mètres de  lignes  et  20,14-2  de  fds;  le  Brésil,  la  République  Argentine,  l'Egypte  et 
le  Japon  ont  à  peu  près,  réunis,  la  même  longueur  en  lilseten  lignes.  Les  colonies 
australiennes  sont  sillonnées  par  25,020  kilomètres  de  lignes  et  52,278  de  fds.  On 
estime  donc  ensemble  à  250,000  kilomètres  de  lignes  et  500,000  de  fds  le  réseau 
télégraphique  des  pays  étrangers  à  l'Union,  ce  qui  porte  le  tolal  général,  y  compris 
les  câbles  sous-marins,  à  800,000  kilomètres  de  lignes  et  1,850,000  de  fils.  Le 
monde  entier  ayant  40,000  kilomètres  de  tour,  les  fils  télégraphiques  existant  à  la 
fin  de  1877  pouvaient  l'entourer  un  peu  plus  de  quarante-six  fois. 

Quand  on  se  rapelle  que  le  premier  télégraphe  a  été  construit  en  1844  (ligne  de 
Washington  a  Baltimore,  64  kilomètres),  on  doit  constater  que,  depuis  lors,  les 
constructeurs  n'ont  pas  perdu  leur  temps. 

Quant  au  nombre  des  télégrammes  expédiés  par  ces  fds,  il  se  décompose  ainsi 
pour  les  pays  affiliés  ;"'  l'Union  : 


Allemagne 11,391,840 

Angleterre 22,294 

Autriche 5,258,544 

Bavière 1,78 

Belgique i.::ii.:;:j 

Danemark       982,274 

Espagne 2,023 

France 12,4  '-M  12 

Hollande 2,405,240 

Hongrie 2,793,690 

Imlrv  anglaises    ....  1 ,430,898 


[ndei  néerlandaises   .   . 

Lijmi's  imlo-ciiropi'Tiiiu's 

Italie 

Norvège   

Portugal 

Roumanie 

Russie 5,369,935 

Suède 1,175,84  : 

Suisse 2,7X7  '.m 


372,812 
34,03(5 
5,509,298 
876,081 
662,708 
'.m-,0,055 


Wurlemben 


1,049,026 


Ensemble 86,32*,  ;i  i 
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Si  l'on  ajoute  à  ce  total  déjà  si  respectable  les  25,000,000  de  télégrammes  des 
États-Unis,  les  1,142,000  du  Canada,  on  a  un  total  approximatif  de  l'activité  télé- 
graphique en  1878.  (Journal  télégraphique  de  Berne.) 


2.  —  La  ville  de  Turin,  sa  population,  son  octroi. 

Nous  nous  attachons,  toutes  les  fois  que  nous  en  trouvons  l'occasion,  5  nous 
renseigner  sur  la  situation  des  grandes  villes,  et  ceux  de  nos  lecteurs  qui  possèdent 
la  collection  du  Journal  doivent  se  rappeler  les  articles  que  nous  avons  consacrés  à 
Paris,  à  Londres,  à  Rome,  à  Venise,  à  Naples,  à  Amsterdam,  à  Glascow,  etc.,  etc. 

Nous  fournissons  aujourd'hui,  d'après  le  rapport  de  notre  Consul  général,  quel- 
ques informations  intéressantes  sur  la  ville  de  Turin. 

Le  bureau  de  statistique,  qui  vient  de  terminer  le  relevé  officiel  de  la  population 
de  Turin,  annonce  qu'à  la  fin  de  décembre  1879,  le  nombre  des  habitants  de  cette 
ville  s'élevait  à  231,636;  comme  il  était,  en  décembre  1874,  de  217,806,  c'est  une 
augmentation  en  5  ans  de  près  de  14,000  habitants,  soit  environ  2,800  par  an.  Rien 
ne  prouve  mieux  la  vitalité  remarquable  de  cette  grande  ville,  car  ce  mouvement 
progressif,  au  lieu  de  se  ralentir,  s'accroît  d'année  en  année.  De  1866  à  1876,  il 
n'avait  donné  qu'un  excédant  moyen  de  2,000  habitants;  maintenant,  le  bénéfice 
annuel  touche  à  3,000. 

L'augmentation  des  perceptions  de  l'octroi  de  Turin  suit  naturellement  la  même 
marche  ascendante.  Ces  perceptions  se  sont  élevées,  en  1879,  à  plus  de  8  millions 
500,000  francs. 

En  voici  le  détail  par  grandes  catégories  de  produits  : 

Boissons 3,229,025f82 

Viandes 1,279,118  57 

Farines,  pâtes  et  pain 1,033,032  07 

Huiles  et  beurre,  fromages,  etc 376,530  00 

Sucre 605,906  85 

Comestibles ,    .   .   .  563,505  08 

Combustibles 539,869  50 

Fourrages 235,209  55 

Objets  divers 48,369  64 

Surtaxes  diverses  à  l'impôt  de  l'État 660,699  93 

8,571,267  61 
En  déduisant  les  remboursements  pour  quantités 
réexportées 576,380  24 

Il  reste 7,994,887  37 

D'après  cela,  le  produit  brut  des  octrois  serait  à  Turin  de  34  fr.  50  c.  par  habitant; 
à  Paris,  il  est  d'environ  65  francs. 

(Extrait  d'un  Rapport  consulaire.) 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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PROCÈS-VERBAL  DE   LA  SÉANCE   DU  9   JUIN   1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  un  quart,  sous  la  présidence  de  M.  le  Dr 
Bourdin. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Vacher,  député  de  la  Gorrèze, 
président  de  la  Société,  s'excuse,  sur  ses  travaux  parlementaires,  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Loua  demande  la  parole,  et  donne  communication  de  l'article  qu'il  a  composé 
pour  notre  journal  à  la  mémoire  de  M.  Hippolyte  Passy. 

M.  le  président  remercie,  au  nom  de  la  Société,  M.  le  secrétaire  général  et  dit  que 
son  travail  lui  paraît  répondre  parfaitement  aux  sentiments  de  vive  et  respectueuse 
sympathie  qu'inspiraient  à  tous  ceux  qui  l'ont  connu  le  caractère  élevé  et  la  science 
profonde  de  l'illustre  défunt,  ainsi  que  le  côté  si  libéral  et  si  conciliant  de  son  esprit. 

M.  Gimel  demande  à  dire  quelques  mots  pour  établir  que  M.  Passy  a  fixé  le 
premier  les  principes  de  la  statistique  de  la  propriété  foncière.  Il  rappelle  qu'à 
l'occasion  de  la  loi  discutée  en  1826,  relative  au  droit  d'aînesse  et  aux  substitu- 
tions, M.  Passy  s'était  livré  à  des  études  suivies  qui  lui  permirent  de  publier,  en 
182G,  son  premier  livre  sur  Y  Aristocratie  considérée  dans  ses  rapports  avec  les 
progrès  de  la  civilisation;  en  1838,  un  volume  sur  la  division  des  liérikujes  et  de 
l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  distribution  des  richesses,  et  vers  1842  ses  recher- 
ches sur  les  si/stèuœs  des  cultures,  où  l'on  trouve  un  appendice  renfermant  des 
renseignements  statistiques  étendus  sur  les  progrès  du  morcellement.  M.  Gimel 
ajoute  que  lors  de  ses  premières  relations  avec  M.  Passy,  il  fut  frappé  de  la  con- 
naissance approfondie  qu'avait  son  interlocuteur  des  détails  les  plus  techniques  de 
la  science  administrative. 

M  Juglak,  à  son  tour,  insiste  sur  la  variété  des  connaissances  et  l'équilibre  par- 
fait de  jugement  qui  distinguaient  notre  vénéré  président  à  ce  point  que  tous  ses 
toHègUefl  de  l'Académie  des  sciences  morales,  5  quelque  section  qu'ils  appartins- 
sent, avaient  toujours  recours,  dans  les  eas  difficiles,  à  celui  qu'ils  .nommaient  déjà 
le  Grand  Passy. 
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M.  Flechey  tient  à  rappeler  combien  M.  Ilippolyte  Passy  encourageait  volontiers 
les  débutants  dans  la  science  statistique  en  les  aidant  de  ses  conseils  éclairés  et 
même  de  son  patronage,  lorsque  leurs  efforts  lui  paraissaient  dignes  de  son  appui. 
C'est  ainsi  qu'il  voulut  bien  faire  lui-même  un  rapport  spécial  à  l'Institut  sur  les 
Notions  (/('niera! es  de  statistique,  que  M.  Flechey  avait  soumises  à  son  examen. 

M.  Robyns  tlit  qu'il  a  cru  devoir  présenter  en  son  nom  et  au  nom  de  ceux  de  ses 
roi  lègues  qui  n'ont  pu,  faute  d'avertissement,  se  rendre  aux  obsèques  de  M.  Passy, 
ses  compliments  de  condoléance  au  fils  du  défunt.  M.  Edgard  Passy,  désirant  (pie 
le  nom  de  sa  famille  restât  lié  à  notre  Société,  dont  son  père  a  été  l'un  des  pre- 
miers fondateurs,  a  bien  voulu  charger  M.  Robyns  de  demander  son  inscription  en 
qualité  de  membre  à  vie. 

L'admission  de  M.  Edgard  Passy  est  immédiatement  proposée  par  le  président,  et 
votée  à  l'unanimité. 

Il  est  passé  ensuite  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  secrétaire  général  lit  le  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  secrétaire  adjoint  fait  la  nomenclature  des  ouvrages  adressés  à  la  Société: 

France.    .  .    Société  de  statistique  de  Marseille,  t.  30. 

Belgique   .  .    Mouvement  des  intérêts  matériels,  n03  20,  23. 

o  J  Tables  de  mortalité  pour  1878. 

suisse.  .    .  .  jjournai  de  statistique,  1er  trimestre  1880. 

Hambourg  .  .    Statistnches  Handbuch,  2e  vol. 

Ttalif  \  Emigration  pour  1878. 

'  \  Mouvement  de  la  population  en  1878,  introduction,  2e  partie. 

La  parole  est  alors  accordée  à  M.  Cheysson  qui,  poursuivant  le  cours  de  ses  com- 
munications sur  le  service  de  statistique  graphique  dont  il  est  chargé  au  ministère 
des  travaux  publics,  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  cinq  nouvelles  cartes  : 

La  première  qui  indique,  par  un  procédé  analogue  à  celui  que  M.  Loua  a  employé 
dans  sa  carte  des  étrangers,  l'importation  des  houilles  étrangères  dans  notre  pays, 
et  les  limites  dans  lesquelles,  suivant  leur  provenance,  elles  s'étendent  dans  les 
divers  départements. 

La  deuxième  qui  montre  les  progrès  faits  en  France  par  les  chemins  de  fer 
depuis  20  ans. 

La  troisième  qui  représente,  pour  toutes  les  lignes,  les  conditions  techniques 
d'établissement,  telles  que  les  déclivités,  les  courbes,  le  nombre  des  voies,  etc.,  et  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  la  reproduction  du  profil  en  long  de  chaque  ligne  rabattu  sur 
le  plan. 

La  quatrième  où,  sous  la  forme  de  cercles  représentatifs,  sont  indiqués,  suivant  les 
diverses  séries  de  marchandises,  les  faits  relatifs  à  leur  valeur,  à  leur  poids,  à  leurs 
frais  de  transport  et  aux  droits  d'entrée. 

La  cinquième,  enfin,  où,  par  une  méthode  assurément  nouvelle,  il  est  parvenu  à 
comparer  le  trafic  des  divers  courants  de  circulation,  en  y  comprenant  le  cabotage, 
dont  on  ne  connaissait  jusqu'à  présent  que  le  trafic  total  en  tonnes  effectives, 
et  dont  il  a  pu,  comme  pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  calculer  approxima- 
tivement le  tonnage  kilométrique  ramené  à  l'unité  de  distance. 

L'honorable  membre  dit  en  terminant  qu'il  fournira  prochainement  dans  un 
travail  d'ensemble  une  explication  plus  complète  des  cartes  qu'il  a  présentées 
jusqu'à  ce  jour. 
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M.  Juglar  expose  également  des  caries  figuratives,  mais  s'appliquant  à  une  cir- 
culation différente,  celle  des  valeurs  fiduciaires  et  de  banque.  —  Parmi  ces  cartes, 
dont  la  description  figurera  dans  un  ouvrage  spécial,  les  membres  présents  ont  été 
particulièrement  frappés  par  les  résultats  qui  ressortent  de  la  courbe  comparée  de 
la  circulation  et  de  l'encaisse.  On  y  voit  clairement  que  ces  deux  phénomènes 
marchent  parallèlement,  et  arrivent  à  leur  maximum  ou  à  leur  minimum,  sinon 
toujours  au  même  moment,  du  moins  à  des  intervalles  très-rapprochés,  ce  qui  per- 
met de  dire  que  la  circulation  des  billets  se  proportionne  toujours  à  la  quantité  de 
numéraire  en  caisse,  dans  laquelle  elle  trouve  son  contrepoids. 

Vu  l'heure  avancée,  il  ne  peut  être  procédé  aux  lectures  à  l'ordre  du  jour; 
elles  sont  renvoyées  à  la  prochaine  séance,  laquelle,  par  suite  de  la  fête  nationale 
du  14  juillet,  sera  par  exception  tenue  le  premier  mercredi  du  mois  prochain,  c'est- 
à-dire  le  7  juillet.  —  Les  membres  en  seront  d'ailleurs  avisés  par  une  lettre 
de  convocation  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart. 


IL 

LE    MARIAGE    EN   FRANCE   ET   LES    SÉPARATIONS   DE    CORPS. 

On  ferait  dès  à  présent  une  véritable  bibliothèque  avec  les  volumes  parus  depuis 
deux  ans  seulement  sur  la  question  du  divorce.  Il  ne  nous  appartient  pas  de 
prendre  parti  sur  le  fond  même  du  sujet,  mais  comme  les  Chambres  vont  pro- 
chainement s'en  occuper,  nous  avons  cru  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  recueil- 
lir un  certain  nombre  de  documents  statistiques  qui  pourront  aider  à  résoudre 
ce  difficile  problème,  en  apportant  dans  le  débat  des  conclusions  appuyées  sur  des 
faits  certains. 

Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  le  divorce  est  appelé  à  modifier,  dans  une 
mesure  que  l'expérience  fera  seule  connaître,  les  conditions  actuelles  du  mariage 
et  par  suite  l'organisation  même  de  la  société  dont  le  mariage  a  été  jusqu'ici  la  base 
la  moins  contestée. 

Et  d'abord  si  l'on  consulte  la  statistique  du  dernier  dénombrement  effectué,  comme 
on  le  sait,  en  décembre  187G,  on  trouve  que  la  population  de  la  France  se  répartit 
ainsi  qu'il  suit  selon  l'état  civil  des  habitants: 


Population  par  élat  civil. 


Enfants 10,990,206 

l'.rlili.ii.-iirrs  adultes  (en  ;ï<j;e  de  se  marier)  .    .    .  1,75$,2Î8 

Mânes ir>,i;>r>,no 

Veufs 13,007, 11)1 

'  36,905,788 

On  conclut  de  cette  répartition  ce  fail  qu'il  y  a  actuellement  en  France  deux  fois 
y\\\>  de  ffertfl  mariés  que  de  célibataires  adultes  (soit  plus  exactement  105  mariés 
pour  100  célibataires). 

I.  h  ■;  i  oot  donc  le  premier  avantage  d'avoir  la  majorité  :  il  ne  nous  sera  pas 
difficile  de  démontrer  que  leùï  situation  est  meilleure  sous  tous  les  rapports.  Elle 
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l'est  déjà  certainement  pour  les  conditions  de  la  vie,  comme  on  peut  s'en  assurer 
par  les  rapports  ci  après. 

Mortalité  comparée  des  mariés  et  des  célibataires  (1). 


ira 

MASCULIN. 

8KXE 

Mariées. 

FÉMININ. 

Ages. 

Mariés. 

Célibataires. 

Célibataires. 

20-25  ans 

.   .   .   .        0^67 

1^)6 

0/77 

0/75 

25-30  — 

.   .    .         0,67 

1,33 

0,88 

1,11 

30-35  — 

.    i   .         0,78 

1,46 

0,91 

1,18 

35-40  — 

0,84 

1,58 

0,90 

1,25 

40-45  — 

.   .   .        1,03 

1,86 

0,95 

1,41 

45-50  — 

.   .   .   .        1,22 

2,15 

1,04 

1,73 

50-55  — 

.   .   .        1,63 

2,73 

1,35 

2,10 

55-60  — 

.   .   .        2,12 

3,08 

1,81 

2,75 

On  voit  qu'à  tous  les  âges  la  mortalité  des  mariés  est  inférieure  à  celle  des  céli- 
bataires adultes.  En  moyenne,  la  mortalité  des  mariés  étant  représentée  par  100, 
celle  des  célibataires  est  de  470  pour  le  sexe  masculin  et  de  143  pour  l'autre 
sexe  (2).  L'influence  salutaire  du  mariage,  à  ne  le  considérer  qu'au  point  de  vue 
purement  physique,  est  ainsi  démontrée.  On  doit  avouer  cependant  que  c'est 
l'homme  qui  en  bénéficie  le  plus,  bien  que  sa  mortalité  propre  soit,  en  général, 
supérieure  à  celle  de  l'autre  sexe. 

Cette  conclusion  est  caractéristique,  et  l'on  ne  peut  qu'être  heureux  de  constater 
que  l'égoïsme  du  célibataire  le  cède  sur  ce  point  à  l'esprit  de  dévouement  et  de 
sacrifice  qui  porte  au  mariage. 

C'est  sur  cette  institution,  d'ailleurs,  que  repose  l'avenir  du  pays,  car  les  nais- 
sances qui  sont  le  fait  du  mariage  entrent  chaque  année  pour  93  centièmes  dans  le 
total  des  naissances.  C'est  dire  que  du  mariage  surtout  dépend  le  progrès  de  notre 
population. 

Ce  progrès,  on  ne  le  sait  que  trop,  est  bien  peu  rapide,  comparé  surtout  à  celui 
des  nations  voisines,  mais  il  ne  tarderait  pas  à  aboutir  à  un  état  stationnaire  et  même 
à  faire  place  à  un  mouvement  de  recul,  si  le  nombre  des  mariages  venait  à  diminuer. 

Or,  cette  dernière  éventualité  vient  de  se  produire.  Depuis  deux  ans  déjà,  en 
1877  et  1878,  le  nombre  des  mariages  se  trouve  avoir  diminué  dans  une  forte 
proportion:  au  lieu  de  82  mariages  pour  1,000  habitants  que  nous  comptions 
naguère,  nous  voilà  descendus  à  75. 

Cette  diminution  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  ce  sont  les  mariages  récents  qui 
sont  le  plus  féconds,  de  sorte  qu'on  peut  prévoir  à  coup  sûr  que  le  nombre  déjà 
si  faible  de  nos  naissances  est  menacé  d'une  nouvelle  décroissance,  et  c'est  ce 
qu'on  a  pu  reconnaître  déjà  dès  l'année  1878. 

Le  recensement  de  1872  porte  à  7,330,625  le  nombre  des  couples  mariés  exis- 
tant en  France,  autrement  dit  des  ménages  réguliers.  Il  est  intéressant  de  montrer 
quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  modifier  cet  effectif. 

Et  d'abord,  le  nombre  des  couples  s'accroît  chaque  année  du  nombre  des  nou- 
veaux mariages,  mais  il  diminue  en  même  temps  du  nombre  des  mariages  dissous 
par  la  mort  d'un  des  époux  : 

(1)  Voir  Statistique  annuelle  de  la  France,  t.  VI,  p.  33. 

(2)  On  pourrait  étendre  la  comparaison  et  montrer,  par  exemple,  que  la  criminalité  des  célibataires 
est,  toute  proportion  gardée,  le  double  de  celle  des  mariés,  que  ces  derniers  ne  comptent  que  2.02  alié- 
nés par  10,000,  tandis  que  la  part  des  célibataires  est  de  3.70.  De  même  pour  le  suicide,  où  par  million 
de  célibataires  on  en  compte  293,  lorsque  sur  un  million  de  mariés,  il  n'y  en  a  que  236. 
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MARIAGES  MARIAGES  DISSOUS  n<TA.-«„. 

célébrés.  par  la  mort.  Dtférence. 


1872 352,754  245,238  107,516 

1873 321,238  255,510  65,728 

1874 303,113  245,798  57,315 

1875 300,427  264,021  36,406 

1876 271,393  262,621  28,772 

1877 298,094  251,643  26,451 

1878 279,560  261,471  18,109 

Les  nombres  de  la  dernière  colonne  n'indiquent  que  trop  clairement  que  l'ac- 
croissement du  nombre  des  couples  mariés,  résultant  de  la  différence  entre  les 
mariages  conclus  annuellement  et  ceux  qui  sont  dissous  par  la  mort,  diminue  sans 
cesse  :  après  avoir  été  de  107,516  en  4872,  il  n'est  plus  en  1878  que  de  48,409. 
Toutefois  ces  différences  se  maintiennent  encore  dans  le  sens  positif,  et  Ton  ne  peut 
pas  évaluer  à  moins  de  7,500,000  le  nombre  des  ménages  de  mariés  qui  subsistent 
aujourd'hui.  Ce  chiffre  ne  laisse  pas  d'être  considérable  et  les  comparaisons  que 
nous  avons  faites  avec  les  pays  étrangers  nous  permettent  d'affirmer  qu'il  n'est  pas 
en  Europe  une  seule  nation  qui  nous  égale  sous  ce  rapport. 

Ce  résultat  remarquable  tient  tout  autant  au  nombre  des  mariages  annuels  qui 
s'était  maintenu  à  un  taux  suffisant  jusque  dans  ces  dernières  années,  qu'à  la  faible 
mortalité  qui  frappe  les  gens  mariés.  Il  faut  espérer  que  de  ce  côté  du  moins  aucune 
atteinte  sérieuse  ne  sera  portée  à  l'institution  du  mariage,  bien  qu'on  commence  à 
apercevoir  quelques  symptômes  de  mauvais  augure.  Il  nous  reste  à  examiner  quelle 
a  été  sur  ce  fait  l'influence  de  ce  qu'on  appelle  encore  la  séparation  de  corps  et 
qui  sera  peut-être  bientôt  le  divorce.  Ces  deux  faits  nous  paraissent  similaires,  car 
il  y  a  lieu  de  croire  que  le  divorce,  si  on  l'adopte,  sera  entouré  d'assez  de  garanties 
pour  qu'il  ne  soit  réclamé  que  dans  les  cas  où  l'on  demande  aujourd'hui  la  sépara- 
tion de  corps  et  que  les  mêmes  motifs  qui  entraînent  l'une  entraîneront  l'autre. 

Si  l'on  n'a  égard  qu'aux  séparations  de  corps  définitivement  accueillies,  on  trouve, 

pour  les  cinq  dernières  années,  les  résultats  suivants: 

Nombre  des  séparations  définitives. 

1873 2,166 

1874 2,242 

1875 2,292 

1876 2,534 

1877 2,495 

C'est  en  moyenne  2,346  séparations  annuelles,  ce  qui  correspond,  quand  on  les 
compare  au  nombre  actuel  des  couples  mariés,  à  3  séparations  par  10,000  mé- 
nages, et  si  on  les  rapporte  aux  mariages  annuels,  à  8,4  séparations  pour  4,000  ma- 
riages; soit,  comme  on  le  voit,  un  peu  moins  de  4  p.  400. 

Nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  de  la  valeur  qu'il  faut  attacher  a  ce  rapport, 
en  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  passé.  Le  relevé  que  nous  avons  fait  porte  sur  les 
cinq  années  de  1853  à  1857,  et  nous  a  fourni  1,23:!  séparation»  par  an,  correspon- 
dant à  un  nombre  moyen  de  282,958  mariages.  D'après  cela  la  proportion  des 
séparai  ions  était  à  cette  époque  de  4,35  pour  1,000  mariages,  et  comme  elle  est  au- 
jourd'hui de  8,10  il  faut  en  conclure  que  dans  le  court  espace  de  20  ans  le 
nombre  relatif  des  séparations  a  presque  doublé. 

Donnons  quelques  détails  sur  les  séparations  actuelles  :  on  n'a  donné  tout  à 
l'heure  que  les  séparations  définitivement  accueillies.  Si  l'on  considère  les  demandes 
de  séparation,  on  trouve  qu'il  y  en  a  3,040  en  moyenne  par  an,  sans  compter  171 
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demandes  rcconvenlionnellcs.  Sur  ces  3,040  demandes,  408  seulement  sont  faites  à  la 
requête  du  mari,  et  2,032,  c'est- «à-dire  plus  de  six  fois  plus,  à  la  requête  de  la  femme. 

Sur  ce  même  nombre  de  demandes,  1,921  ont  porté  sur  des  ménages  avec  en- 
fants, et  1,110,  c'est-à-dire  un  peu  plus  do  la  moitié,  sur  des  ménages  sans  enfants. 

La  première  cause  des  séparations  consiste  dans  les  injures  ou  sévices  graves; 
2,904  cas  sur  ;>,2I 1  demandes  appartiennent  à  celte  catégorie;  les  autres  cas  se 
répartissent  ainsi:  176  ayant  pour  cause  l'adultère  de  la  femme,  97  l'adultère  du 
mari,  34  la  condamnation  d'un  des  deux  époux  «à  des  peines  infamantes. 

Un  certain  nombre  de  demandes  ont  été  abandonnées,  par  suite  principalement 
de  la  réconciliation  des  époux.  En  définitive,  les  tribunaux  ont  accueilli,  année 
moyenne,  2,346  demandes..  Ce  sont  là  les  vraies  séparations,  nous  en  donnons 
ci-dessous  la  proportion  par  département. 

Séparations  de  corps  par  1 ,000  mariages. 
Période  1873-1877. 

Ain 5,5  Loiret 6,2 

Aisne 10,6  Lot 3,6 

Allier 3,5  Lot-et-Garonne 6,1 

Alpes  (Basses-)    ....  6,0  Lozère  ........  1,2 

Alpes  (Hautes-)  ....  3,0  Maine-et-Loire 11,3 

Alpes-Maritimes  ....  6,5  Manche 5,5 

Ardèche 1,4  Marne 13,2 

Antennes.    . 7,0  Marne  (Haute-) 5,1 

Ariége 2,8  Mayenne 13,0 

Aube 13,2  Meurthe-et-Moselle.    .    .  12,1 

Aude 3,1  Meuse  .. 8,9 

Aveyron 3,7  Morbihan 2,9 

13ouches-du-Pihône  .    .    .  8,8  Nièvre 3,3 

Caniaî°S "JH                Oise* îo'l 

Charente  .'.'.'..'..  7,'g  Orne*.   ........  8/7 

Charente-Inférieure.  .    .  8,5               Pas-de-Calais 5,5 

Cher 1,7  Puy-de-Dôme  .....  5,2 

Corrèze.  .   , 3,0  Pyrénées  (Basses-)  ...  2,8 

Corse 2,9  Pyrénées  (Hautes-) .    .    .  3,2 

Côte-d'Or .  9,5  Pyrénées-Orientales.  .    .  4,1 

Côles-du-Nord.    ....  3,5                Rhône 12,1 

Creuse .  1,5          .      Saône  (Hte-)  et  Rhin  (H1-) .  7,4 

Dordogne 2,6                Saône-et-Loire 7,8 

Doubs 5,5  .    .          Sarthe 12,2 

j        Drôme 4,8                Savoie 1,9 

Eure. 13,8                Savoie  (Haute) 1,2 

Eure-et-Loir 11,3                Seine 27,9 

Finistère 2,6  Seine-Inférieure  ....  9,7 

Gard. 3,3                Seine-et-Marne 9,6 

Garonne  (Haute-).  ...  6,5                Seine-et-Oise 11,3 

Gers 3,3                Sèvres  (Deux-) 3,1 

Gironde 11,7                Somme. 9,7 

Hérault 5,4                Tarn 3,4 

Ille-et- Vilaine 6,5  Tarn-et-Garonne ....  6,1 

Indre 3,9                Var 5,7 

Indre-et-Loire 10,2                Vaucluse 6,5 

ftrç y       ^endée h 

Jura 4,3                Vienne 3,3 

Landes 1,2  Vienne  (Haute-)  ....  4,2 

t  Jttfl  Loir-et-Cher.   ......  5,8               Vosges 6,8 

Loire 7,8               Yonne 8,5 

Loire  (Haute-) 3,1  — 

Loire-Inférieure.    .    .    .  11,1  Total.    ...  8,1 
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Il  est  naturel  que  le  département  de  la  Seine  fournisse  le  plus  de  séparations  de 
corps.  Pour  1,000  mariages,  il  y  en  a  dans  ce  département  27,9  p.  1,000,  lorsque 
la  proportion,  pour  la  province,  n'est  que  6,5.  Les  divers  départements  présentent 
d'ailleurs  à  cet  égard  les  plus  grandes  dissemblances,  on  peut  en  juger  par  le  clas- 
sement ci-après. 

Séparations  de  corps,  8,1  pour  1,000  mariages. 
Maximum  principal:  de  15,0  à  12,5. 
5  départements:  Calvados,  Eure,  Marne,  Aube,  Mayenne. 

Maximum  secondaire:  12,5  à  10,0. 
11  départements  :  Sarlhe,  Meurthe-et-Moselle,  Rhône,  Gironde,  Eure-et-Loir, 
Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure,  Aisne,  Indre-et-Loire,  Oise. 

Moyenne:  10,0  à  6,0. 
23  départements:  Somme,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne,  Côte-d'Or,  Meuse, 
Bouches-du-Rhône,    Orne,    Charente-Inférieure,    Yonne,   Saône-et-Loire,    Loire, 
Charente,  Haute-Saône,  Ardennes,  Vosges,  Alpes-Maritimes,  Haute- Garonne,  Ule- 
et-Vilaine,  Vaucluse,  Loiret,  Tarn-et-Garonne,  Lot-et-Garonne,  Basses-Alpes. 

Minimum  secondaire:  6  à  3. 

32  départements:  Loir-et-Cher,  Var,  Ain,  Doubs,  Manche,  Pas-de  Calais,  Hérault, 
Isère,  Puy-de-Dôme,  Haute-Marne,  Drôme,  Nord,  Jura,  Haute-Vienne,  Pyrénées- 
Orientales,  Indre,  Aveyron,  Lot,  Allier,  Côtes-du-Nord,  Tarn,  Gard,  Gers,  Nièvre, 
Vienne,  Hautes-Pyrénées,  Aude,  Haute-Loire,  Deux-Sèvres,  Hautes-Alpes,  Corrèze, 
Vendée. 

Minimum  principal:  3  à  1. 

14  départements:  Morbihan,  Corse,  Basses-Pyrénées,  Ariège,  Cantal,  Finistère, 
Dordogne,  Savoie,  Cher,  Creuse,  Ardèche,  Haute-Savoie,  Landes,  Lozère. 

En  étudiant  ce  groupement  avec  quelque  attention,  on  ne  tarde  pas  «à  être  frappé 
de  ce  fait,  que  ce  sont  les  pays  de  montagnes  qui  offrent  le  moins  de  séparations  et 
où,  par  conséquent,  la  cohésion  de  la  famille  s'est  le  mieux  maintenue,  tandis  que  la 
plaine,  et  surtout  les  riches  plaines  des  bassins  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  donnent 
lieu  à  des  résultats  tout  opposés. 

Mais  ce  qifil  y  a  de  particulièrement  remarquable,  c'est  (pie  les  départements  où 
il  y  a  le  plus  de  séparations  sont  ceux  où  il  y  a  le  moins  (reniants  par  maria-e. 
Parmi  ces  derniers  Bflinsftl  au  premier  rang-  l'Eure  el  le  Calvados,  qui  appartiennent 
à  l'ancienne  Normandie',  c'est-à-dire  au  pays  où  l'on  pousse  au  plus  haut  degré,  el 
cela  de  teiDpt immémorial,  ce  qu'on  appelle  la  rcsrrrr.  nuirilah:  Cet  esprit  de  ré- 
serve éstriil  dénaturée  jeter» te  trouble  dans  les  mariages  cl  à  eu  rompre  l'harmonie, 
■e  rpii  semblerait  résulter  «les  rapports  que  imus  venons  de  pi  é>en!er  :  les 
entants  ne  >  '  »  m  t  -  i  I  >  pas,  d'ailleurs,  le  ciment  <j$fl  familles? 

Il  Ml  à  Croire,  si  L'on  adopte  le  divorce,  que  le  nombre  d<>  séparations  augmen- 
t'ia    |  noblement,   au    moins   dans    |c>   pn-miè-res  années,  car  les  sépai  alions  judi- 
ciaires ne  donnent  pas  une  idée  complète  ^*'>   mena-e.s  désunis.  Il  y  a  encore 
éparations  amiables,  dont  h-  nombre  nous  est  inconnu. 

Le  divorce  a  été  adopté  en  Sui>><\  où  il  est  appliqué  depuis  1S7(»,  et  il  fonctionne 

déjà  depuis  iongli  mp>  dans  un  certain  ÛOmbl  6  d'État 8. 
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Voici  les  résultais  les  plus  récents  qui  aient  été  publiés  à  cet  égard: 

NOSIIIKK  ANNUEt,  DIVORCES 

des  par 

divorces.  100  mariages. 

Bade  (4877) 84  0,64 

S;ixe(1877) 687  2,58 

Hesse  (1876) 45  0,64 

Belgique  (1876) 135  0,35 

Pnvs-Iias  (1878) 167  0,54 

Suède  (1878) 205  0,70 

Suisse  (1878) 1,036  5,03(1) 

Celte  comparaison  montre  que  la  proportion  des  divorces,  qui  est  insignifiante 
en  Belgique,  puisqu'elle  n'atteint  pas  la  moitié  de  la  proportion  des  séparations 
dans  notre  pays,  est  très-considérable  dans  le  royaume  de  Saxe,  mais  c'est  la  Suisse 
qui  pour  son  coup  d'essai  s'est  mise  au  premier  rang.  Il  y  a  en  Suisse,  pour  un 
même  nombre  de  mariages,  six  fois  plus  de  divorces  et  au  delà  que  nous  n'avons 
cbez  nous  de  séparations  de  corps.  Mais  ce  mouvement,  qui  semble  être  une  sorte 
de  liquidation  générale  des  unions  mal  assorties,  a  été  trop  rapide  pour  pouvoir 
durer.  En  France  aussi,  dans  l'année  même  où  la  première  loi  du  divorce  a  paru, 
les  demandes  de  divorce  ont  dépassé,  dit-on,  quinze  mille.  Quelques  années  plus 

tard,  on  n'y  pensait  plus. 

T.  Loua. 


III. 

LA   CAISSE   DE   RETRAITES. 

On  sait  que  la  Chambre  des  députés  a  dernièrement  pris  en  considération  un 
projet  de  M.  Nadaud  tendant  à  la  création  d'une  caisse  de  retraites  en  faveur  des 
ouvriers.  La  même  idée  a  été  préconisée  par  un  certain  nombre  de  publicistes  qui 
se  sont  évertués  à  combiner  des  tables  de  mortalité  et  à  établir  des  calculs  plus  ou 
moins  compliqués,  pour  arriver  à  la  solution  d'un  problème  qui  intéresse  la  société 
tout  entière,  s'il  est  vrai  qu'elle  doive  éteindre  la  misère  et  assurer  aux  travailleurs 
un  repos  bien  mérité.  Or,  il  semble  vraiment  que  tous,  députés,  publicistes  et  philan- 
thropes, ignorent  que  l'institution  qu'ils  voudraient  créer  existe  depuis  longtemps. 
C'est  parce  qu'on  paraît  l'avoir  oublié  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  d'en  rap- 
peler le  nom  à  l'attention  du  public  et  d'indiquer  quels  services  elle  a  rendus  jus- 
qu'à ce  jour. 

La  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  a  été  fondée  en  exécution  de  la  loi  du  18  juin 
1850  et  modifiée,  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  l'intérêt,  par  les  lois  du  28  mai 
4853  et  du  20  décembre  1872.  Placée  sous  la  garantie  de  l'État,  et  gérée  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  elle  a  pour  but  de  constituer,  à  un  âge  déter- 
miné, aux  personnes  ayant  fait  un  ou  plusieurs  versements,  une  rente  viagère  cal- 
culée d'après  le  montant  de  ces  versements. 


(1)  Ce  qui  contribue  à  élever  si  considérablement  le  chiffre  de  la  Suisse  c'est  qu'un  grand  nombre  de 
séparations  déjà  prononcées  ont  été  converties  en  divorces. 
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Les  versements  peuvent  être  faits  depuis  l'âge  de  trois  ans.  Centrée  en  jouissance 
de  la  pension  commence  à  cinquante  ans.  Enfin,  au  delà  de  soixante  ans,  les  pen- 
sions sont  liquidées  d'après  le  tarif  de  cet  âge. 

Néanmoins,  en  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  graves,  la  date  de  l'entrée  en 
jouissance  de  la  pension  peut  être  rapprochée  et  fait,  en  ce  cas,  l'objet  d'un  compte 
spécial. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  les  renies  viagères  servies  par  la  caisse  sont  de  deux 
sortes  :  les  rentes  viagères  proprement  dites,  avec  capital  complètement  aliéné,  et 
les  rentes  viagères  avec  capital  réservé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  capital  versé  est 
remboursé  sans  frais  aux  ayants  droit  du  défunt. 

Disons  enfin  que  le  maximum  de  la  pension,  qui  primitivement  avait  été  porté  5 
600  fr.,  a  été  élevé,  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai  1864,  à  4,500  fr. 

Le  double  tarif  de  la  Caisse  des  retraites,  celui  des  pensions  à  capital  aliéné  et 
celui  des  pensions  à  capital  réservé,  a  été  établi  d'après  les  formules  et  sous  la 
direction  de  M.  Bienaymé,  dont  la  science  déplore  la  perte  récente.  Il  nous  suffira 
de  dire  que  le  principe  de  ces  tarifs  repose  sur  l'accumulation  des  intérêts  des 
sommes  versées  combinée  avec  les  lois  de  survivance  qui  résultent  de  la  table 
Deparcieux.  Bien  que  cette  table  soit  déjà  ancienne,  elle  a  paru  la  meilleure,  et  on  a 
dû  l'adopter  en  attendant  que  l'expérience  ait  permis  de  lui  substituer  une  table 
plus  conforme  aux  conditions  actuelles  de  la  vie. 

Le  taux  de  l'intérêt,  établi  d'abord  à  5  p.  100  et  ramené  ensuite  à  4i,  a  été  porté 
de  nouveau  à  5  p.  100,  après  les  événements  de  1870-1871.  Il  y  a  toute  raison  de 
croire  que  l'abaissement  du  prix  de  l'argent  amènera  tôt  ou  tard  l'État  à  revenir  à 
un  taux  moins  préjudiciable  aux  intérêts  du  Trésor. 

Ces  simples  notions  sont  suffisantes  pour  faire  comprendre  le  mécanisme  de  la 
Caisse  des  retraites;  les  intéressés  pourront  d'ailleurs  recourir  aux  publications 
spéciales  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  notamment  au  Guide  du  Dépo- 
sant. Notre  but  est  de  faire  connaître  les  résultats  produits  par  la  Caisse  depuis  sa 
fondation  et  de  montrer  dans  quelle  mesure  la  classe  ouvrière  y  a  pris  part. 

Les  pensions  servies  par  la  caisse  peuvent  être  acquises  de  deux  manières,  ou 
par  l'initiative  individuelle,  c'est-à-dire  par  des  versements  directs,  ou  par  l'inter- 
médiaire de  sociétés  et  d'établissements  industriels  ou  autres  qui  ont  à  cœur  d'as- 
surer une  retraite  à  leur  nombreux  personnel. 

Arrêtons-nous  un  instant  à  ce  point  de  vue,  et  indiquons  dans  quelle  proportion 
les  versements  directs  et  les  versements  par  intermédiaires  entrent  dans  le  total 
des  versements  effectués. 

On  constate  d'abord  que  sur  5,846,328  versements  effectués  depuis  l'origine  de 
la  Caisse,  de  mai  1851  jusqu'au  31  décembre  1877,  le  nombre  des  versements 
directs  n'a  été  que  de  139,772,  tandis  que  les  versements  par  intermédiaires  ont 
.ittf  iiit  le  chiffre  énorme  de  5,708,556,  soit  les  98  centièmes  du  total.  C'est  donc  à 
la  philanthropie  (^cs  grand  établissements  industriels,  en  même  temps  qu'aux  efforts 
des  sociétés  de  secours  mutuel*  que  la  Caisse  des  retraites  doit  la  plus  grande 
partie  de  son  succès.  A  cet  égard,  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  principal. >- 
ment  h  compagnie  <lf>  l'Ooert,  se  font  remarquer  par  le  nombre  et  l'étendue  de 
ifices,  et  on  peut  en  dire  autant  du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  co 
qui  regarde  les  cantonniers,  dej  manufacture*  de  L'Etat,  etc. 

Si  Ion  considère  non  plus  le  nombre  des  versements,  mais   le  montant  des 
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sommes  versées,  la  différence  qui  existe  entre  les  versements  directs  et  ceux  par 
intermédiaires  s'atténue  considérablement. 

On  constate,  en  effet,  que  les  139,772  versements  directs  ont  produit  une  somme 
de  122,538,552  t'r.,  tandis  que  les  5,708,556  versements  par  intermédiaires  n'ont 
donné  que  104,503,674  fr.  Aussi,  tandis  que  le  versement  direct  s'élève  en 
moyenne  à  877  fr.,  la  valeur  moyenne  du  versement  par  intermédiaire  n'atteint 
que  18  fr.  seulement. 

Nous  regrettons  que  les  documents  les  plus  récents  ne  fassent  pas  connaître  la 
statistique  des  déposants,  au  point  de  vue  du  sexe,  de  l'état  civil  et  des  professions, 
ainsi  que  leur  classification  par  rapport  à  l'âge  du  versement  ou  à  l'entrée  en  jouis- 
sance. Force  nous  est  de  recourir,  à  cet  égard,  à  des  documents  déjà  un  peu  anciens, 
mais  qui  portant  sur  huit  années  d'observations,  donnent  lieu  de  supposer  que  les 
rapports  qu'on  en  déduit  n'ont  que  très-peu  varié. 

On  trouve  alors  que  sur  10,000  déposants  on  compte: 

Suivant  le  sexe 5,510  hommes. 

—  4,490  femmes. 

Selon  l'état  civil 2,735  célibataires. 

—  6,990  mariés. 

—  2>5  veufs. 

Selon  l'âge  au  jour  du  versement: 

De    3  h  19  ans 796 

30  a*  39.'  '.'.'.'.'.    I       '.'.'    '  H'457 

40  a  49*.  .....'.'..[...  '830 

50  à  59 374 

60  à  64 254 

65  ans  et  au-dessus 389 

Sans  indication. 7 

10,000" 
D'après  l'âge  d'entrée  en  jouissance  : 

De  50  à  54  ans 4,272 

55  à  59 1>276 

60  à  64 .  3,820 

65  ans  et  au-dessus 632 

10,000 

D'après  les  professions  : 

Ouvriers  (professions  diverses) 5,797 

Marchands 71 

Domestiques 117 

Employés 2,939 

Militaires  et  marins .  44 

Professions  libérales  (clergé)   .....  201 

Rentiers .' 731 

Agriculteurs 100 

10,000 

On  voit  qu'en  ce  qui  regarde  le  sexe,  ce  sont  les  hommes  qui  dominent  dans  la 
liste  des  déposants;  il  y  a  parmi  eux  plus  de  deux  fois  plus  de  gens  mariés  que  de 
célibataires.  Les  plus  nombreux  versements  s'effectuent  entre  20  et  30  ans ,  d'une 
part,  et  de  l'autre  entre  30  à  40  ans;  l'âge  préféré  pour  entrer  en  jouissance  de  la 
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pension  est  50  ans;  on  s'inscrit  beaucoup  moins  entre  55  et  59  ans,  mais  il  y  a 
recrudescence  à  60  ans,  âge  ordinaire  de  la  retraite  des  employés  civils. 

En  ce  qui  concerne  les  professions,  les  ouvriers  tiennent  le  premier  rang-,  suivis  à 
une  assez  grande  dislance  par  les  employés;  enfin  on  compte  parmi  les  clients  de 
la  Caisse  un  certain  nombre  de  rentiers. 

En  résumé,  si  Ton  lient  compte  des  versements  faits  par  intermédiaires,  on  ne 
peut  nier  que  la  clientèle  de  la  Caisse  ne  soit  presque  exclusivement  ouvrière,  et  il 
faut  s'en  féliciter,  car  ce  fait  répond  aux  espérances  des  législateurs  auxquels  nous 
devons  cette  bienfaisante  institution. 

Nous  avons  dit  que  les  versements  à  la  Caisse  de  retraites  se  font  soit  en  vue 
d'une  rente  viagère  simple,  soit  avec  réserve  de  capital.  ■ 

A  cet  égard,  la  période  que  nous  embrassons  fournit  les  résultats  ci-après: 


Versements  à  capital  aliéné. 


PAR  INTERMEDIAIRES.        DIRECTS. 


Nombre  des  versements.    .    .  Fr.        3,904,794  101,016  4,005,810 

Sommes 43,171,193      93,691,149      136,862,342 

Versements  à  capital  réservé. 

Nombre  des  versements.    .   .  Fr.         1,803,762  38,756  1,842,518 

Sommes 61,332,481      28,847,373        90,179,854 

Ensemble  des  versements. 

Nombre  des  versements.    .    .  Fr.        5,708,556  139,872  5,848,328 

Sommes 104,503,674    122,538,522      227,042,196 

La  seule  conclusion  que  nous  voulions  tirer  actuellement.de  ces  chiffres,  c'est 
que  les  trois  cinquièmes  des  sommes  versées  par  les  intermédiaires  l'ont  été  en 
vue  de  la  récupération  du  capital,  tandis  que  plus  des  trois  quarts  des  sommes 
versées  directement  par  les  intéressés  sont  placés,  au  contraire,  à  capital  aliéné. 

Or,  cette  conséquence  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses,  car  si  les  bienfaiteurs 
n'ont  aucune  raison  d'étendre  leurs  sacrifices  au  delà  du  décès  de  leurs  clients, 
l'ouvrier  prévoyant  ne  songe,  en  général,  qu'à  assurer  le  repos  de  sa  vieillesse 
sans  se  préoccuper  de  ce  que  deviendra  sa  famille  après  lui.  «  Parmi  les  ouvriers, 
en  effet,  comme  l'a  dît  fort  bien  Michel  Chevalier,  il  n'y  a  point  d'héritage  et  point, 
par  conséquent,  de  patrimoine  à  dissiper.  L'ouvrier  vieilli  esta  la  charge  de  ses 
enfants,  et  le  respect  pour  la  vieillesse  se  maintient  difficilement  là  où  il  faut  (pie 
chacun  se  prive  pour  le  vieillard  d'une  portion  d'un  salaire  péniblement  gagné.  Si, 
au  contraire,  l'ouvrier  qui  ne  peut  plus  travailler  apporte  par  sa  pension  un  revenu 
!;ins  le  ménage,  il  apparaît  aux  siens  comme  une  petite  providence  et  le  senti- 
ment  de  la  famille  s'en  trouve  vivifié.  » 

t  à  cet  ordre  de  besoins  que  répond  la  Caisse  des  retraites;  fondée  depuis 
vingt-six  .iris  ,'i  peine,  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  la  population  ;i  eu 
i'  <  -in  à  li  »  i  vices.  —  On  s'en  rendra  compte  par  le  tableau  suivant  qui  indique, 
année  par  année,  le  nombre  des  versements  effectués,  ainsi  que  les  summos  n»r- 
respondantes  et  la  valeur  mnyi'nne  d'un  versement: 
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Ensemble  des  versements  à  la  Caisse  des  retraites. 

VALEUR  MOYENNE 
NOMBRE.  SOMMES.  ^  versement. 

Mai  1851-18G7 44*7254  6,801,270  477l5 

18G8 309,779  10,074,270  32,52 

1809 331,011  11,021,196  33,29 

1870 257,588  7,941,742  30,83 

1871 263,854  7,519,445  28,50 

1872 327,188  8,811,897  26,93 

1873 379.946  9,692,567  29,62 

1874 377^94  11,935,820  31,58 

1875 394,550  14,276,541  36,18 

1876 399,931  16,122,894  42,86 

1877 426,400  17,424,886  40,86 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  par  rapport  à  la  période  d'origine  (1851-1867),  le 
nombre  et  la  somme  annuelle  des  versements  se  trouvent  aujourd'hui  avoir  triplé; 
mois  la  valeur  moyenne  du  versement,  qui  a  atteint  tout  d'abord  son  maximum,  n'a 
pas  tardé  à  décroître,  par  suite  de  l'intervention  des  versements  intermédiaires 
dont  la  valeur  est  relativement  très-faible.  Cette  décroissance  s'arrête  en  4872,  pour 
faire  place  à  une  augmentation  progressive,  insuffisante  toutefois  pour  nous  rame- 
ner à  la  moyenne  des  premières  années. 

On  comprend  facilement  que  le  nombre  des  versements  et  même  leur  montant 
doivent  être  plus  considérables  à  la  Caisse  d'épargne,  car  les  sommes  qui  y  sont 
placées  ne  le  sont  qu'à  titre  temporaire,  et  peuvent  être  remboursées  à  tout  moment, 
au  gré  de  chacun,  tandis  qu'à  la  Caisse  des  retraites  les  placements  se  font  le  plus 
souvent,  suivant  l'expression  populaire,  à  fonds  perdus.  Pourtant  il  ne  sera  pas  sans 
intérêt  de  faire  un  rapprochement  entre  ces  deux  natures  d'établissements,  et  d'en 
montrer  la  marche  parallèle. 

Les  documents  officiels  permettent  de  faire  cette  comparaison  à  partir  de  Tan- 
née 1870. 

Ensemble  des  versements  à  la  Caisse  d'épargne. 

VALEUR    MOYENNE 
nombre.  SOMMES.  V    dn  versement. 

1870 1,261,765  176,183,939  140 

1871 582,955  83,960,353  147 

1872.    .   . 1,168,267  156,182,482  134 

1873 1,357,566  178,442,821  131 

1874 1,506,043  195,495,861  129 

1875 1,897,003  244,036,637  129 

1876 2,319,266  293,454,504  126 

1877 2,437,532  308,769,804  123 

On  voit  que  depuis  1872,  car  il  convient  de  laisser  en  dehors  les  années  1870  et 
1871  de  funeste  mémoire,  le  nombre  des  versements  annuels  à  la  Caisse  d'épargne 
a  doublé,  et  leur  valeur  représentative  a  augmenté  à  peu  près  dans  la  même  pro- 
portion. 

Pendant  le  même  intervalle,  le  nombre  des  versements  à  la  Caisse  des  retraites 
n'a  augmenté  que  d'un  tiers,  mais  les  valeurs  correspondantes  ont  également 
doublé. 

Ce  double  mouvement  en  sens  inverse  a  produit  ce  résultat,  que  la  valeur  moyenne 
des  versements  à  la  Caisse  des  retraites  a  constamment  progressé,  au  moins  jus- 
qu'en 1876,  où  il  se  produit  un  temps  d'arrêt,  tandis  que  la  même  valeur  ne  cesse 
de  diminuer  pour  les  versements  à  la  Caisse  d'épargne. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  s'en  tenir  aux  résultats  de  la  dernière  année  observée, 
la  Caisse  d'épargne  reçoit  encore  six  fois  plus  de  versements  que  la  Caisse  des 
retraites,  et  les  sommes  engagées  y  sont  douze  fois  supérieures. 

En  d'autres  termes,  66  habitants  sur  1,000  confient  leurs  économies  à  la  Caisse 
d'épargne,  lorsqu'il  n'y  en  a  que  11  pour  1,000  qui  les  placent  à  la  Caisse  des 
retraites,  et  encore  y  a-t-il  lieu  de  faire  remarquer  que  la  plus  prande  partie  de  ces 
placements  sont  faits  par  intermédiaires  ;  ceux  qui  ont  été  effectués  directement 
par  les  intéressés  ne  figurent  dans  le  total  que  pour  6,944. 

Étant  donnés  les  avantages  considérables  que  la  Caisse  des  retraites  assure  à  ses 
déposants,  on  voit  combien  les  chiffres  qui  précèdent  laissent  de  marge  aux  progrès 
futurs. 

Il  y  a  plus  ;  sur  ce  même  total  de  426,400  versements,  le  département  de  la  Seine 
en  compte  à  lui  seul  223,968  ou  92  par  1,000  habitants,  lorsque  le  nombre  des 
déposants  de  province  n'est  que  de  202,432,  ce  qui  correspond  au  chiffre  infime 
de  6  déposants  environ  par  1,000  habitants.  11  est  vrai  de  dire  que  c'est  à  Paris 
que  se  concentrent  tous  les  placements  faits  par  les  grandes  compagnies,  même 
pour  la  partie  de  leur  personnel  qui  habite  les  départements.  —  Répétons  que  sans 
l'intervention  de  ce  que  nous  avons  appelé  les  intermédiaires,  le  nombre  des  ver- 
sements à  la  Caisse  des  retraites  serait  très-faible.  C'est  donc  l'initiative  individuelle 
qui  fait  encore  le  plus  défaut  à  un  mode  de  prévoyance  si  utile,  et  dont  on  ne  peut 
que  désirer  l'extension  dans  l'intérêt  des  classes  laborieuses.  T.  Loua. 


IV. 

LA  PRODUCTION,   LE   MOUVEMENT   ET   LA   CONSOMMATION   DU   SUCRE. 

Jusqu'en  1860,  la  production  du  sucre  de  betteraves  n'a  pas  dépassé,  en  Europe, 
500,000  tonnes  ou  500  millions  de  kilogrammes.  Restée  slationnaire  entre  600  et 
650,000  tonnes  pendant  les  campagnes  1861-1862  à  1868-1869,  elle  s'est  ensuite 
élevée  progressivement,  pendant  les  dix  années  suivantes,  au  chiffre  de  1  million 
et  demi  de  tonnes,  où  nous  la  voyons  aujourd'hui. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  production  annuelle  dans  tous  les  pays  d'Europe 
pendant  les  cinq  dernières  campagnes  : 

France tonnes.  432,600 

Allemagne —  420,680 

Autriche-Hongrie —  405,900 

Russie —  215,000 

Belgique —  69,920 

Pays-Bas —  25,000 

Suède,  Norwége,  Italie —  5,0(10 

Total  en  1878-1879.    .    .    .  1,574,100 


1877-1878. 
Rappel  des  campagnes.   .  .   .   I   1375.4 g^A* 

1871-1875! 


1,420,500 
1,121,185 
1,372,12» 

1,187,040 

Les  résultats  de  1879-1880  sont  beaucoup  moins  satisfaisants,  la  récolte  ayant 
été  mauvaise.  Le  déficit  dépassera  200,000  tonnes. 

Abstraction  faite  de  cette  dernière  campagne,  qui  est  une  exception,  la  produc- 
tion a  doublé  depuis  dix  ans;  mais  elle  n'a  pas  suivi  partout  la  même  progression. 
Elle  est  restée  stationnaire  en  France  depuis  cinq  ans,  tandis  qu'elle  a  augmenté  de 
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moitié  en  Allemagne  et  du  double  en  Autriche-Hongrie.  Il  y  a  également  un  grand 
accroissement  en  Russie;  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  ont  fait  des  progrès  beaucoup 
plus  lents. 

Ces  résultats  prouvent  l'état  de  maladie  de  l'industrie  sucrièredansplusieurs  pays, 
pendant  que,  dans  d'autres,  elle  jouit  d'une  réelle  prospérité. 


Voici  maintenant  l'évaluation  de  la  récolte  du  sucre  de  canne  en  1879,  avec  la 
comparaison  des  quatre  années  précédentes.  Pour  un  certain  nombre  de  pays, 
nous  indiquons  l'exportation,  connue  plus  exactement  que  la  production. 


EUROPE. 


Espagne  (production) tonnes. 


ASIE. 


Cochinchine  française  (production) tonnes 

Chine  (exportation) — 

Japon  (id.) — 

Royaume  de  Siam  (id.) 

Hindoustan  et  Indes  anglaises  (id.). 


25,000 
25,000 
15,000 
5,000 
25,000 


5,000 


1,545,000 


(production  consommée).      —         1,450,000 


AFRIQUE. 

Egypte  (production) . tonnes. 

Maurice  (exportation) — 

Mayotte,  Nossi-Bé  (id.) — 

Natal  (id.) — 

La  Réunion  (id.) — 

Sainte-Marie  de  Madagascar  (id.) — 

AMÉRIQUE. 

A)  Antilles  ou  Indes  occidentales. 

Cuba  (production) :    .    .    .    .  tonnes.  645,000 

Porto-Rico  (exportation) —  90,000 

Jamaïque  (id.) —  20,000 

Haïti  et  Lucayes  (id.) —  5,000 


B) 


Petites- Antilles. 


Guadeloupe  (exportation) tonnes. 

Martinique  (id.) — 

La  Trinité  (id.) — 

La  Barbade  (id.) — 

Antigoa  (id.) — 

Saint-Christophe  (id.)  .    .' — 

Sainte-Lucie  (id.) ;....__ 

Saint-Vincent  (id.) — 

Divers  (id.) ;      — 

C)  Guyane. 

Demerary-Berbice  (exportation).   .....  tonnes. 

Surinam  (id.) •  . — 

Cayenne  (id.) — 

D)  Autres  pays. 

Brésil  (exportation) tonnes. 

Louisiane  (id.) 

Pérou  (id.) 

Mexique  (id.) 

Canada  (id.) 

Californie  (id.) 

République  Argentine  (id.). 


•    • 


50,000 

40,000 

57,000 

54,000 

7,000 

5,000 

5,000 

6,000 

19,000 


95,000 
9,500 
1,000 


120,900 

105,000 

85,000 

30,000 

5,000 

5,000 

5,000 


30,000 

135,000 

4,000 

8,000 

30,000 
3,500 


210,500 


760,000 


243,000 


1,464,400 


105,500 


355,900 
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OCÉAISIE. 

Java  (exportation) tonnes.  215,500 

Manille  (id.) —  120,000 

Australie  (id.) —  20,000  }      372,500 

Iles  Sandwich  (id.) —  12,500 

Divers  (id.) —  4,500 

Total  général  en  1878-1879 3,607,400 

(  1877-1878 3,450,000 

rQninnfrnûo  1876-1877 3,391,000 

Campagnes <  i875.1876 3,345,000 

(  1874-1875 3,450,000 

Les  chiffres  de  1879-1880  seront  inférieurs  d'environ  150,000  tonnes,  et  la 
récolte  ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  celle  d'il  y  a  dix  ans  ;  la  différence  n'est 
guère  plus  sensible  si  nous  remontons  dix  autres  années  plus  haut.  C'est  que  l'in- 
dustrie du  sucre  dans  les  colonies  est  restée,  pour  ainsi  dire,  dans  son  état  primitif. 
Les  progrès  industriels  sont  à  peine  connus  du  planteur;  il  relire  généralement 
5  à  6  p.  100  de  sucre  de  la  canne  qui  en  contient  de  15  à  20  p.  100,  alors  que  le 
fabricant  européen  extrait  jusqu'à  10  p.  100  de  la  betterave,  presque  le  maximum. 
Et  le  sucre  qu'il  produit  ne  mérite  pas  toujours  ce  nom:  c'est  souvent  un  mélange 
impur,  impropre  à  la  consommation,  occasionnant  des  frais  élevés  de  transport  et 
perdant  au  raffinage  la  moitié  de  son  poids  en  déchets. 

Il  est  vrai  que  la  législation  du  pays  où  le  producteur  écoule  ce  sucre,  que  ce 
soit  sur  le  continent  ou  en  Amérique,  ne  l'encourage  pas  à  faire  de  beaux  sucres, 
auxquels  les  douanes  opposent  une  barrière  parfois  infranchissable,  par  des  tarifs 
prohibitifs  ou  des  surtaxes  exagérées. 

D'après  les  deux  tableaux  qui  précèdent,  la  production  moyenne  et  annuelle  du 
sucre  peut  être  évaluée,  en  chiffres  ronds,  comme  suit: 

Sucre  de  betteraves tonnes.     1,500,000 

Sucre  de  canne,  d'érable,  de  sorgho  ...      —         3,500,000 

Total  général.    .    .      —         5,000,000 

Le  sucre  d'érable,  de  sorgho,  etc.,  n'entre  pas  pour  plus  de  100,000  tonnes  dans 
ce  total;  il  n'est  produit  qu'en  Amérique. 

Le  mouvement  commercial  s'établit  sur  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  encore, 
car  le  sucre  n'est  pas  consommé  en  totalité  dans  les  pays  qui  le  récoltent,  ni  con- 
sommé toujours  à  l'état  brut  dans  lequel  il  est  tiré  de  la  betterave  ou  de  la  canne. 

L'approvisionnement  des  raffineries  provoque  un  commerce  très-étendu;  la  vente 
des  pains,  des  piles,  des  vergeoises,  des  tablettes  ou  des  cubes,  constitue,  en  outre, 
un  des  éléments  les  plus  appréciés  du  trafic  national  et  international. 

I/Kurope,  non  compris  lé  Iloyaume-Uni,  consomme  les  neuf  dixièmes  de  sa  pro- 
doctiOQ  ;  le  reste  est  expédié  dans  les  pays  qui  ne  récoltent  pas  de  sucre  ou  qui  en 
consomment  plus  qu'ils  n'en  récoltent. 

La  France  récolte  en  année  normale tonnes.    425,000 

Les  colonie  français*!  et  l'étranger  fournissent  .      —  450,000 

Total 575,000 

La  consommation  ne  dépttM  pas tonnes.      275,000 

11  reste  nour  l'exportation —  300,000 
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Cette- exportation  a  lieu  pour  les  deux  tiers  environ  en  raffinés  et  un  tiers  en 
brut. 

L'exportation  moyenne  des  raffinés,  pendant  les  dix  années  1869  à  1878,  a  été 
de  146,430  tonnes  équivalant  à  183,000  tonnes  de  sucre  brut.  Le  maximum  a  été 
atteint  en  1875,  avec  214,400  tonnes;  le  minimum  a  été  de  79,666  tonnes  pendant 
Tannée  de  la  guerre,  en  1871.  En  1879,  l'exportation  a  subi  une  nouvelle  diminu- 
tion, car  elle  est  tombée  à  144,058  tonnes  contre  1-66,937  tonnes  l'année  précé- 
dente. 

L'Angleterre  a  reçu,  pendant  les  cinq  dernières  années,  en  moyenne  80,000 
tonnes  de  raffiné  par  an,  la  moitié  à  peu  près  de  l'exportation  totale.  Viennent 
ensuite,  par  ordre  d'importance,  la  Suisse,  la  Turquie,  l'Algérie,  le  Chili,  la  Russie, 
l'Allemagne,  etc. 

L'exportation  du  sucre  brut  est  arrivée  à  son  maximum  en  1874,  avec  111,247 
tonnes;  l'année  suivante,  elle  n'était  que  de  92,422  tonnes,  et  elle  est  ensuite  des- 
cendue, pendant  les  trois  années  suivantes,  au-dessous  d'une  moyenne  de  50,000 
tonnes.  C'est  l'Angleterre  qui  reçoit  la  majeure  partie  de  ces  sucres;  un  cinquième, 
environ,  est  expédié  en  Belgique  et  en  Italie. 


La  Belgique,  sur  une  production  moyenne  de  70,000  tonnes,  porte  60,000  tonnes 
de  sucre  de  betteraves  par  an.  Les  pays  voisins  lui  envoient,  par  contre,  une  cer- 
taine quantité  de  sucre.  Ses  raffineries  travaillent  aussi  des  sucres  de  canne;  elles 
exportent  annuellement  de  5  à  6,000  tonnes  de  sucre  candi,  et  8  à  10,000  tonnes 
d'autres  raffineries. 

*  \ 

La  Hollande,  qui  n'a  qu'une  production  réduite,  tirait  jadis  de  ses  riches  colonies 
de  Java  et  Sumatra  entre  80  à  100,000  tonnes  de  sucre  de  canne;  elle  n'en  obtient 
plus  qu'environ  50,000;  le  continent  lui  fournit,  en  outre,  100,000  tonnes  de 
sucre  de  betteraves.  Elle  réexporte  environ  20,000  tonnes  de  sucre  colonial  ou 
indigène,  et  65  à  70,000  tonnes  de  sucre  raffiné.  Son  exportation  de  raffinés  dé- 
passait 100,000  tonnes  en  1871;  elle  n'a  cessé  de  diminuer  depuis  lors  et  ne  se 
montait  plus  qu'à  64,646  tonnes  en  1878,  pour  se  relever  de  nouveau,  en  1879,  à 
68,796  tonnes. 

L'Angleterre  reçoit  plus  de  la  moitié  des  raffinés  hollandais;  l'autre  moitié  est 
expédiée  en  Italie,  en  Suède  et  Norvège,  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc. 

« 

L'Allemagne  exporte  surtout  des  sucres  bruts.  L'exportation  moyenne  des  cinq 
dernières  campagnes  est  de  75,000  tonnes;  en  1878-1879,  elle  a  atteint,  en  sucres 
bruts  et  raffinés,  140,000  tonnes,  dont  la  presque  totalité  a  été  livrée  à  l'Angleterre. 
L'importation  a  été  de  9,500  tonnes. 


Pour  l'Autriche-Hongrie,  le  calcul  des  moyennes  ne  donnerait  pas  une  idée  suf- 
fisante de  son  exportation,  qui  a  suivi  une  progression  très-rapide  et  constante 
pendant  les  dix  dernières  années.  L'exportation  des  raffinés  s'est  élevée  à  80,547 
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tonnes  en  1878-1879,  celle  des  bruts  indigènes  à  108,854  tonnes,  ce  qui  correspond 
pour  le  tout  à  210,000  tonnes  de  sucre  brut. 


La  Russie  ne  compte  qu'en  certaines  années  de  grande  production  comme 
pays  exportateur.  La  France  et  les  Pays-Bas  lui  envoient,  chaque  année,  un  appoint 
de  5  à  10,000  tonnes  de  sucre  raffiné. 


L'Italie  n'est  plus  tributaire  des  pays  voisins  que  pour  le  tiers  environ  de  sa  con- 
sommation de  raffinés;  la  France,  les  Pays-Bas  et  F  Autriche-Hongrie  se  disputent, 
sur  son  marché,  le  placement  annuel  d'environ  25,000  tonnes.  Gênes  fournit  l'ap- 
point pour  sa  consommation,  qui  est  de  80,000  tonnes.  Sa  raffinerie  importe  entre 
55  et  60,000  tonnes  de  sucre  brut  d'Autriche,  d'Allemagne  et  de  France  ;  elle  achète, 
également,  des  sucres  d'Egypte,  de  Java  et  autres  colonies. 


La  Grande-Bretagne,  qui  ne  produit  pas  de  sucre,  en  consomme  900,000  tonnes 
venant  de  toutes  les  contrées.  Le  continent  y  trouve  la  vente  des  excédents  qui  se 
produisent  tous  les  ans,  soit  dans  un  pays,  soit  dans  l'autre,  et  même  dans  tous  à 
la  fois. 

Les  deux  tiers  des  sucres  raffinés  importés  viennent  de  la  France,  un  sixième 
des  Pays-Bas,  et  le  restant  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne.  Depuis  quelque  temps, 
la  raffinerie  des  États-Unis  est  entrée  en  lutte  avec  le  continent  sur  le  marché 
anglais  ;  elle  expédie  surtout  des  sucres  en  cristaux  et  en  morceaux  dits  cubes. 

Pour  son  approvisionnement  en  sucre  de  canne,  la  Guyane  anglaise  occupe, 
depuis  quelques  années,  la  première  place  ;  Java  et  les  îles  Philippines  viennent 
ensuite,  puis  le  Brésil,  le  Pérou,  les  Indes  et  les  Antilles  anglaises,  la  Chine,  etc. 

L'Allemagne  et  l'Autriche  expédient,  chacune  séparément,  plus  de  sucres  bruts 
en  Angleterre  que  la  France. 

L'exportation  des  raffinés  d'Angleterre  dépasse  50,000  tonnes,  dirigés  sur  le 
< blinda,  les  possessions  anglaises  de  l'Asie,  sur  l'Italie,  le  Danemark,  etc. 

• 

Les  États-Unis  s'approvisionnent  aux  mêmes  sources  que  la  Grande-Bretagne, 
c\(  rpié  sur  le  continent,  (jui  n'a  pu,  jusqu'ici,  exporter  en  Amérique  que  des  quan- 
tité peu  importantes.  Après  la  Louisiane  et  le  Brésil,  c'est  Cuba  qui  alimente  sur- 
tout l;i  raffinerie  du  Nouveau-Monde.  En  L§§0  il  n'y  avait  que  93  raffineries;  en 
1860  on  en  comptait  41,  et  en  1870,  40.  Le  nombre  des  établissements  est  encore 
le  même  ni  1N7'.>,  mais  la  production  de  plusieurs  a  été  considérablement  augmen- 
ta' 1 1  qin'lquos-unssont  outillés  pour  un  travail  plus  important  que  celui  des  plus 
grandes  raffineries  de  Paris. 

La  consommation  du  sucre  est  assez  difficile  à  établir  d'une  manière  très-exacte. 
Le  tableau  suivant  indique  la  consommation  moyenne  des  principaux  pays  : 
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ÉTATS.  TONNES.         KIL.  PAR  TÊTE. 

Grande-Bretagne 000,000  29,350 

France 265,000  7,350 

Allemagne 280,000  6,500 

Russie 250,000  3,090 

Autriche-Hongrie 200,000  5,550 

Italie.  Kj.ofcr 90,000  3,250 

Espagne 50,000  3,030 

Pays-Bas 30,000  8,400 

Suède 36,000  8,800 

Norwège 10,000  5,550 

Turquie 25,000  1,080 

Belgique 35,000  6,500 

Portugal 20,000  3,400 

Danemark 12,000  6,150 

Suisse 25,000  9,900 

Grèce 5,000  3,400 

Total  en  Europe.    .    .     2,223,000  7,300 

États-Unis 800,000  16,000 

A  ces  chiffres  on  peut  ajouter  la  consommation  approximative  des  pays  ci-après: 

Californie tonnes.  50,000 

Canada —  60,000 

Autres  possessions  anglaises  ne  produisant  pas 

assez  de  sucre  pour  leurs  besoins —  150,000 

Plata,  Chili,  Buenos-Ayres,  etc —  40,000 

Ensemble —  300,000 

En  comptant,  pour  les  Indes  anglaises,  une  consommation  égale  à  la  production 
moins  l'exportation,  soit  1,450,000  tonnes,  on  obtient  un  total,  en  chiffres  ronds,  de 
4,790,000  tonnes,  ce  qui  laisse,  sur  une  production  évaluée  à  cinq  millions  de 
tonnes,  une  différence  de  210,000  tonnes  pour  la  consommation  des  différents  pays 
non  compris  dans  la  statistique  précédente,  tels  que  la  Turquie  d'Asie,  la  Serbie, 
l'Algérie,  le  Maroc,  l'Australie,  etc. 

La  Grande-Bretagne  tient  le  premier  rang  avec  une  consommation  totale  de 
900,000  tonnes  et  une  moyenne  de  29k,350  par  tête  et  par  année.  Ajoutons  de  suite 
que  ce  pays  est  le  seul  de  tous  ceux  que  nous  indiquons  où  il  n'y  ait  plus  ni  impôt 
ni  droit  d'entrée  sur  le  sucre. 

Les  États-Unis  du  Nord  viennent  ensuite  avec  une  consommation  de  800,000 
tonnes.  Ces  deux  pays  absorbent  près  de  la  moitié  de  la  production  générale,  avec 
une  population  qui  n'atteint  pas  le  dixième  de  la  population  totale  sur  laquelle  se 
répartit  le  chiffre  de  la  consommation. 

La  plupart  des  autres  pays  ont  un  coefficient  inférieur  du  tiers  au  sixième;  cela 
indique  le  chemin  qui  leur  reste  à  faire  pour  arriver  au  même  résultat  que  la 
Grande-Bretagne  et  l'Amérique.  Dans  certaines  îles  de  l'Océanie,  le  sucre  a  une 
part  plus  grande  encore  dans  l'alimentation  publique  et  le  coefficient  de  consom- 
mation est  beaucoup  plus  considérable.  Dans  l'Australie  (Queensland)  la  consom- 
mation est  évaluée  à  42  kilogr.  par  an  et  par  tête,  dans  l'île  Victoria  à  44kilogr.,  et 
dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  à  plus  de  45  kilogr.  (1). 

Charles  Bivort, 
Directeur  du  Bulletin  des  halles,  membre  de 
la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

(1)  Tour  plus  de  renseignements,  voir  Y  Étude  sur  la  législation  des  sucres,  du  même  auteur.  Paris, 
imprimerie  moderne,  6ï,  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 
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V. 


LA  BANQUE  DE  FRANCE. 

Cette  étude  n'a  pas  pour  objet  de  présenter  un  rapide  aperçu  historique  des  di- 
verses phases  de  la  constitution  de  la  Banque  de  France.  Il  existe  à  cet  égard  d'ex- 
cellents ouvrages  spéciaux  auxquels  il  suffît  de  renvoyer  (1).  Nous  voudrions  seu- 
lement donner  une  idée  du  développement  progressif  de  notre  grand  établissement 
de  crédit  sous  trois  rapports  et  à  trois  points  de  vue  différents  : 

1°  L'ensemble  des  opérations  financières  auxquelles  il  préside; 

2°  Les  bénéfices  et  la  valeur  de  ses  actions  ; 

3°  La  comparaison  des  principaux  résultats  précédents  avec  la  Banque  d'Angle- 
terre et  la  Banque  de  l'empire  d'Allemagne. 

§   1.    —   OPÉRATIONS   FINANCIÈRES   DE    LA   RANQUE   DE    FRANCE. 


Ces  opérations  peuvent  être  partagées  en  quatre  sections  : 

4°  La  circulation  de  billets; 

2°  Le  taux  de  l'escompte  et  le  montant  des  escomptes; 

3°  L'encaisse  et  les  dépôts; 

4°  L'ensemble  annuel  du  mouvement  des  caisses. 


De  l'an  VIII  à  1815 

An  VIII 

1807. 
1810. 
1815. 

De  1815  à  1830 

1816,. 

1820  . 
182.-»  . 
1830. 

De  1830  à  1848 

1831  . 
1835  • 
1840. 
1845, 

1810  . 
1848. 

Do  1848  à  1S7U 

184*. 

185 
1851  . 

1860  . 

180 

181 


1°    CIRCULATION    DES   BILLETS, 


Moyenne  de  six  mois 
Moyenne  de  l'année. 


Moyenne. 


Moyenne.   .    .    . 


Moyenne. 


16  millions 

9â  - 

103  — 

U  _ 


62  millions, 
147       — 
tiî      — 

±>o     — 


2-20  millions. 


2fô 
226 

200 

277 
350 


270  millions. 
62Ô      — 
588      - 
7 10       — 

si,» 
t,:;i7       — 
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De  1870  à  1879 

1870. 
1873. 
1875. 
1876. 
1878. 
187')  . 


Moyenne 1,586  millions, 

—  ...  2,803  — 

—  ...  2,567  — 

—  ...  2,644  — 

—  ...  2,378  - 
.    .    .  2,215  — 


Bien  que  ne  donnant  que  des  moyennes,  ces  chiffres  n'en  présentent  pas  moins 
le  plus  grand  intérêt,  puisqu'ils  permettent  de  suivre  pas  à  pas  le  progrès  de  la  cir- 
culation monétaire  de  la  France,  incomplètement  jusqu'à  1848,  à  raison  de  l'exis- 
tence des  banques  départementales,  mais  exactement  de  1848  à  1879. 

De  16  millions  pour  les  derniers  six  mois  en  l'an  VIII,  la  Banque  a  vu  sa  circu- 
lation successivement  portée: 


1810. 
1830. 
1848. 
1869. 
1872. 
1875. 
1879. 


Moyenne  de  l'année. 


103  millions. 

226  — 

356  — 

1,347  — 

2,803  — 

2,567  — 

2,215  — 


On  peut  ajouter  que,  sauf  quelques  années  de  trouble  ou  de  guerre,  à  chacune 
de  ces  étapes  a  correspondu  un  mouvement  accentué  dans  la  prospérité  écono- 
mique comme  dans  les  ressources  financières  du  pays. 

2°  TAUX   DE  L'ESCOMPTE,    MONTANT   DES   ESCOMPTES   ET   DES  AVANCES. 

I.  —  Taux  moyen  de  V escompte. 

6  p.  100 de  l'an  VIII  à  l'an  XIII. 

5  p.  100 1815  à  1820,  1847. 

4  1/2  p. 100 1806,  1807,  1814,  1820. 

4  p.  100 1808  à  1813, 1822a  1851. 

En  1851  s'arrête  cette  très-remarquable  période  de  fixité  moyenne  dans  le  taux 
de  l'escompte.  C'est  qu'en  effet,  dans  l'histoire  des  faits  économiques,  une  évolution 
importante  s'accomplit  à  cette  époque.  Les  capitaux  sont  plus  demandés,  l'activité 
des  transactions  s'accroît,  un  élan  considérable  est  imprimé  à  la  production,  tant 
par  les  chemins  de  fer  que  par  l'affluence  des  métaux  précieux  de  la  Californie  et 
de  l'Australie  que  par  le  développement  des  relations  commerciales.  Le  taux  de 
l'escompte  doit  naturellement  être  le  reflet  de  ce  mouvement  par  ses  variations. 

Au-dessus  de  6  p.  100,  1857,  1864. 

—  5     —,1856,1861.1871,1872,1873. 

—  4     —    ,  1854,  1855;  1863,  1870,  1875. 

—  3     —    ,  1852,  1853,  1858,  1859,  1860,  1862,  1865,  1866, 1876. 

—  2     —   ,  1867,  1868,  1869,  1877,  1878. 

Ce  tableau  a  bien  son  éloquence.  Il  indique  nettement  quelles  ont  été  les  années 
grasses  de  1852  à  1879  et  quelles  ont  été  les  années  maigres.  Constatons  que 
les  années  de  grande  crise  économique  comme  1857  et  1864  ont  été  marquées  par 
un  taux  moyen  d'intérêt  plus  élevé  que  les  années  terribles  de  1870  et  1871. 

II.  —  Montant  des  escomptes  et  des  avances. 

Le  mouvement  des  escomptes  et  des  avances  pendant  les  diverses  périodes  ci- 
dessus  n'est  pas  moins  intéressant. 


217  — 


An  VIII 

1807.  . 

1810.  . 

1816.  . 

18-25.  . 

1830.  . 

1840.  . 

1848.  . 

1852.  . 

1860.  . 

1809.  . 

1872.  . 

1873.  . 

1875.  . 

1876.  . 

1877.  . 

1878.  . 

1879.  . 


Escomptes  et  avances, 


20,500,000 

466,300,000 

493,400,000 

324,400,000 

1,308,000,000 

910,000,000 

1,200,000,000 

672,000,000 

1,062,000,000 

2,074,000,000 

3,292,000,000 

3,997,000,000 

4,800,000,000 

7,265,000,000 

7,370,000,000 

6,703,000,000 

6,013,000,000 

7,742,000,000 


Avances  h  l'État, 


22,600,000 

230,200,000 

49,600,000 

178,000,000 

80,000,000 

583,000,000 

51,282,000 

106,000,000 

153,000,000 

10,000,000 

6,600,000 

5,314,000.000 

5,047,000,000 

2,756,000,000 

1,722,000,000 

1,299,000,000 

736,000,000 

j         » 


3°   MONTANT   DE   L'ENCAISSE   ET   DES   DÉPOTS   PARTICULIERS. 


MOYENNE. 

ENCAISSE. 

DÉPOTS 

particuliers. 

An  VIII. 

8,500,000 

4,000,000 

1807.    . 

76,000,000 

36,000,000 

1810.    . 

44,000,000 

33,500,000 

1815.    . 

56,000,000 

31,500,000 

1825.    . 

122,000,000 

75,000,000 

1830.    . 

138,000,000 

58,000,000 

1840.    . 

.  •       226,500,000 

72,000,000 

1847.   . 

82,500,000 

58,000,000 

1848.    . 

173,000,000 

93,000,000 

1852.    . 

584,000,000 

156,000,000 

1860.    . 

512,000,000 

217,000,000 

1869  .   . 

.      1,186,000,000 

361,000,000 

1872.    . 

729,000,000 

301,000,000 

1X75.    . 

.      1,492,000,000 

:tti,200,000 

1877  .    . 

.      2,175,000,000 

478,000,000 

1879.    . 

.      2,111,000,000 

435,000,000 

Ces  moyennes  sont  la  confirmation  complète  des  précédentes.  On  suit  le  dévelop- 
pement parallèle  de  l'encaisse  et  des  dépôts  particuliers  au  fur  et  à  mesure  de  celui 
de  la  richesse  publique. 


4°   MOUVEMENTS    ANNUELS   DES   CAISSES. 


An  VIII. 

577,000,000 

1848.    .    , 

11,277,000 

1X1.7.    .    . 

3,023,000 

is.vi.    . 

22,011,000 

lxio.    . 

4,165,000 

1860.    . 

24,122,000 

1815.    . 

:',:;IiMhi<) 

'.!  .     . 

37,211,000 

1825  .    . 

12,333,000 

1872.    . 

61,672,000 

1830.    . 

LÔ,27J,< 

1X7:..    . 

61,494,000 

lxio.    . 

14,879,000 

1X77.    . 

54,435,000 

1847  •   • 

4,2i4,000 

1X7'.».    . 

G7,s:;i. » 

■ 


Même  iûfluenw  du  progrès  général  attesté  par  les  mouvements  décaisse. 
Dans  l'appréciation  de  ces  résultats,  il  Paul  toujours  tenir  coraptp  ; 
1°Dc  la  réunion,  à  partir  d<  des  banques  protinciales; 

2°  De  la  fondation  successive  des  (juati  c-vingt-six  succursales  de  la  Banque. 
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§  2.  —  LES  BÉNÉFICES  ET  LA  VALEUR  DES  ACTIONS. 

A  l'origine,  le  capital  de  la  Banque  fut  fixé  à  30  millions  répartis  en  30,000  actions 
de  1,000  fr.  chacune.  Ce  capital  a  été  successivement  porté  à  : 


45,000,000  en  1804. 
90,000,000  en  1806. 
67,900,000  en  1823. 


91,500,000  en  1848. 
182,500,000  en  1858. 


C'est  le  capital  actuel,  représenté  par  182,500  actions  de  1,000  fr.  appartenant  à 
10,102  actionnaires. 

Voici  le  tableau  de  la  série  des  dividendes  et  de  la  valeur  des  aclions  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  depuis  la  fondation. 


ANNÉES 

DIVIDENDES. 

COURS 
des  actions. 

ANNEES. 

DIVIDENDES. 

COURS 
des  actions. 

(Plus  haut). 

(Plus  haut). 

An  VIII 

.    .            50 

1,450 

1855.    . 

200 

3,300 

1804. 

.    .            90 

1,187,50 

1860.    . 

140 

2,980 

1807. 

73 

1,430 

1865.    . 

154 

3,800 

1810. 

74 

1,295 

1869.    . 

107 

3,180 

1815. 

.   .            64 

1,228 

1872.    . 

340 

4,705 

1820  . 

.   .            64 

1,520 

1873.    . 

250 

4,515 

1825. 

98 

2,225 

1874.    . 

i 

4,225 

1830. 

84 

1,920 

1875.    . 

206 

3,975 

1835. 

98 

2,200 

1876.    . 

149 

3,875 

1840. 

130 

3,800 

1877.    . 

98 

3,120(1) 

1845. 

133 

3,890 

1878.    . 

98 

3,125 

1850.    . 

101 

2,425 

1879.    .    . 

110 

3,150 

Ce  tableau  offre  un  grand  intérêt,  car  il  permet  de  se  rendre  compte  de  la 
grande  plus-value  dont  les  actions  de  la  Banque  ont  toujours  profité. 


En  1804,  cette  plus-value  a  été  de 

En  1807,  elle  a  été  de 

En  1820,  elle  a  été  de 


187,50  X 


430  X 

520  X 

En  1825,  elle  a  été  de 1,225  X 

En  1840,  elle  a  été  de 2,800  X 

En  1855,  elle  a  été  de 2,300  X 

En  1865,  elle  a  été  de 2,800  X 

En  1872,  elle  a  été  de 3,705  X  182,500 


45,000  titres. 

90,000  — 

90,000  — 

67,900  - 

67,900  — 

91,500  — 

182,500  — 


C'est  son  apogée:  la  plus-value  représentait  676  millions.  Depuis,  les  cours  ont 
baissé  assez  sensiblement  et,  par  suite,  une  partie  notable  de  la  plus-value  a  été 
perdue. 

Le  dividende  de  1879  ayant  été,  net  d'impôt,  de  110  fr.,  le  cours  actuel  repré- 
sente une  capitalisation  légèrement  supérieure  à  3  p.  100.  C'est  donc  un  cours 
d'autant  plus  élevé  qu'il  est  difficile,  avec  l'abondance  actuelle  des  capitaux,  de  voir 
une  hausse  sérieuse  de  l'escompte.  À  cet  égard,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  pendant 
les  années  1878  et  1879,  années  de  disette  et  de  crise  industrielle,  le  taux  de  l'es- 
compte a  été,  en  moyenne,  inférieur  à  3  p.  100,  malgré  d'énormes  importations  de 
produits  alimentaires. 

Le  privilège  de  la  Banque  n'expirant  que  le  31  décembre  1897,  les  actionnaires 
ont  devant  eux  encore  une  assez  longue  période  de  sécurité.  Toutefois,  la  question 


(1)  Cours  moyen  pour  ces  trois  années. 
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du  renouvellement  ne  doit  plus  être  perdue  de  vue;  elle  deviendra  fort  sérieuse 
dans  une  dizaine  d'années;  la  Banque  sera  obligée  de  consentir  d'importantes  mo- 
difications dans  ses  statuts.  C'est  une  éventualité  grave  dont  il  faut  tenir  compte, 
au  moins  autant  que  du  taux  de  l'escompte  et  de  l'abondance  des  capitaux. 

Quelle  est  la  valeur  actuelle  des  actions  de  la  Banque,  d'après  son  dernier  bilan 
au  31  décembre  1879? 

A  cette  époque,  le  passif  réel  de  la  Banque  s'élevait  à  3,109,500,000  fr.  — 
Quant  à  son  actif,  il  montait  à  3,346,500,000  fr.,  somme  qui  doit  être  augmentée 
du  bénéfice  de  l'emploi  de  193  millions  en  rentes  et  des  immeubles  de  la  Banque, 
portés  seulement  pour  10,356,000  fr.  dans  le  bilan;  quelle  que  soit  la  plus-value 
des  rentes  et  de  ces  immeubles,  il  est  douteux  que  les  actions  puissent  être  rem- 
boursées à  1,500  fr. 

Mais  il  y  a,  pour  les  actionnaires  de  la  Banque,  une  autre  ressource  qu'ils  ne 
voient  pas  aussi  clairement,  bien  qu'elle  soit  supérieure  aux  autres,  c'est  leur  asso- 
ciation même;  l'État  pourrait  leur  enlever  le  monopole  de  l'émission  des  billets, 
mais  c'est  tout.  11  ne  dépendra  que  d'eux,  le  jour  même  de  la  dissolution,  de  re- 
constituer leur  banque,  et  peut-être  serait-elle  plus  forte  et  plus  lucrative  qu'aupa- 
ravant. Ils  passeraient  du  régime  du  monopole  à  celui  de  la  liberté,  mais  ils  n'en 
continueraient  pas  moins  de  subsister  avec  leur  capital,  leur  crédit,  leurs  employés, 
leurs  traditions,  et,  de  plus,  leurs  libres  allures.  Ils  seraient  encore  la  première 
banque  de  la  France  et  l'une  des  plus  puissantes  du  globe. 

De  là,  un  capital  insaisissable,  mais  réel,  que  Rossi  a  indiqué  dans  son  beau  rap- 
port de  1840,  et  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  valeurs  que  l'on  ne  touche  pas, 
qu'on  ne  voit  pas,  bien  qu'elles  dominent  celles  qu'on  palpe  et  qu'on  manipule. 

Les  actionnaires  de  la  Banque  n'ont  donc  pas  seulement  pour  gage  les  espèces, 
les  rentes  et  les  immeubles  du  bilan,  ils  ont  aussi  l'institution  elle-même,  et  tant 
qu'ils  y  resteront  fidèles,  tout  en  l'améliorant,  car  il  n'y  a  pas  de  durée  sans  pro- 
grès, l'institution  qui  a  rendu  à  la  France  d'immenses  et  patriotiques  services  en 
1806,  en  1815,  en  1830,  en  1848,  et  surtout  en  1870  et  1871,  aussi  bien  vis-à-vis 
de  l'étranger  que  vis-à-vis  de  la  Commune,  cette  institution  conservera  la  valeur 
de  leurs  actions. 

§   3.    —   LA    BANQUE    DE   FRANCE    COMPARÉE    A    LA    BANQUE    D'ANGLETERRE 
ET   A   LA   BANQUE   DE   L'EMPIRE   ALLEMAND. 

Nous  reviendrons,  dans  une  autre  étude,  sur  tous  les  détails  de  cette  comparaison, 
pour  aujourd'hui  nous  ne  pouvons  qu'en  donner  les  rlémenls  principaux. 

Bilan  des  Banquet  au  31  décembre  1878. 

FUA.HOB.  A  r.MAOSB* 


Circulation . 
Dêpôl 

As.Hi' 

h.rtrfrllllli' 


8,041,000^00  680,000,000  r,  17  .m  «un  m 

»,000  849,000,000  718,000,000 
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Le  nombre  des  actions  de  la  Banque  d'Angleterre  est  de  145,553,  leur  valeur  de 
8,750  fr.,  2,500  fr.  versés  ;  le  nombre  des  actions  de  la  Banque  de  l'empire  alle- 
mand est  de  40,000  et  leur  valeur  de  5,625  fr.,  3,750  fr,  versés. 

Les  dividendes  distribués  par  la  Banque  d'Angleterre  représentent,  en  général, 
10  p.  100,  et  ceux  de  la  Banque  de  l'empire  allemand  5  à  6  p.  400  du  capital 
versé. 

Ces  éléments  suffisent  pour  établir  une  comparaison  entre  ces  grands  établis- 
sements. 

Par  son  ancienneté  et  l'importance  de  ses  dépôts,  la  Banque  d'Angleterre  vient 
au  premier  rang,  mais  la  Banque  de  France  doit  être  placée  ex  œquo  par  l'impor- 
tance de  son  encaisse,  de  sa  circulation  et  de  ses  escomptes.  La  Banque  de  l'em- 
pire allemand,  reconstituée  en  1875,  est  encore  loin  d'avoir  leur  situation. 

E.  FOURNIER  DE  FLAIX. 

(Revue  de  la  finance). 


VI. 

LES   TRAVAUX   DE   M.    HIPPOLYTE   PASSY    SUR   LA   PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE. 

J'ai  lu  avec  une  émotion  qu'ont  partagée  tous  les  lecteurs  de  notre  journal,  le 
discours  dans  lequel  M.  Levasseur,  au  nom  et  comme  président  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  a  apprécié  dans  son  ensemble  la  carrière  scienti- 
fique et  politique  de  M.  Hipp.  Passy,  ainsi  que  l'hommage  de  vénération  rendu  à 
la  mémoire  du  président  d'honneur  de  notre  Société  par  M.  Loua,  son  secrétaire 
général.  Après  ces  voix  autorisées,  je  voudrais  rappeler  en  quelques  mots  les  ser- 
vices que  cet  homme  éminent  a  rendus  à  la  partie  de  la  science  qui  s'occupe  de  la 
propriété  foncière  et  dans  laquelle  il  fut  notre  maître. 

M.  Passy  n'a  pas  été  un  statisticien  de  profession.  Economiste  et  homme  d'État, 
il  a  fait  de  la  statistique  pour  s'assurer  de  la  justesse  de  ses  opinions  économiques 
et  politiques.  Provoqué  par  la  discussion  mémorable  du  projet  de  loi  sur  le  droit 
d'aînesse  et  les  substitutions,  il  publia,  en  1826,  son  premier  livre  :  De  V Aristocra- 
tie considérée  dans  ses  rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  où  il  cherchait 
à  établir  que,  s'il  a  été  des  temps  où  la  domination  d'une  aristocratie  avait  produit 
plus  de  bien  que  de  mal,  son  existence  est  incompatible  avec  les  exigences  d'une 
civilisation  avancée. 

Il  avait  dit  dans  sa  préface  : 

«  Peut-être  on  s'étonnera  de  ne  pas  rencontrer  ici  un  examen  spécial  de  la 
«  question  tant  de  fois  agitée  de  la  petite  et  de  la  grande  propriété.  D'autres  temps 
«  me  laisseront,  j'espère,  le  loisir  de  tirer  parti  des  matériaux  que  j'ai  réunis  afin 
«  d'éclaircir  cette  question.  » 

On  peut  dire  que  ce  fut  à  réaliser  cette  espérance  ou  plutôt  cette  promesse,  que 
M.  Passy  consacra  ses  travaux  statistiques.  Envoyé,  en  1830,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  collège  de  Louviers,  et  engagé  dès  lors  dans  les  luttes  absorbantes  de 
la  politique,  rapporteur  du  budget  en  1831,  ministre  du  commerce  en  1836,  il 
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employa  douze  ans  à  mettre  en  œuvre  ses  matériaux.  Ii  le  fit  en  présentant,  le 
1er  septembre  4838,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  où  il  venait 
d'être  élu  en  remplacement  de  Talleyrand,  son  mémoire  :  De  la  Division  des  héri- 
tages et  de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  distribution  des  richesses.  Après  avoir 
constaté  par  l'histoire  que  si  les  lois  de  succession  peuvent  influer  sur  le  classe- 
ment des  fortunes,  il  ne  leur  est  pas  donné  toutefois  de  les  contenir  ou  de  les  ra- 
mener dans  des  limites  communes;  après  avoir  cherché  dans  l'inégale  fécondité  des 
mariages,  dans  la  dissemblance  des  goûts  et  des  penchants,  dans  la  puissance 
d'extension  inhérente  à  la  richesse  acquise,  les  causes  d'inégalité  des  fortunes, 
Fauteur  se  demande  si  les  partages  successifs  ne  tendent  pas  à  mettre  plus  de  simi- 
litude dans  les  situations  privées,  à  rapprocher  peu  à  peu  les  distances  qui  séparent 
les  diverses  parties  de  la  population.  Interrogeant  alors  les  relevés  des  cotes  fon- 
cières pour  apprécier  la  marche  de  la  propriété  immobilière,  puis  les  déclarations  de 
succession  pour  connaître  la  distribution  de  la  richesse  mobilière,  il  se  résume  ainsi: 
«  Dans  les  vingt  années  qui  ont  précédé  1836,  la  population  générale  de  la  France 
s'est  accrue  de  14  p.  100;  et  comme  dans  le  même  laps  de  temps,  la  quantité  des 
cotes  foncières  n'a  grossi  que  de  8  p.  100,  il  est  évident  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires, au  lieu  de  croître  dans  la  même  mesure  que  le  reste  de  la  population, 
s'est  resserré  proportionnellement  de  2  \  p.  100.  En  second  lieu,  la  richesse 
mobilière  s'est  concentrée  plus  fortement  encore  que  la  richesse  foncière.  En  1823, 
il  y  avait  520  propriétaires  sur  1,000  habitants  :  en  1836,  il  n'y  en  a  que  477.  La 
valeur  moyenne  des  successions  a  été  de  : 

t  3,419  fr.  en  1823 
«  3,589  fr.  en  1833 
«  3,625  fr.  en  1834 
«  3,647  fr.  en  1835 
t  3,805  fr.  en  1836 

«  Loin  d'avoir  amené  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des  richesses,  les  par- 
tages successifs  ont  laissé  prévaloir  les  causes  d'inégalité  et  un  mouvement  de 
concentration  s'est  effectué.  La  propriété  s'est  concentrée  en  même  temps  que 
l'aisance  s'est  plus  généralement  répandue.  » 

Ces  conclusions  étaient  bien  le  complément  du  livre  :  De  V Aristocratie.  En  effet, 
démontrer  que  la  propriété,  loin  de  se  morceler  à  l'infini,  comme  on  l'avait  annoncé, 
opère  un  mouvement  de  concentration,  n'était-ce  pas  démontrer  qu'il  nïtiiit  pas 
besoin  de  recourir  au  rétablissement  du  droit  d'aînesse  et  des  substitutions  pour 
arrêter  l'émiettement  des  biens-fonds  V 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  restait  à  répondre  aux  arguments  que  les  partisans  des 
ta  de  1826  puisaient  dans  la  prétendue  supériorité  de  la  grande  culture.  Non 
content  d'avoir  soutenu  victorieusement  le  régime  de  nos  lois  successoral. -s,  fatigua 
aussi  des  cris  d'alarme  qui  s'élevaient  encore  sur  l'excessif  morcellement  du  >..|,  le 
député  de  Louviers,  qui,  en  1841,  avait  exposé  avec  une  rare  précision,  les  Chan- 
gem<  i  ii'/ns  la  situation  agricole  du  département  de  l'Eure  depuis  l'année 

1800,  repril  la  question  à  sa  véritable  source,  en  présentant  à  l'Académie  desscien- 
moralejj  l<  24  aoûl  1844  el  |  I  juin  1845,  ses  célèbres  Recherches  sur  les, 
systèmes  de  culture  </  leui  infl  <> mie  sociale.  Lorsqu'il  les  publia,  il 
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les  fit  suivre  d'un  appendice  où  il  reproduisait  enjes  complétant,  mais  en  les  déga- 
geant des  considérations  relatives  à  la  fortune  mobilière,  ses  recherches  sur  la  ré- 
partition de  la  propriété  territoriale  et  les  progrès  du  morcellement  en  France. 

En  traitant  de  la  Division  des  héritages,  il  avait  pensé  que  le  nombre  des  parcelles 
territoriales  est  un  mauvais  indice  de  la  dissémination  de  la  richesse  immobilière, 
et  il  avait  écarté  cet  élément  d'information;  mais  en  exposant  plus  spécialement, 
en  4845,  les  mouvements  de  la  propriété  foncière,  il  jugea  nécessaire  de  ne  pas  le 
négliger;  et  pour  cela,  il  mit  en  parallèle  les  résultats  des  premiers  cadastres  avec  les 
cadastres  renouvelés. 

En  fait  de  culture,  M.  Passy  a  démontré  que  dans  l'état  présent  des  connaissances 
et  des  pratiques  rurales,  c'est  la  petite  culture  qui,  déduction  faite  des  frais  de  pro- 
duction, réalise  à  surfaces  et  conditions  égales  le  produit  net  le  plus  considérable; 
c'est  la  petite  culture  qui,  en  peuplant  davantage  les  campagnes,  non-seulement, 
ajoute  le  plus  à  la  force  que  les  Etats  doivent  à  la  densité  de  la  population,  mais 
encore  développe  et  assure  des  débouchés  aux  produits  dont  la  fabrication  et  l'é- 
change stimulent  la  prospérité  manufacturière. 

Quant  à  la  répartition  du  sol,  l'auteur  a  été  amené  par  un  rapprochement  entre 
les  cotes  foncières  à  différentes  époques,  à  admettre  qu'en  27  ans  le  nombre  des 
propriétaires  a  augmenté  de  44  p.  400;  mais  que  la  population  s'étant  accrue  dans 
le  même  laps  de  temps  de  48  p.  400,  le  nombre  des  propriétaires,  au  lieu  de  s'être 
multiplié  démesurément,  n'a  pas  même  suivi  le  mouvement  général  et  était,  com- 
parativement à  la  masse  totale  des  habitants  de  la  France,  un  peu  moindre  en  4842 
qu'en  4845,  et  quant  au  parcellaire,  que  le  nombre  des  parcelles  n'avait  subi  en 
32  ans  que  l'insignifiant  accroissement  de  4  \  p.  400. 

C'était  encore  faire  œuvre  de  statistique,  mais  de  statistique  élevée  à  la  hauteur 
de  la  philosophie,  que  d'écrire  parmi  ces  petits  traités  demandés,  en  4848,  par  le 
chef  du  Pouvoir  exécutif  à  l'Institut,  celui  qui  expose  les  Causes  de  l'inégalité  des 
richesses  et  qui  combat  avec  la  plus  saine  raison  les  doctrines  du  socialisme  et  du 
communisme. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  parler  du  plus  important  des  ouvrages  de  M.  Passy,  de 
celui  consacré  aux  Formes  de  Gouvernement  ;  mais  je  dois  mentionner  comme  un 
de  ses  titres  les  meilleurs  à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent à  la  science,  les  discussions  qu'il  soutint  à  l'Institut,  celle,  par  exemple, 
soulevée  en  4846  par  M.  Bérenger  (de  la  Drôme),  relativement  à  l'effet  de  nos  lois 
de  succession,  et  surtout  les  rapports  en  si  grand  nombre  présentés  par  lui  à  l'Académie 
des  sciences  morales,  sur  les  questions  les  plus  diverses  de  l'économie  politique, 
rapports  toujours  pleins  d'une  vaste  érudition,  d'une  critique  sûre  et  bienveillante 
et  inspirés  par  la  plus  sereine  justice;  rapports  par  lesquels  il  est  resté,  comme 
M.  Levasseur  a  pu  le  dire  avec  raison,  l'âme  de  son  Académie. 

La  solution  donnée  par  M.  Hipp.  Passy  à  la  question  si  importante  de  la  division 
de  la  propriété  n'est  pas,  assurément,  le  dernier  mot  de  la  statistique.  Des  travaux 
postérieurs  aux  siens,  basés  sur  des  documents  plus  sûrs  que  ceux  dont  il  disposait, 
lui  ont  montré  —  et  il  était  le  premier  à  le  reconnaître  —  dans  quelle  mesure 
cette  solution  était  susceptible  d'amendement;  mais  ce  que  Ton  ne  saurait  procla- 
mer trop  haut  c'est  que  M.  Passy  est  le  publiciste  qui,  grâce  à  la  sagacité  de  son 
esprit,  a  fait  des  documents  alors  existants  l'usage  le  plus  judicieux.  Inspirées  par 
le  plus  pur  libéralisme,  ses  opinions  en  matière  de  propriété  foncière  et  de  mor- 
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cellement,  ont  fait  autorité,  en  France,  depuis  cinquante  ans.  La  science  statistique, 
et  particulièrement  la  statistique  territoriale,  le  réclame  comme  son  représentant  le 
plus  éminent  durant  le  demi-siècle  qui  finit  à  1880. 

G.  Gimel. 


VIL 
VARIÉTÉS. 

Les  inhumations  à  Paris. 

On  sait  qu'à  Paris  les  inhumations  non  gratuites  se  divisent,  selon  le  degré  de 
luxe  ou  de  simplicité  avec  lequel  la  cérémonie  est  ordonnée,  en  sept  classes  (les 
huitième  et  neuvième  classes  n'étant  pour  ainsi  dire  que  le  dédouhlement  de  la 
septième  classe).  Les  dépenses  de  cette  nature  sont  loin  d'ailleurs  d'être  propor- 
tionnelles au  degré  d'aisance  qu'elles  supposent;  elles  sont  régies  par  un  tarif  des 
plus  progressifs,  les  gros  bénéfices  réalisés  sur  les  enterrements  plus  ou  moins 
somptueux  devant  servir  à  payer  les  enterrements  gratuits. 

Cela  posé,  voici  comment  se  divisent  les  202,490  inhumations  auxquelles  l'admi- 
nistration des  pompes  funèbres  a  eu  à  pourvoir  pendant  les  quatre  dernières 
années.  Nous  devons  ce  tableau  à  l'obligeance  de  notre  collègue,  M.  de  Foville,  à 
qui  il  a  été  communiqué. 

Inhumations  effectuées. 


1876. 


1877. 


1878. 


1879. 


Totaux. 


lre  classe 

2e      — 

3e     — 

4e      — 

5e      — 

6e      — 

7e      — 

8e  et  9e  classes 

Gratuits.   .    . 

Totaux  . 


11 

19 

16 

23 

69 

178 

156 

165 

187 

686 

485 

521 

562 

587 

2,155 

1,028 

940 

950 

1,051 

3,969 

2,314 

2,112 

2,214 

2,407 

9,047 

4,876 

4,766 

4,973 

5,194 

19,809 

11,461 

11,053 

11,564 

12,201 

46,279 

2,137 

2,181 

2,439 

2,801 

9,558 

27,811 

27,286 

27,054 

28,767 

110,918 

50,301        49,034       49,937        53,218        202,490 


Ainsi  les  pauvres  sont  encore  plus  nombreux  qu'on  ne  pourrait  le  croire,  puisque 
plus  de  la  moitié  des  Parisiens  (547  p.  1,000)  se  font  enterrer  gratis  ! 


VIII. 

CORRESPONDANCE. 

Notre  collègue,  M.  Jude,  membre  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  nous  prie 
d'insérer  ta  lettre  suivante  qu'il  a  adressée  ou  président  de  la  commission  de  la 
Chambre  i\r*  députés,  chargé*;  d'examiner  le  projet  de  loi  de  M.  Nadaud,  relatif  à  la 
création  d'une  Cti  t  de  retraites  en  faveur  des  ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture. 
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Monsieur  le  Député, 

La  presse  a  rendu  un  compte  inexact  de  la  déposition  que  j'ai  faite  devant  la 
commission  que  vous  présidez.  Plusieurs  journaux  ont  déclaré  que  j'avais  parlé  au 
nom  de  la  Société  de  statistique  et  tous  ont  dit  que  j'avais  combattu  le  principe  de 
la  retenue  obligatoire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  affirmer: 

1°  Que  j'ai  parlé  en  mon  nom  personnel  avec  ma  qualité  de  membre  de  la 
Société  de  statistique,  mais  non  pas  au  nom  de  cette  Société  ; 

2*  Que  je  ne  me  suis  pas  prononcé  formellement  contre  la  retenue  obligatoire. 

J'ai  d'abord  prouvé  à  l'aide  de  la  statistique  que  le  résultat  proposé  pouvait  être 
obtenu  avec  une  simple  retenue  de  10  centimes  par  ouvrier  et  par  jour  ouvrable, 
à  la  condition  que  l'Etat  assure  l'intérêt  des  sommes  versées  à  5  p.  100.  Les  auteurs 
de  la  proposition  demandaient  40  cent,  par  jour;  20  cent,  à  l'ouvrier,  10  cent,  au 
patron  et  10  cent,  à  l'État. 

J'ai  fait  part  ensuite  de  mes  opinions  personnelles,  discutables,  et  j'ai  dit  que  sans 
éliminer  le  concours  des  patrons,  il  fallait  le  restreindre  le  plus  possible  en  leur 
demandant  seulement  de  verser  obligatoirement  pour  les  apprentis  la  somme  de 
10  centimes  par  jour  ouvrable,  soit  30  fr.  par  an. 

Ce  versement  insignifiant  pour  les  patrons  aurait  une  énorme  portée  morale  en 
ce  sens  qu'il  engagerait  l'apprenti  devenu  ouvrier  à  continuer  de  ses  propres  deniers 
les  versements  à  la  caisse,  afin  de  ne  pas  perdre  les  sommes  qui  y  seraient  déjà  ins- 
crites en  son  nom. 

Je  pense  en  effet  que  momentanément  il  faut  laisser  les  ouvriers  libres  d'opter  ou 
non  pour  la  caisse  nationale  des  retraites,  tout  en  le  sengageant  moralement  à  opter 
par  tous  les  moyens  possibles.  Lorsque  cette  caisse  fonctionnera  et  que  l'exemple 
des  ouvriers  pensionnaires  prouvera  son  utilité  aux  ouvriers  du  même  âge  non 
pensionnaires,  on  pourra  peut-être  alors  résoudre  dans  un  sens  affirma tif  la  ques- 
tion d'obligation. 

En  effet,  au  début,  les  opérations  de  la  caisse  se  diviseront  forcément  en  deux 
parties  : 

1°  Versements  des  ouvriers  à  la  caisse  ; 

2°  Versement  de  la  caisse  aux  ouvriers. 

Pendant  de  longues  années  la  caisse  recevra  sans  rendre,  et  j'eslime  qu'il  est 
prudent  d'attendre  pour  se  prononcer  que  la  caisse  soit  entrée  clans  la  période  des 
paiements.  Cette  opinion  est  basée  sur  une  foule  de  considérations  qui  viennent 
tout  naturellement  à  l'esprit. 

En  résumé,  si  je  suis  momentanément  contre  la  retenue  obligatoire,  je  n'y  suis 
pas  contraire  d'une  manière  absolue. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Député,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 
tinguée. 

Edmond  Jude. 


Le  Gérant,  O.  Berger-Levraulï. 
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PROCÈS-VERBAL  DE   LA   SÉANCE   DU   7   JUILLET   1880. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  docteur 
Bourdin. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  Jude  demande  l'insertion  dans  le  Journal  de  la  Société  d'une  lettre  de  recti- 
fication qu'il  a  eu  l'honneur  d'adresser  au  président  delà  commission  de  la  Chambre 
des  députés,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  de  M.  Nadaud  sur  la  caisse  des 
retraites.  (Celte  lettre  a  été  publiée  dans  le  numéro  d'août.) 

M.  Gimel  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  a  composé  à  la  mémoire  de  M.  Ilippo- 
lyte  Passy,  et  dans  lequel,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  spécial,  il  analyse  les  mé- 
moires que  notre  ancien  président  d'honneur  a  présentés  à  l'Institut  sur  la  question 
de  la  propriété. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression.  (Voir  également  le  numéro  d'août.) 

L'ordre  du  jour  appelle  l'exposé  de  la  situation  morale  et  financière  de  la 
Société. 

M.  le  secrétaire  général  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  Messieurs,  nous  n'avons  que  qpjetyutfa  mots  à  dire  sur  la  situation  morale  de  la 
Société,  mais  on  y  trouvera  la  preuve  que  la  Société  de  statistique  a  rempli  le  but 
de  ses  itatutfl  en  continuant  à  propager  les  connaissances  statistiques  et  en  se 
maintenant  dans  la  voie  du  progrès. 

Les  travaux  dfl  la  Société  comprennent  les  communications  faites  en  séance  et 
dan   le  Journal. 

Nous  durons  parmi  tes  prenuècea  : 

La  Statistique  i  tt  qfai  mqûot    de  /' -ris,  par  M.  T.  Loua  ; 

La  Demitidêê  population*  rurale*,  par  le  mr-m.-  ; 

Le    lrav.nl    <'<•    M.    Jude   mu     le   frtjei  il' une   <  i>,til,:<   0N   {<tr.nr  des 

V*   IKKIE,   tfr   TOI..,   «•  9.  . 
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La  Statistique  des  décès  par  âges  et  par  mois,  par  M.  Lafabrègue  ; 

La  Statistique  de  l'épilepsic,  par  M.  le  docteur  Limier  ; 

La  Statistique  de  la  mortalité  dans  l'armée,  par  M.  Vacher; 

La  communication  de  M.  E.  Levasseur  (de  l'Institut)  sur  les  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire  ; 

Celle  de  M.  de  Malarce  sur  les  progrès  des  caisses  d'épargne  en  France  et  en 
Angleterre  ; 

Les  communications  de  M.  Gheysson  sur  le  service  de  la  statistique  graphique  du 
ministre  des  travaux  publics  ; 

Et  enfin  celle  de  M.  Cl.  Juglar  sur  la  circulation  fiduciaire. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  la  plupart  de  ces  communications  ont  été  éclairées  par 
des  cartes,  diagrammes  et  autres  figures,  dont  un  certain  nombre,  parmi  lesquels 
nous  citerons  ceux  de  MM.  Lafabrôgue  et  Cheysson,  ont  été  établis  sur  des  prin- 
cipes et  par  des  procédés  réellement  nouveaux. 

Plusieurs  de  ces  communications  ont  été  insérées  dans  le  Journal,  mais  on  y 
trouve,  en  dehors  de  l'analyse  des  statistiques  officielles,  un  certain  nombre 
d'articles  importants,  parmi  lesquels  il  nous  suffira  de  citer  : 

L'Influence  du  prix  des  marchandises  sur  le  mouvement  de  notre  commerce  ex- 
térieur, par  M.  de  Foville  ; 

L'Enseignement  agricole  et  la  colonie  de  Melbourne,  articles  de  M.  Flechey; 

La  Longévité  des  pensionnaires  de  l'État,  par  M.  T.  Loua  ; 

Les  Incendies  en  France  et  les  Compagnies  d'assurances,  par  M.  Vacher. 

Pendant  la  session  qui  vient  de  finir,  la  Société  a  perdu  Michel  Chevalier  et 
Hippolyte  Passy;  elle  avait  perdu  auparavant  Wolowski  et  Léonce  de  Lavergne. 
—  Les  grands  noms  disparaissent;  nous  devons  donc  faire  un  appel  pressant  a  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  la  statistique,  qu'ils  soient  dans  nos  rangs  ou  ailleurs, 
pour  maintenir  le  niveau  scientifique  de  notre  Société  et  la  mettre  ainsi  à  même 
de  continuer  à  rendre  les  services  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'elle. 

Il  nous  reste  à  exposer  la  situation  financière  de  la  Société. 

Au  commencement  du  présent  exercice,  notre  Société  comptait: 

79  membres  titulaires,  dont  27  à  vie  ; 
37  membres  associés; 
4  correspondants. 

Total  :  120. 

Depuis,  nous  avons  perdu  deux  membres  titulaires  par  décès  et  deux  par  dé- 
mission. D'un  autre  côté,  nous  avons  acquis  deux  membres  nouveaux,  et  trois  ont 
racheté  leurs  cotisations. 

Par  suite,  le  nombre  de  nos  membres  titulaires  se  trouve  réduit  à  77,  dont 
30  membres  à  vie. 

Indépendamment  de  10  abonnements  servis  à  des  publications  scientifiques,  à 
titre  d'échange,  et  des  128  abonnements  servis  gratuitement  aux  membres  de  la 
Société,  le  nombre  de  nos  abonnés  est  de  200,  chiffre  qui  n'est  certainement  pas 
en  rapport  avec  l'utilité  de  notre  publication. 

Sur  ces  200  abonnements,  84  sont  souscrits  par  les  ministères  et  autres  grandes 
administrations. 
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D'un  autre  côté,  nous  continuons  à  recevoir  deux  subventions,  l'une  de  300  fr. 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  et  l'autre  de  1,000  fr.  de  la  ville  de  Paris. 

En  résumé,  l'état  de  nos  recettes  et  dépenses  s'établit  ainsi  qu'il  suit,  pour 

l'exercice  1879  : 

Recettes. 

Cotisations l,227f70 

Rachats  de  cotisations 360  10 

Abonnements 2,280  80 

Collections 25510 

Subventions 1,300  00 

Arrérages  et  intérêts 638  40 

6,062  10 
Sur  lesquels  il  reste  à  recouvrer 896  00 

Reste  net 5,166  10 

Dépenses. 

Rédaction l,200f00 

Impression 3,051  35 

Loyer 600  00 

Frais  divers 100  35 

Impression  des  conférences  internationales  tenues  au 

Palais  des  Tuileries  (t.  IV) 291  25 

5,142  95 

Reste  en  caisse  un  excédant  de .  23  15 

Et  après  le  recouvrement  intégral 919  15 

Après  une  courte  discussion,  le  rapport  présenté  par  M.  le  secrétaire  général  est 
adopté  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

Certifié  exact  le  procès-verbal  ci-dessus,  lequel  a  été,  vu  l'entrée  en  vacances  de 
la  Société,  lu  et  adopté  dans  la  séance  du  7  juillet  1880. 

Pour  le  Président  empêché  : 
Le  Secrétaire  général,  Le  Vice-Président, 

T.  Loua.  Le  Trésorier,  Dr  Bourdin. 

J.  Robyns. 
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IL 


LES  TRAVAUX  DE  LA  COMMISSION  DE  STATISTIQUE  MUNICIPALE  DE  PARIS  (1). 

Paris  présente,  pour  les  études  statistiques,  des  ressources  qui  ne  se  trouvent 
peut-être  réunies  à  un  égal  degré  dans  aucune  autre  ville.  Sans  être  la  plus  consi- 
dérable des  agglomérations  connues,  elle  est  la  plus  importante  de  celles  dans 
lesquelles  une  centralisation  complète  permet  de  mener  à  bien  toutes  les  recher- 
ches dont  l'administration  prend  l'initiative  ou  la  direction.  Il  résulte  en  effet  de 
cette  centralisation  que  les  renseignements  sont  partout  recueillis  par  des  fonction- 
naires de  môme  ordre,  et  cela  suffirait  déjà  à  faire  de  Paris  un  admirable  labora- 
toire de  recherches  pour  l'administrateur  et  pour  le  savant. 

Aussi  l'administration  a  telle  dès  longtemps  senti  l'importance  du  devoir  qui  lui 
incombait  de  faire  profiter  la  science  de  documents  dont  chaque  jour  accroît  le 
nombre.  En  1821  parut  le  premier  volume  des  recherches  dont  la  publication  avait 
été  décidée  à  la  suite  du  recensement  de  1817  et  qui,  continuée  sans  interruption 
jusqu'en  1856,  forme  une  série  de  40  années.  En  1865,  la  même  pensée  détermina 
la  création  d'une  publication  de  même  nature,  qui  parut  dès  lors  en  fascicules  men- 
suels et  qui  forme  la  collection  des  bulletins  de  statistique  municipale.  L'historique 
de  ces  publications  se  trouve  consigné  dans  les  Notes  sur  les  services  de  la  direc- 
tion de  V administration  générale,  Paris  1879. 

Pendant  cette  période,  les  études  statistiques  ont  pris  un  développement  consi- 
dérable, et  l'art  de  recueillir,  de  grouper  les  éléments  d'enquêtes  permanentes  est 
devenu,  entre  les  mains  de  quelques  savants,  l'objet  de  travaux  approfondis  d'où 
sont  sortis  des  méthodes  décisives  d'information.  Plusieurs  grandes  villes,  et 
Bruxelles  en  particulier,  sans  se  préoccuper  de  statistique  administrative,  instituè- 
rent des  services  de  statistique  médicale,  en  ayant  pour  seul  objectif  de  créer  un 
instrument  qui  permît  de  constater  l'état  de  la  santé  publique  et  de  contribuer  à 
son  amélioration.  Les  congrès  de  statistique  et  d'hygiène  constatèrent  l'importance 
des  résultats  obtenus  et,  malgré  les  améliorations  successives  et  profondes  dont  la 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  n'avait  cessé  d'être  l'objet  dans  ce  sens, 
le  Conseil  municipal  a  pensé  qu'il  était  nécessaire,  «  dans  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
blique et  de  la  science  »,  de  donner  à  cette  publication  une  importance  en  rapport 
avec  les  ressources  dont  la  ville  de  Paris  dispose.  Le  26  juillet  1877,  adoptant  les 
conclusions  d'un  remarquable  rapport  de  M.  le  docteur  Lamouroux,  il  invita  le 


(1)  Cette  commission,  dont  les  travaux  sont  actuellement  terminés,  était  composée  de  MM.  Herold,  sé- 
nateur, préaident;  Vergniault,  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  vice-président;  Clamageran, 
conseiller  d'État;  Dr  Delpech,  membre  du  conseil  municipal  et  de  f Académie  de  médecine  de  Paris; 
Dr  Lamouroux,  membre  du  conseil  municipal;  Dr  Frère,  membre  du  conseil  municipal;  Pelletier,  directeur 
de  l'administration  générale;  Àlphand,  directeur  des  travaux  de  Paris;  Emile  Ferry,  maire  du  IXe  arron- 
dissement; Kœchlin-Schwartz,  maire  du  VIIIe  arrondissement;  Dr  Bourdon,  inspecteur  de  la  vérification 
des  décès,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris;  Levasseur,  membre  de  l'Institut;  Dr  Worms,  mé- 
decin de  la  préfecture  de  la  Seine;  Lemoine,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées;  Dr  Du  Mesnil,  médecin  de 
l'hôpital  de  Vincennes,  maire  de  Créteil,  vice-président  de  la  commission  des  logements  insalubres; 
Toussaint  Loua,  chef  du  bureau  de  la  statistique  générale  de  France  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce;  Dr  Bertillon,  professeur  d'anthropologie;  Le  Roux,  chef  de  division,  secrétaire;  Motheré,  chef 
de  division  en  retraite,  ancien  chef  du  bureau  de  la  statistique  municipale  de  Paris,  vice-président  de  la 
Société  de  statistique  de  Paris,  secrétaire  adjoint. 
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préfet  de  la  Seine  â  présenter  un  plan  de  réorganisation  de  la  statistique  municipale 
parisienne  d'après  les  données  contenues  dans  ce  rapport. 

Une  commission  fut  alors  nommée  pour  étudier  les  améliorations  qu'il  y  avait 
lieu  d'apporter  aux  publications  statistiques  de  la  ville  de  Paris.  Composée  de  con- 
seillers municipaux,  de  savants  et  de  fonctionnaires,  cette  commission  a  été  consti- 
tuée dans  les  meilleures  conditions  de  compétence,  non-seulement  pour  déterminer 
les  moyens  qui  doivent  être  employés  pour  réaliser  les  améliorations  reconnues 
nécessaires,  mais  aussi  l'ordre  dans  lequel  doivent  être  réalisées  les  améliorations. 
Elle  se  réunit  un  grand  nombre  de  fois  et  dut  tout  d'abord  porter  son  examen 
sur  les  documents  d'après  lesquels  les  publications  sont  faites,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  santé  publique. 

Elle  se  préoccupa  en  premier  lieu  des  réformes  à  apporter  aux  relevés  des 
causes  de  décès.  La  détermination  des  causes  de  décès  est  faite  par  les  médecins 
de  l'état  civil  que  le  maire  de  chaque  arrondissement  délègue,  avant  de  dresser 
l'acte  de  décès,  avec  la  mission  de  s'assurer  que  la  mort  est  certaine.  L'examen  du 
cadavre,  la  communication  des  ordonnances  du  médecin  traitant,  les  renseigne- 
ments donnés  par  les  personnes  présentes  et  qui  sont  habituellement  celles  qui 
ont  assisté  le  malade  pendant  sa  dernière  maladie,  permettent  à  des  praticiens 
expérimentés  d'établir  un  diagnostic  sérieux.  Toutefois,  il  est  évident  que  des 
indications  fournies  par  les  médecins  traitants  eux-mêmes  doivent  avoir  une  valeur 
incontestable  pour  la  détermination  des  causes  de  décès,  et  la  Commission  décida 
que  les  médecins  seraient  invités  à  adresser  à  l'administration  une  note  relative  à 
chacun  des  décès  survenus  dans  leur  clientèle;  l'Académie  de  médecine,  consultée, 
indiqua  dans  quelle  forme,  moyennant  quelques  précautions,  cette  communication 
pourrait  avoir  lieu  sans  entraîner  la  violation  du  secret  professionnel,  et,  depuis  le 
l,r  janvier  1880,  la  détermination  des  causes  de  décès  doit  à  cet  important  con- 
trôle une  précision  qu'elle  était  loin  d'atteindre  autrefois.  La  nomenclature  des 
causes  de  décès,  revisée  et  imprimée  au  verso  des  bulletins  par  lesquels  on  con- 
sulte les  médecins  sur  les  causes  de  décès  de  leurs  clients,  permet  à  tous  les  pra- 
ticiens d'adopter  les  dénominations  communes. 

En  même  temps  qu'elle  s'occupait  de  cette  innovation,  la  Commission  avait  en- 
trepris la  révision  des  questionnaires  que  les  médecins  de  l'état  civil  sont  chargés 
de  remplir  lorsqu'ils  vont  constater  une  naissance  ou  un  décès.  L'importance  que 
les  lois  et  les  mœurs  attachent  en  France  à  l'exacte  rédaction  des  actes  de  l'état 
civil  permet  de  tirer  de  ceux-ci  un  grand  nombre  de  renseignements  utiles;  mais 
indépendamment  de  ces  renseignements,  que  l'on  ne  peut  refuser  à  l'officier  de 
l'élat  civil  ou  à  son  délégué,  il  en  est  un  certain  nombre  d'autres  que  l'adminis- 
tration s'efforce  de  recueillir  dans  un  but  d'intérêt  général  ;  le  bon  sens  public  a 
compris  dès  le  début  l'utilité  de  ces  questions,  et  les  indications  demandées  par  Le 
médecin  de  l'état  civil  en  outre  de  celles  qui  ressortissent  strictement  à  son  man- 
dat ne  sont  presque  jamais  refusées.  Aussi,  la  Commission  a-t-elle  pensé  qu'il  était 
nécessaire  de  développer  ce  questionnaire;  elle  y  a  fait  ajouter  quelques  questions 
relatives  à  <l«  paves  problèmes  de  méde.  ine,  problèmes  dont  la  solution  tournera 
au  prolit  de  l'humanité  ;  majf  |  Ile  ;i  déeidé  que  Ces  indications  seraient  ins<  rites 
sur  un  bulletin  spécial  ne  ponant  aucune  indication  de  personnes,  cl,  de  plus,  que 
ce  bulletin  serait  détruit  après  que  le  dépouillem.  ut  en  aurait  é;ê  (ûil  au  bureau 
central  de  statistique,  auquel  il  est  directement  adressé. 
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Les  renseignements  recueillis  sur  les  naissances,  lors  de  la  constatation  à  domi- 
cile ou  de  la  déclaration  à  la  mairie,  sont,  de  môme,  consignés  sur  un  bulletin  di- 
rectement adressé  au  bureau  central  de  statistique  et  détruit  aussitôt  le  travail 
effectué. 

Enfin,  pour  les  mariages,  le  bureau  recevra  désormais  un  bulletin  sur  lequel  se 
trouvent  relevées,  sans  qu'aucun  nom  y  soit  porté,  les  indications  d'âge,  d'origine, 
de  consanguinité,  etc.,  qui  sont  d'autant  plus  précieuses  pour  la  science  que  l'acte  de 
mariage  est  établi,  non  sur  déclaration  des  intéressés,  mais  sur  pièces  aulhen- 
tiqucs.  Ce  bulletin  est  détruit  comme  les  autres  dès  que  les  renseignements  qu'il 
contient  ont  été  transcrits,  et  il  importe  de  bien  remarquer  que,  dans  ces  trans- 
criptions, les  indications  spéciales  aux  personnes  disparaissent  pour  être  repré- 
sentées par  des  chiffres  dans  chacune  des  colonnes  des  feuilles  de  dépouillement. 

Les  indications  ainsi  recueillies  aux  sources  mêmes  figureront  désormais  plus 
nombreuses,  plus  précises,  dans  les  publications  municipales,  et  le  mandat  de  la 
Commission  consistait  précisément  dans  la  préparation  du  programme  des  docu- 
ments à  publier  et  dans  l'étude  de  la  forme  à  donner  aux  publications  elles-mêmes. 

Jusqu'au  1er  janvier  1880  les  publications  statistiques  de  la  ville  de  Paris  ont  été 
de  deux  natures:  le  bulletin  hebdomadaire  et  le  bulletin  mensuel.  Le  premier 
contenait  la  répartition  des  décès  de  la  semaine  entre  les  principales  maladies  cau- 
sales. Ce  bulletin,  que  pendant  longtemps  la  ville  de  Paris  publiait  et  dont  elle 
faisait  l'envoi  aux  médecins,  n'était  plus  imprimé  ;  mais  on  communiquait  aux 
journaux,  surtout  aux  journaux  de  médecine,  qui  le  publiaient  régulièrement,  le 
relevé  manuscrit  qui  continuait  à  être  dressé  chaque  semaine. 

La  Commission  a  remplacé  ce  bulletin  trop  sommaire  par  le  bulletin  complet 
que  demandait  le  rapporteur  du  conseil  municipal,  et  elle  n'a  pu  mieux  faire  que 
d'adopter  celui  dont  M.  le  docteur  L^mouroux  avait  donné  le  spécimen  à  la  fin  de 
son  rapport.  Ce  bulletin  contient  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances  ;  puis, 
pour  les  décès  :  1°  un  relevé  par  causes,  par  âges,  par  sexes  ;  2°  une  répartition 
suivant  la  cause  et  le  lieu,  c'est-à-dire  un  tableau  contenant,  pour  les  quatre-vingts 
quartiers  de  Paris,  l'indication  du  nombre  et  des  causes  des  décès  survenus  dans 
chacun  d'eux;  3°  un  tableau  de  comparaison  des  naissances  et  des  décès  de  Paris 
avec  ceux  de  sept  villes  de  France  et  de  quarante  cinq  villes  de  l'étranger 
4°  enfin,  un  plan  de  Paris  indiquant,  pour  chaque  quartier,  le  nombre  des  décès 
résultant  de  maladies  épidémiques  ou  contagieuses.  A  ce  plan  de  la  mortalité  il 
serait  utile  d'ajouter  un  plan  de  morbidité  signalant  les  cas  reconnus  de  maladies 
épidémiques  ou  contagieuses.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  puisse  obtenir  des 
médecins  traitants  les  indications  nécessaires,  afin  d'établir  régulièrement  une 
carte  qui  signalerait,  dès  leur  apparition,  la  présence  de  ces  maladies.  Un  appel  est 
adressé  dans  ce  but  aux  médecins  et  l'on  étudie  les  moyens  de  leur  rendre  ces 
communications  régulières  et  faciles. 

Le  Bulletin  hebdomadaire  ainsi  complété  rendra  certainement  de  grands  ser- 
vices, mais  il  est  spécial,  puisqu'il  ne  donne  que  les  décès,  du  moins  avec  quelques 
détails,  et  ses  données  ne  sont  qu'approximatives,  car  il  doit  fournir  la  situation 
actuelle  de  la  mortalité,  et  l'on  ne  peut  retarder  sa  publication  pour  effectuer  les 
vérifications  minutieuses,  qui  ne  modifient  jamais  les  résultats  que  dans  une  pro- 
portion négligeable,  et  qui  ne  sont  indispensables  que  pour  les  publications  défi- 
nitives. 
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Le  Bulletin  mensuel,  au  contraire,  ne  contient  que  des  documents  contrôlés 
avec  soin.  C'est  un  travail  définitif  dans  lequel  tous  ceux  qui  étudient  les  condi- 
tions de  vie  des  individus  formant  l'agglomération  parisienne  doivent  trouver  des 
renseignements  aussi  complets,  aussi  précis  que  possible.  Depuis  le  début  de  ses 
travaux,  la  Commission  a  toujours  eu  en  vue  l'amélioration  de  cet  important  recueil, 
et,  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  quel  mode  de  publication  serait  préféra- 
ble, de  la  publication  par  fascicules  mensuels  ou  de  celle  d'un  annuaire  contenant 
la  totalité  des  renseignements  recueillis  pendant  les  douze  mois,  elle  a  cherché  à 
établir  l'ordre  d'idées  d'après  lequel  le  programme  des  documents  à  insérer  devait 
être  rédigé.  Ce  programme  comprendrait,  classé  d'après  le  degré  d'intérêt  ou 
d'urgence,  tout  ce  qu'il  est  à  la  fois  possible  de  recueillir  et  utile  de  faire  con- 
naître. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  convenait  d'élargir  notablement  le  cadre  de  l'an- 
cien Bulletin  mensuel.  Dans  celui-ci,  l'administration  s'astreignait  à  ne  rien  donner 
qui  ne  vînt  d'elle  et  qui  ne  pût  être  contrôlé  ;  elle  ne  publiait  que  ce  qu'elle  tirait 
de  son  propre  fonds,  et  encore  était-elle  loin  de  mettre  au  jour  tout  ce  qu'elle  en 
pouvait  tirer.  Avec  ce  système,  le  Bulletin  de  statistique  n'était  pour  le  travailleur 
qu'un  recueil  de  plus  à  consulter  et  à  joindre  à  tous  ceux  qui  contiennent  des 
indications  sur  la  vie  à  Paris. 

La  Commission  a  décidé  que  désormais  les  publications  statistiques  contiendraient 
tout  ce  qui  intéresse  la  vie  humaine  et  la  vie  économique.  Tout  ce  qui  se  fait,  se 
produit,  se  consomme,  l'administration  a  des  moyens  plus  ou  moins  précis  de  le 
savoir.  A  côté  des  documents  d'authenticité  certaine,  il  suffira,  pour  dégager  la 
responsabilité  de  l'administration  au  sujet  des  renseignements  d'inégale  créance  qui 
trouveront  place  dans  ses  publications,  d'indiquer  les  sources  auxquelles  ils  auront 
été  puisés.  On  aura  ainsi  un  ouvrage  facile  à  consulter,  contenant  un  magnifique 
ensemble  de  renseignements  et  réalisant  pour  la  ville  de  Paris  ce  que  la  statistique 
générale  de  la  France  réalise  déjà  pour  le  pays  tout  entier. 

Adoptant  en  principe,  et  sauf  débat  ultérieur,  la  division  de  l'ancien  Bulletin  en 
trois  parties  intitulées  :  Topographie,  Population  et  Variétés,  elle  a  ebargé  trois 
sous-commissions  d'élaborer  le  programme  définitif  des  nouvelles  publications. 
Les  travaux  de  ces  trois  sous-commissions  ont  été  exposés,  dans  d'importants 
rapports,  par  M.  le  docteur  Lamouroux,  pour  la  première  partie  ;  par  M.  le  doc- 
teur Bertillon,  pour  la  deuxième  partie;  et,  en  ce  qui  concerne  la  troisième  partir, 
par  M.  T.  Loua  pour  les  variétés  en  général,  par  M.  Levasseur,  qui  a  bien  voulu  se 
charger  de  ce  qui  est  relatif  à  l'enseignement,  par  M.  Clamageran  pour  les  finances 
et  l'octroi,  par  M.  Kniile  Ferry  pour  l'assistance  publique  et  par  M.  Cocbul  pour  le 
rnont-(|i'-pi('h'. 

La  première  partie  contient,  sous  le  litre  de  Topographie  M  Climatologie,  tout 
oa  qui  conc<  i  ne  ou  constitua  la  Milieu  (tans  lègue)  on  vit  à  Paris.  A  la  topographie 

>e  apporte  LouJ  ee  qui  est  prrinaucnl  sur  et  suis  le  sol  ;  à  l;i  climatologie  se  1  ap- 
porte ce  qui  concerne  le«  Hurles  ambiants,  leur  nature,  leur  éini,  leur*  variations 
enfin,  variations  dont  l'influence  sur  la  santé*  publique  est  si  gfttçde. 

Le   rapport  uiuiilie.   par   mi   ggand   nombre   il"   n-m-  igW •nn-nls  6l  de  cliilln  N 

L'imporiançe  des  donné*  e  à  r<  cueillir.  Il  indique  le  Ken  qui  unit  Lee  li<n\  tek  qui  la 
i.ahuc  1rs  a  faits  H  les  modifications  que  l'industrie  humaine  y  a  appoi'iéee.  Ainsi 
se  ti oiivc  dans  la  première  partie  tout  ce  qui  concerne,  la  aainre,  la  longueur  tics 
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égouts  et  des  voies  publiques;  les  plantations  naturelles  et  artificielles,  les  cons- 
tructions, le  montant  des  dépenses  relatives  aux  services  de  la  navigation,  de  la 
voirie  des  égouts,  l'importance  du  personnel  qui  y  est  attaché.  Une  série  de  spé- 
cimens des  tableaux  à  établir  et  à  publier  et  l'indication  de  quelques  desiderata 
relatifs  à  la  météorologie  complètent  le  rapport. 

La  deuxième  partie  comprend,  sous  le  titre  de  Population  ou  de  Démographie, 
l'ensemble  des  renseignements  recueillis  sur  les  faits  qui  constituent  la  vie  môme. 
Chaque  fois  qu'un  mariage,  une  naissance,  un  décès  a  lieu,  il  est  procédé  à  une 
véritable  enquête.  Toutes  les  conditions  dont  l'influence  sur  la  vie  humaine  est 
connue  ou  seulement  soupçonnée  sont  notées  et  groupées  de  manière  à  démon- 
trer si  cette  influence  est  réelle,  dans  quelles  proportions  elle  s'exerce,  etc.  Le 
rapport  présenté  par  M.  le  docteur  Bertillon  expose  en  détail  la  manière  dont  sont 
recueillis  les  renseignements  qui  serviront  de  base  aux  publications  statistiques. 

La  valeur  des  études  à  venir  dépendra  de  l'exactitude  des  informations,  et  le 
mécanisme  de  ces  enquêtes,  dont  le  nombre  n'est  pas  inférieur  à  150,000,  a  été 
étudié  avec  un  soin  extrême.  Signalant  ensuite  la  nécessité  de  laisser  les  faits  en 
combinaison  ou  en  fonction,  tels  enfin  qu'ils  se  présentent  dans  la  nature  avec  leur 
cortège  de  circonstances  accessoires,  M.  le  rapporteur  donne  à  la  Commission  la 
liste  et  le  modèle  des  tableaux  numériques  qu'il  est  indispensable  d'établir  dès  à 
présent. 

Quant  aux  tableaux  figurés  ou  graphiques,  leur  publication,  toujours  coûteuse, 
ne  se  fait  pas  sans  beaucoup  de  tâtonnements,  et  la  Commission,  tout  en  expri- 
mant le  vœu  d'en  voir  multiplier  l'emploi,  ne  peut  que  laisser  au  bureau  cen- 
tral de  statistique  le  soin  d'en  proportionner  le  nombre  aux  ressources  dont  il 
dispose. 

La  troisième  partie  comprend,  sous  le  titre  de  Variétés,  des  groupes  de  rensei- 
gnements qui,  malgré  l'homogénéité  de  chacun  d'eux  et  l'importance  de  leur  objet, 
n'ont  qu'une  étendue  relativement  restreinte;  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes,  les  statistiques  de  l'enseignement,  de  l'indigence,  de  la  prostitution,  de 
la  criminalité,  etc.  ;  dans  l'ordre  économique,  les  statistiques  financières,  celles  de 
la  production,  de  la  consommation,  de  l'exportation,  etc. 

Enfin,  tous  les  renseignements  qui  ne  peuvent  logiquement  rentrer  dans  aucune 
autre  division  trouvaient  place  dans  cette  troisième  partie.  M.  Loua,  dans  son  rap- 
port, énumère  et  classe  tout  ce  qu'il  est  utile  de  publier  sur  les  institutions  qui 
servent  «  à  préserver,  à  entretenir  et  même  à  embellir  l'existence  humaine  ». 
Comme  annexe  à  ce  travail,  M.  Loua  a  bien  voulu  établir  les  cadres  de  75  tableaux, 
«  dont  la  plupart  se  prêteraient  à  une  représentation  graphique  ». 

La  Commission  a  donc  terminé  son  travail  d'élaboration,  travail  laborieux  qui  a 
exigé  de  longues  et  fréquentes  réunions.  Il  reste  à  coordonner  les  nombreux 
tableaux  dont  les  spécimens  ou  les  modèles  sont  annexés  aux  rapports  des  sous- 
commissions.  Or,  avec  le  développement  donné  aux  publications  projetées,  on  peut 
se  demander  si  la  division  ancienne,  qui  a  servi  de  base  à  leurs  travaux,  doit  être 
intégralement  maintenue.  Le  cadre  des  deux  premières  parties,  Climatologie,  Dé- 
mographie, est  très-nettement  déterminé,  et  les  subdivisions  mêmes  s'y  classent 
aisément  ;  mais  la  troisième  partie,  Variétés,  s'est  formée  peu  à  peu,  et  sans  beau- 
coup de  méthode,  de  ce  que  l'on  ajoutait  au  Bulletin  mensuel.  Maintenant,  elle 
menace  de  représenter  la  plus  forte  partie  du  Bulletin.  En  reportant  dans  la  popu- 
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lation  ce  qui  se  rapporte  aux  individus,  celte  troisième  partie  formerait  une  division 
moins  factice  qu'elle  ne  Test  actuellement.  On  pourrait  alors  considérer  comme 
caractéristique  de  la  plupart  des  renseignements  qui  s'y  trouveraient  réunis,  d'être 
relatifs  aux  choses,  non  aux  individus. 

Avec  une  classification  ainsi  déterminée,  l'enseignement,  l'indigence,  la  crimina- 
lité rentreront  dans  la  population  ;  les  dépenses  relatives  à  la  voirie,  à  la  naviga- 
tion, passeront  dans  le  cadre  de  la  troisième  partie,  que  l'on  pourrait  dénommer  : 
Finances,  commerce,  industrie,  beaux-arts,  etc. 

Ainsi  conçues,  les  publications  de  statistique  municipale  contiendraient  tout  ce 
qui  concerne  :  1°  le  milieu;  2°  les  hommes  ;  3°  les  choses  de  l'agglomération  pari- 
sienne. Les  influences  réciproques  d'éléments  si  multiples  pourraient  alors  se  dé- 
gager nettement,  les  lois  de  leurs  variations  se  découvrir  plus  aisément  et  les  pré- 
visions de  la  science  devenir  chaque  jour  plus  certaines. 

La  ville  de  Paris,  qui  a  entrepris  sur  ses  origines  et  son  histoire  une  publication 
monumentale,  qui  publie  l'inventaire  de  ses  richesses  artistiques,  qui  entretient, 
subventionne  et  encourage  tant  d'œuvres  utiles,  tiendra  à  honneur  de  mettre  en 
lumière  d'une  manière  toujours  plus  complète  les  documents  dont  elle  dispose  ou 
qu'elle  peut  réunir. 

Henri  Le  Roux, 
Secrétaire  de  la  Commission  de  statistique  municipale. 


III. 
LA  DÉPOPULATION  DES  CAMPAGNES. 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  veulent  bien  prêter  quelque  attention  à  nos  études 
statistiques  n'auront  peut-être  pas  oublié  l'article  que  nous  avons  publié  dans  le 
numéro  de  juillet,  sous  le  titre  :  la  Population  rurale  en  France. 

Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  notre  but  principal,  en  nous  livrant  à 
ce  travail,  a  été  de  montrer  la  répartition  de  nos  populations  rurales  sur  le  sol  et 
de  déterminer,  ce  qu'on  n'avait  pu  faire  jusqu'à  présent,  la  population  spécifique 
des  campagnes. 

Celte  population  spécifique  est,  en  moyenne,  comme  nous  l'avons  dit,  de  50  ha- 
bitants par  kilomètre  carré,  lorsque  celle  des  agglomérations  urbaines  s'élève  à 
386,  et  celle  de  la  France  entière  à  70. 

Enfin,  en  ce  nui  concerne  la  population  spécifique  rurale,  nous  avons  montré 
qu'en  laissant  pour  un  instant  de  côté  les  départements  de  la  Seine,  du  Nord  et  du 
Rhône,  où  la  présence  de  grands  centres  amène  forcément  une  grande  agglomé- 
ration rurale  aux  enviions,  la  densité  rurale  la  plus  élevée  appartient  aux  dépar- 
tements qui  .'ivoisincnt  la  Manche,  tandis  que  la  population  rurale  est  extrêmement 
clair.  <in.  '■■•  mit  h;s  bords  de  la  Méditerranée. 

Ce  n'est  qu'en,  passant  que  nous  avons  dit  un  mot  de  l'absorption  successive  des 

populations  rurale*  par  lei  centrai  urbains,  et  nous  nous  sommes  borné  à  faire 

i  tir  ce  fait  <|ii»\  il  y  h  UteiHf  ine*  la  populaliof)  rurale  tannai!  les  trois  quanti  de 

la  populaiion  totale  de  la  France,  lorsqu'aujourd'hui  elle  n'en  forme  plus  que  les 
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deux  tiers.  En  d'autres  termes,  dans  cet  intervalle  de  trente  ans,  le  rapport  de  la 
population  rurale  à  la  population  totale  est  descendu  de  75  à  07  p.  100. 

Dans  le  présent  article,  nous  nous  proposons  plus  spécialement  d'étudier  dans 
quelle  mesure  la  population  des  campagnes  diminue  au  profit  des  villes,  et  de 
montrer  quelles  sont  les  régions  de  la  France  où  ce  phénomène  s'accuse  avec  le 
plus  d'intensité.  Nous  resterons  d'ailleurs  dans  le  domaine  delà  statistique, laissant 
aux  économistes  le  soin  de  rechercher  les  causes  générales  ou  particulières  des 
déplacements  que  nous  aurons  à  signaler. 

Embrassons  d'abord  le  problème  dans  toute  sa  généralité. 

A  cet  égard,  on  se  trouve  en  présence  d'une  première  difficulté,  résultant  des 
modifications  qui  se  sont  produites  dans  le  territoire  et  la  population  de  la  France, 
par  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  d'une  part,  et  de  l'autre,  par  la 
perte  de  la  plus  grande  partie  de  l'Alsace-Lorraine.  Ne  pouvant  suivre  les  faits 
dans  ce  temps  avec  toute  la  régularité  désirable,  nous  choisirons  deux  périodes 
pendant  lesquelles  les  causes  dont  nous  venons  de  parler  n'ont  pas  agi,  savoir  : 

l°La  période  1861-1866; 

2°  La  période  1872-1876; 
lesquelles  se  trouvent  chacune  précédées  et  suivies  d'un  recensement. 

Il  est  clair  tout  d'abord  que  l'accroissement  brut  qui  résulte  de  la  comparaison 
de  deux  dénombrements  successifs  est  la  résultante,  en  premier  lieu,  de  l'accrois- 
sement naturel  qui  provient  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  dans  l'inter- 
valle des  dénombrements,  et  secondement  des  déplacements  de  population  qui  ont 
pu  se  faire,  soit  à  l'avantage,  soit  au  détriment  du  pays,  par  l'excédant  des  entrées 
ou  des  sorties. 

La  quotité  de  ces  déplacements  se  mesure  évidemment  par  la  différence  positive 
ou  négative  qu'on  obtient  en  comparant  l'accroissement  fourni  par  les  recense- 
ments avec  le  mouvement  naturel  de  la  population  résultant  de  l'excédant  récipro- 
que des  naissa necs  sur  les  décès. 

Appliquons  cotte  règle  à  la  période  1861-1866  et  montrons  en  quoi  se  sont 
trouvées  affectées  les  populations  que  nous  avons  à  comparer,  c'est-à-dire  celle 
des  villes  et  celle  des  campagnes. 

Ve  période  (1861-1866),  5  ans. 

P0P0X.AT.X03  POPUT-iA-TIOir  POP(JL\TIOH 

urbaine.  rurale.  totale. 

1»  Résultats  du  dénombrement:  1861  .    !    .    .  10,789,766  26,596,541  37,386,313 

2°  Résultats  du  dénombrement:  1866.    .    .    .  11,595,318  26,471,716  38,067,064 

Accroissement  absolu .    .......  +805,582  —124,831  +680,751 

Accroissement  résultant  de  l'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès +  140,063  +  575,900  +  715,963 

Immigration  dans  les  villes 665,519  •  »  I 

Émigration  des  campagnes ■*  700,731  35,212 

Si  ces  deux  populations  s'étaient  accrues  dans  des  espaces  fermés,  sans  passage 
d'une  catégorie  à  l'autre,  il  résulterait  des  chiffres  qui  précèdent  que  la  population 
urbaine  aurait  dû  s'élever  en  1866  à  10,929,829  habitants,  et  la  population  rurale 
à  27,172,447. 

Or,  le  recensement  officiel  ayant  constaté  pour  la  première  un  effectif  de 
11,595,348  habitants,  c'est-à-dire  805,582  de  plus  qu'en  1861,  tandis  que  la  popu- 
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lation  rurale  n'en  a  fourni  que  26,471,716,  en  diminution  de  124,831  sur  le  dé- 
nombrement précédent,  il  se  trouve  que  la  population  des  villes  s'est  accrue,  par 
suite  du  déplacement  des  populations  voisines,  de  665,519,  tandis  que  les  campa- 
gnes ont  perdu,  dans  le  même  intervalle,  700,731  individus,  dont  665,519  au  bé- 
néfice des  villes  et  35,212  au  bénéfice  de  l'étranger. 

Ainsi,  pendant  cette  période,  que  l'on  se  plaît  à  considérer  comme  une  des  plus 
florissantes  du  régime  précédent  pour  le  mouvement  des  affaires  et  l'extension  des 
travaux  publics  et  privés,  on  a  vu  chaque  année  133,104  individus  en  moyenne 
quitter  la  campagne  pour  la  ville,  afin  d'y  chercher  sans  doute  une  vie  plus  aisée, 
un  salaire  plus  rémunérateur. 

Passons  à  la  seconde  période,  elle  nous  occupera  plus  longtemps  : 

2e  période  (1872-1876),  4  ans  et  (/„ 

POPULATION       POPULATION       POPULATION 

urbaine.  rurale.  totale. 

Résultats  du  dénombrement:  1872 11,234,899     24,868,022      36,102,921 

Résultats  du  dénombrement  :  1876 11,971,454      24,934,334      36,905,788 

Accroissement  absolu 736,555  66,312  802,867 

Population  calculée  sur  les   mouvements   de 

l'étal  civil  :  1872 11,234,899      24,868,022      36,102,921 

Population   calculée  sur  les  mouvements  de 

l'état  civil  :  1876 11,352,566     25,351,642      36,704,208 

117,667  483,620  601,287 

Immigration  urbaine 618,888  »  201,580 

Émigration  des  campagnes j>  417,308  » 

Dans  cette  période,  l'émigration  des  campagnes  a  été  sensiblement  moindre  que 
dans  la  période  précédente  ;  les  villes  ont  continué  à  s'accroître  dans  une  propor- 
tion au  moins  aussi  considérable  qu'alors,  mais  cette  fois,  par  une  double  cause,  le 
déplacement  de  la  population  des  campagnes  et  l'immigration  étrangère,  immigration 
en  partie  réelle  et  due,  pour  la  plus  forte  part,  aux  Alsaciens-Lorrains,  et  en  partie 
fictive,  car  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  dénombrement  de  1872,  effectué  presque 
immédiatement  après  les  grandes  commotions  de  1870-1871,  a  dû  offrir  de 
nombreux  déficits,  qui  se  sont  trouvés  comblés  lorsque  la  tranquillité  est  revenue. 

11  ne  faudrait  pas  croire,  à  la  vue  des  chiffres  que  nous  avons  posés,  que  les 
villes  de  tous  les  départements  se  soient  accrues  par  suite  de  l'immigration  rurale, 
ou  que  l'émigration  ait  été  générale  dans  les  campagnes.  En  fait,  il  y  a  eu  immi- 
gration et  émigration  des  deux  cotés,  quoique  dans  une  mesure  bien  différente. 

Cela  résulte  de  la  décomposition  des  résultats  généraux  qui  viennent  d'être 
donnés: 

>M,IMI.  |  TP>\     lltlIAINT..  POPUI-ATK>N     KPRAME. 

Exd'il.nii  Excédum 

de  l'immigration.         de  l'émigration.  de  l'immigration.  de  l'émigration, 

6727980  54>.):>  457i41  4627749 

Excédant  d'immigralioo.  I.mt  »V4ttiféltion. 

6187888  4177308 

Aiii-i,  |mip|,ii)(  .|,if.  /,;,,. ï  i  |  habitants  des  villes,  sur  5^,09î  qui  lëé  6ri(  quittées, 
ont  contribué  à  augmenter  Ifl  population  (\<'s  fcattij  U  '  7  i'.i  habitants  des 

campagnes  sont  retins  accroître  les  aggloméi^atioria  urfcairtè*,  et  be  dernier  dépla- 
cement est,  ou  \r  voit,  plus  de  dix  hh  supérieur  ;m  pféfctfdettfc 
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Nous  pourrions  nous  arrêter  la  ;  mais  peut-être  n'est  il  pas  sans  inlérêt  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  départements  où  les  déplacements  de  population  que  nous 
venons  d'indiquer  dans  leur  ensemble  se  produisent  avec  le  plus  d'énergie. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  nous  avons  à  présenter  une  ohservaiion  qui  est  de 
nature  ta  modifier  en  partie  les  résultats  ci-dessus.  Elle  est  relative  à  l'armée,  qui, 
dans  l'intervalle  des  deux  dénombrements,  a  subi  des  mouvements  en  sens  divers 
plus  ou  moins  considérables. 

En  1872,  époque  à  laquelle  une  partie  de  notre  territoire  était  encore  occupée 
par  les  armées  allemandes,  la  plupart  de  nos  villes  du  nord-est  se  trouvaient  sans 
garnison  française;  d'un  autre  côté,  une  véritable  aimée,  formée  en  partie  des 
éléments  fournis  par  les  garnisons  des  départements  occupés  ou  non  par  l'ennemi, 
stationnait  dans  les  départements  de  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  Lorsque  la  situation 
e4  redevenue  normale,  les  déplacements  des  garnisons,  dont  l'effectif  lot;»)  a 
augmenté  de  1872  à  1876,  de  10,365  hommes,  ont  contribué  à  accroître  ou  à  di- 
minuer la  population  urbaine  de  certains  départements.  De  là  la  nécessité,  si  l'on 
veut  apprécier  les  mouvements  alternatifs  de  notre  population,  d'éliminer  l'élément 
militaire.  Les  tableaux  du  recensement  publiés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  nous  permettent  de  faire  celte  défalcation,  seule  cause  des  diffé- 
rences que  les  chiffres  que  nous  avons  à  produire  offrent  avec,  les  précédents. 

Déduction  faite  des  déplacements  de  l'armée,  l'excédant  de  l'immigration  étran- 
gère se  trouve  être  de  191,215,  nombre  qui  est  la  résultante  de  deux  mouvements 
opposés  : 

Excédant  de  l'immigration  dans  les  villes,  608,523  ; 

Excédant  de  l'émigration  dans  les  campagnes,  417,308. 

Et  ces  nombres  eux-mêmes  se  décomposent  ainsi  : 

POFULATION  URBAINE.  POPULATION  RURALE. 

Excédant  Excédant 

de  l'immigration.  de  l'émigration.  de  l'immigration.  de  l'émigvaion 

6587869  50^346  45^441  462/749 

608^523  ■     4177308""" 

Rien  n'est  changé  aux  faits  relatifs  à  la  population  rurale  :  c'est  qu'en  effet  nous 
n'avons  fait  porter  que  sur  les  communes  urbaines  l'effet  des  changements  de 
garnison. 

L'immigration  urbaine  a  porté  sur  soixante-douze  départements.  Nous  ne  cite- 
rons que  ceux  où  l'excédant  de  l'immigration  a  dépassé  20,000  habitants. 

Seine 163,468 

Seine-et-Oise 30,782 

Loire 29,491 

Gironde 26,595 

Pas-de-Calais 25,781 

Rhône 22,253 

Meurthe-et-Moselle  ....  20,106 

"318,476 

On  voit  que  ces  sept  départements  ont  absorbé  à  eux  seuls  près  de  la  moitié  de 
l'immigration  totale.  La  Seine,  pour  sa  part,  en  a  gagné  le  quart. 

Quinze  départements  ont  vu,  par  extraordinaire,  leur  population  urbaine  dé- 
croître. Nous  citerons,  parmi  ces  derniers,  Vaucluse,  la  Charente-Inférieure,  le 
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Gers,  Saône-et-Loire,  les  Côtes-du-Nord  et  l'Eure.  La  perte  de  ces  six  départe- 
ments est  de  37,610,  ce  qui  équivaut  aux  trois  quarts  de  la  perte  totale,  et,  à  part 
les  Côtes-du-Nord  et  le  Vaucluse,  où  la  perte  a  été  sèche  pour  le  département, 
cette  perte  a  été  compensée  ou  à  peu  près,  pour  les  quatre  autres,  par  une  aug- 
mentation correspondante  de  la  population  de  leurs  communes  rurales. 

Quant  à  l'émigration  rurale,  les  tableaux  officiels  montrent  qu'elle  s'est  répartie 
d'une  manière  assez  uniforme  dans  les  soixante-douze  départements  où  elle  a  eu 
lieu.  — Toutefois,  il  y  en  a  quelques-uns  où  cette  diminution  est  plus  caractérisée. 
—  Ce  sont  ceux  du  Pas-de-Calais,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Seine-Inférieure,  du 
Nord,  de  la  Somme,  des  Ardennes  et  de  l'Aisne.  La  diminution  qui  en  résulte  pour 
la  population  des  communes  rurales  de  ces  départements  est  de  123,263,  mais 
elle  est  compensée  par  une  augmentation  à  peu  près  équivalente  (106,157)  des 
villes  qu'ils  renferment,  et  qui  sont,  pour  la  plupart,  de  grands  centres  industriels. 

T.  Loua. 


IV. 

L'HIPPOPHAGIE   EN   FRANCE. 
Statistique  des  chevaux,  ânes  et  mulets  livrés  à  la  consommation. 

D'après  les  physiologistes,  chaque  habitant  doit  manger  environ  80  kilo- 
grammes de  viande  par  an  pour  se  trouver  dans  de  bonnes  conditions  d'ali- 
mentation. Le  chiffre  total  de  la  viande  consommée  à  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes  représente  presque  la  ration  physiologique  des  habitants.  Mais,  s'il 
en  est  ainsi,  c'est  que  beaucoup  d'individus  mangent  plus  que  leur  ration,  car  il  est 
évident  qu'une  partie  de  la  population  de  ces  villes  favorisées  est  cependant  privée 
de  viande,  ainsi  que  peuvent  l'attester  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  sociétés 
de  charité,  qui  ont  pour  mission  de  secourir  les  pauvres  et  les  malades.  Si  l'on  jette 
un  regard  sur  toute  la  France,  on  constate  que  la  consommation  de  la  viande  ne 
s'élève  guère  qu'au  tiers  de  la  ration  normale.  Un  grand  nombre  d'individus  ne 
mangent  de  la  viande  qu'une  ou  deux  fois  la  semaine;  il  en  est  même  qui  n'en 
mangent  que  beaucoup  plus  rarement  encore. 

En  présence  de  ce  déficit  considérable,  J.  Geoffroy  Saint-Hilaire,  savant  et  phi- 
lanthrope, appela  l'attention  sur  les  ressources  alimentaires  que  l'on  peut  trouver 
dans  la  viande  de  cheval.  Mais  il  mourut  en  1861,  ayant  le  regret  de  n'avoir  pu 
triompher  des  préjugés  qui  existaient  alors  contre  cet  aliment.  Toutefois,  l'idée 
était  lancée,  et,  en  ce  qui  me  concerne,  je  lui  avais  fourni  quelques  renseigne- 
ments qui  ont  contribué  au  succès  de  la  croisade  qu'il  avait  entreprise. 

Après  avoir  supporté  la  faim  bien  des  fois  pendant  les  expéditions  de  l'Algérie 
et  de  la  Crimée,  tandis  qu'on  laissait  perdre  la  chair  des  chevaux  tués  à  l'ennemi  ; 
après  avoir  médité  sur  les  avantages  de  l'hippophagie  en  1859  au  Maroc,  pendant 
la  plus  fatigante  et  la  plus  désolante  expédition  à  laquelle  j'aie  pris  part;  après 
avoir  commencé  par  manger  la  chair  de  l'un  de  mes  propres  chevaux,  abattu  pour 
cause  de  paralysie,  <;t  que  je  ne  voulais  pas  laisser  manger  vivant  parles  chacals 
aussitôt  la  levée  du  camp,  j'ai  pris  la  résolution  de  propager  l'hippophagie.  C'est 
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ce  que  j'ai  fait  aussitôt  rentre  dans  ma  garnison  d'Alger,  puis  en  France  lorsque, 
du  1er  chasseurs  d'Afrique,  je  fus  attaché  à  la  garde  de  Paris. 

Sur  mon  initiative,  un  Cornue  de  la  viande  de  cheval  fut  constitue  en  1864  par 
des  membres  de  la  Société  d'acclimatation  et  de  la  Société  protectrice  des  animaux. 
Le  docteur  H.  Clatin  en  fut  le  président,  on  m'en  nomma  le  secrétaire  et  M.  Bour- 
rel  en  fut  le  trésorier. 

En  1866,  au  mois  de  juillet,  après  avoir  fait  de  nombreuses  démarches  et  vaincu 
une  foule  de  difficultés,  sur  lesquelles  je  ne  m'appesantirai  pas  ici,  l'Administration 
se  décida  enfin  à  permettre  qu'un  essai  fût  fait,  à  la  condition  que  le  boucher 
aurait  un  abattoir  spécial  lui  appartenant  (tandis  que  les  boucliers  de  bœuf  ont  les 
aba Hoirs  de  la  ville). 

Cette  condition  était  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir  :  un  industriel  qui  a  assez 
de  fortune  pour  faire  construire  un  abattoir  dans  Paris  ne  va  pas  se  mettre  bou- 
cher de  viande  de  cheval.  Toutefois,  lorsque  le  Comité  eut  adopté  la  rédaction 
d'un  acte  d'association  en  commandite,  établi  par  l'un  de  ses  membres,  M.  Bon- 
compagne,  pour  l'exploitation  de  la  nouvelle  industrie,  un  nommé  Antoine  se  pré- 
senta, disant  qu'il  avait  un  abattoir  à  sa  disposition.  Ce  fut  donc  lui  qui  ouvrit  la 
première  boucherie  à  Paris,  place  d'Italie,  le  9  juillet  1866,  et  qui  reçut  la  prime 
de  1,000  fr.  que  j'avais  fondée  pour  encourager  la  nouvelle  industrie. 

Le  Comité  l'aida  de  tout  son  pouvoir,  le  soutint  contre  l'opposition  vexatoire  de 
certains  inspecteurs  de  la  boucherie  et  fit  de  la  propagande,  dans  la  presse,  jusqu'à 
ce  que  tout  allât  assez  bien  pour  qu'il  n'y  eût  plus  à  lutter  contre  les  préjugés  des 
uns  et  le  mauvais  vouloir  des  autres. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  à  s'étendre  sur  toutes  les  entraves  soulevées  contre  le 
nouvel  aliment,  et  je  laisse  à  la  statistique  le  soin  de  réfuter  les  objections  rela- 
tives au  prix  trop  élevé  des  chevaux,  à  la  répugnance  du  public,  à  la  mauvaise  qua- 
lité de  la  viande,  aux  maladies  graves  dont  nos  solipèdes  sont  atteints,  etc. 

Depuis  1866,  la  consommation  de  la  viande  de  cheval  a  toujours  été  croissant  à 
Paris;  il  en  a  été  de  même  en  province,  où  les  administrateurs  ont  adopté  le  rè- 
glement de  la  capitale.  —  Quelques  municipalités,  moins  soucieuses  des  ventres 
affamés  que  des  ventres  rassasiés,  ont  entravé  ou  supprimé  la  consommation  de  la 
viande  de  cheval  en  lui  faisant  supporter  des  frais  égaux  et  quelquefois  supérieurs 
à  ceux  de  la  viande  de  bœuf,  bien  qu'elle  ne  soit  vendue  qu'à  un  prix  moitié 
moindre  par  morceaux  correspondants.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  nombre  de 
chevaux,  ânes  et  mulets  livrés  à  la  consommation  à  Paris  depuis  l'ouverture  de  la 
première  boucherie  : 
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Etat  des  chevaux,  ânes  et  mulets  livrés  à  la  consommation,  à  Paris,  du  9  juillet  1866 

au  31  décembre  1879. 

(Le  rendement  total  en  viande  nette  est  fixé  par  l'administration  à  190  kilogr.  pour  chevaux  et  mulets, 
et  50  kilogr.  pour  les  ânes.  —  D'après  mes  propres  recherches,  la  moyenne  pour  les  chevaux  serait  de 
200  kilogr.  au  moins.) 

POIDS   NET. 

Total. 


ANNEES.  CHEVAUX.  ANES  MULETS.  TOTAUX. 


1866  (2e  trimestre) 902  »  6  902  171,380 

1867 2,069  59  24  2,152  400,620 

1868 2,297  97  11  2,405  443,370 

1869 2,622  132  4  2,758  505,540 

1870  (1er  trimestre) 1,904  86  2  1,992  366,440 

1870  (2e  trimestre,  siège)   .    .   |     ,,  %q  fior  o  fir  000  i9  9^  100 

1871  (1er  trimestre,  commune).  )     ^ôbI  bdb  à  t)5'UUU  ^v^100 

1871  (2e  trimestre) 1,863  250  17  2,130  369,700 

1872 5,034  675  23  5,732  994,580 

1873 7,834  1,092  51  8,977  1,552,750 

1874 6,659  496  29  7,184  1,295,520 

1875 6,448  394  23  6,865  1,249,190 

1876 8,693  543  35  9,271  1,685,170 

1877 10,008  558  53  10,619  1,939,490 

1878 10,800  488  31  11,319  2,082,290 

1879 10,280  529  26  10,836  1,982,620 

Tolaux 141,776       6,034  332         148,142     27,299,760 

Voici  quelques  autres  renseignements  statistiques  moins  complets.  —  Les  che- 
vaux, ânes  et  mulets  livrés  à  la  consommation  ont  été  : 

1°  A  Marseille,  de  599  en  1870,  de  1,031  en  1875  et  de  1,533  en  1878  ; 

2°  A  Nancy,  de  165  en  1873,  de  351  en  1876  et  de  705  en  1878  ; 

3°  A  Reims,  de  291  en  1874,  de  423  en  1876  et  de  384  en  1878  (la  diminution 
tient  probablement  aux  entraves  administratives)  ; 

4°  A  Lyon,  de  1,839  en  1873,  de  1,313  en  1875  (même  observation  que  ci- 
dessus)  ; 

5°  A  Toulouse,  de  2,070  en  1878; 

6°  Un  industriel  a  ouvert  dernièrement  une  boucherie  à  Châlons-sur-Marne.  Le 
maire  a  pris  un  arrêté  qui  charge  la  viande  de  cheval  plus  que  celle  de  bœuf.  Le 
Comité  a  écrit  à  la  municipalité  pour  protester  contre  cette  entrave.  Sa  voix  sera- 
t-elle  écoutée?  L'avenir  de  la  nouvelle  boucherie  en  dépend. 

Mais  enfin,  sauf  quelques  malheureuses  exceptions,  l'hippophagie  a  pris  droit  de 
cité.  Voyons  donc  quels  sont  les  avantages  qui  en  résultent  pour  l'armée,  pour  les 
travailleurs,  pour  les  possesseurs  de  chevaux  et  même  pour  les  chevaux  hors  de 
service  : 

1°  Armée.  —  Maintenant  que  tous  les  hommes  valides  passent  sous  les  drapeaux, 
personne  ne  peut  savoir  si,  à  un  moment  donné,  il  ne  sera  pas  privé  de  viande  et 
de  pain.  Pendant  la  dernière  guerre,  notamment  pendant  les  sièges  de  Metz  et  de 
Paris,  la  viande  de  cheval  a  rendu  de  grands  services  et  a  permis  de  prolonger 
un*'  résistance  qui,  malheureusement,  a  été  plus  nuisible  qu'utile.  Dans  toutes  les 
expéditions  on  pourra  a  l'avenir  tirer  parti  du  nouvel  aliment,  ce  que  l'on  ne  faisait 
pour  ainsi  dire  pas  lorsque  j«-  mus  entré  dans  l'armée. —  Ajoutons  que  ta  chevaux 
il.  réfonte,  Hume  absolument  incapables  de  faire  aucun  service,  sont  vendus 
beaucoup  plus  cher  qu'autrefois. 
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2°  Travailleurs.  —  Lorsque  le  Comité  a  entrepris  de  propager  l'hippophagie,  il 
avait  surtout  en  vue  l'intérêt  des  pauvres  et  des  travailleurs.  Pour  eux,  l'usage  de 
la  viande  de  cheval  est  un  important  progrès.  Comme  me  le  disaient  certains 
ouvriers  :  «  Ce  n'est  pas  aussi  délicat  qu'un  morceau  de  veau,  mais  au  moins  cela 
vous  tient  au  ventre,  la  faim  revient  moins  vite  que  quand  on  a  mangé  d'une  autre 
viande!  » 

De  même  que  le  bœuf  se  vend  toujours  moins  cher  que  le  veau,  de  même  le 
cheval,  qui,  au  point  de  vue  de  la  dégustation,  est  d'un  degré  inférieur  au  bœuf, 
ne  sera  jamais  qu'un  aliment  de  seconde  qualité,  et,  par  conséquent,  d'un  prix 
moins  élevé.  Aujourd'hui,  l'ouvrier  peut  avoir  une  livre  de  viande  de  cheval  pour 
25  ou  30  centimes.  —  Je  ne  parle  pas  du  filet,  bien  entendu,  qui  se  vend  1  fr.  25  c. 
ou  1  fr.  30  c.  le  \  kilogr.,  c'est-à-dire  la  moitié  de  ce  que  coûte  le  filet  de  bœuf. 

3°  Possesseurs  de  chevaux.  —  Si  l'usage  de  la  viande  de  cheval  est  avantageux 
pour  les  ouvriers,  comme  je  crois  l'avoir  démontré,  il  l'est  également  pour  les 
propriétaires  de  chevaux.  En  effet,  autrefois,  quand  un  cheval  ne  pouvait  plus  tra- 
vailler, on  le  vendait  à  l'équarrisseur  ou  on  le  lui  donnait  ;  il  arrivait  même  que, 
dans  les  petites  villes,  on  était  obligé  de  payer  pour  le  faire  enlever.  Aujourd'hui, 
quand  un  cheval  ne  peut  plus  travailler,  —  et  cela  arrive  vite  à  Paris,  où  beaucoup 
de  chevaux  sont  usés  prématurément,  sans  pour  cela  que  la  viande  soit  insalubre, 
—  le  propriétaire  peut  en  retirer  très-bien  100  à  150,  même  200  fr.  Ainsi,  le  che- 
val, qui,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  n'avait  de  valeur  vénale  que  comme  ani- 
mal auxiliaire,  doit  en  outre  être  désormais  estimé  comme  animal  alimentaire. 

Chaque  cheval  se  trouve  donc  avoir,  pour  sa  viande,  une  plus-value  de  100  fr. 
en  moyenne.  Or,  comme  il  y  a  environ  3  millions  de  chevaux,  ânes  et  mulets  en 
France  et  en  Algérie,  en  déduisant  un  tiers  des  animaux  comme  pouvant  devenir 
impropres  à  la  consommation  pour  cause  de  maladie,  il  resterait  2  millions  de 
chevaux  qui  peuvent  nous  fournir  une  viande  parfaitement  saine.  En  comptant 
200  kilogr.  pour  chacun,  cela  ne  fait  pas  moins  de  400  millions  de  kilogrammes 
de  viande  sur  pied,  représentant  environ  280  millions  de  francs. 

4°  Vieux  chevaux.  —  Je  dirai  maintenant  quelques  mots  de  compassion  en 
faveur  des  vieux  chevaux.  —  Notre  époque  a  ceci  de  particulier  que  la  bienfaisance 
ne  se  borne  pas  à  l'homme,  mais  qu'elle  s'étend  encore  aux  bêtes.  Tout  le  monde 
a  entendu  parler  de  la  Société  protectrice  des  animaux.  Une  discussion  s'est  élevée 
dans  son  sein  sur  la  question  de  savoir  si  elle  prendrait  parti  pour  ou  contre  l'u- 
sage alimentaire  de  la  viande  de  cheval.  Le  débat  s'est  renouvelé  pendant  plusieurs 
séances,  parce  que,  dans  une  Société  aussi  nombreuse,  toutes  les  opinions  sont 
représentées  ;  mais  enfin  elle  a  décidé  qu'il  était  de  son  devoir  de  se  prononcer  en 
faveur  de  l'hippophagie,  par  ce  motif  que,  le  cheval  étant  fatalement  condamné  à 
périr,  il  vaut  mieux  pour  lui  d'être  livré  au  boucher,  quand  il  ne  peut  plus  fournir 
un  travail  suffisamment  rémunérateur,  que  de  mourir  dans  les  brancards,  accablé 
de  coups  de  fouet,  ou  d'être  livré  à  l'équarrisseur.  La  Société  a  donc  appuyé  la 
doctrine  du  Comité  et  lui  a  fait  un  don  de  1,000  fr.  ;  elle  a,  de  plus,  décerné  des 
récompenses  à  des  bouchers  hippiques  pour  les  bons  soins  donnés  aux  vieux 
chevaux. 

L'hippophagie  contribue,  d'autre  part,  à  l'amélioration  de  la  population  cheva- 
line. En  effet,  un  mauvais  cheval,  un  cheval  ruiné,  coûte  aussi  cher,  pour  le  loge- 
ment, les  soins,  la  nourriture,  les  frais  de  traitement,  qu'un  bon  cheval.  Le  proprié- 
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taire  a  donc  intérêt  à  le  remplacer,  s'il  n'est  plus  susceptible  de  faire  un  bon 
service,  sans  attendre  qu'il  soit  épuisé  au  point  d'être  impropre  à  la  consom- 
mation. 

L'hippophagie  offre  en  outre  un  débouché  aux  éleveurs  :  lorsqu'ils  voient  qu'un 
poulain  de  quatre  ou  cinq  mois  ne  pourra  faire  qu'un  cheval  mauvais  ou  médiocre, 
la  boucherie  leur  permet  de  le  vendre  comme  'poulain  de  lait,  aussi  bon  que  le 
veau.  Les  mauvais  poulains  coûtent  autant  à  élever  que  les  bons  et.  ne  peuvent 
faire  que  des  animaux  de  peu  de  valeur.  Ainsi,  l'hippophagie  sert  à  améliorer  la 
population  chevaline.  (Pour  améliorer  la  race,  il  faut  agir  par  les  reproducteurs.) 

Disons,  avant  de  terminer,  que  la  viande  de  cheval  se  prépare  à  toute  sauce, 
comme  la  viande  de  bœuf  :  pot-au-feu,  bouilli,  hachis,  rosbif,  cheval  à  la  mode, 
haricot  de  cheval,  civet  de  cheval,  filet  de  chevreuil  de  cheval  (il  suffit  de  faire 
mariner  le  filet  pour  ces  deux  derniers  plats). 

En  résumé,  après  bien  des  difficultés,  le  Comité  de  la  viande  de  cheval  est  par- 
venu, en  1866,  à  faire  ouvrir  des  boucheries  spéciales.  Depuis  celte  époque,  la 
consommation  a  été  sans  cesse  en  augmentant  à  Paris  et  dans  les  villes  dont  les 
municipalités  ont  adopté  le  règlement  rédigé  par  la  préfecture  de  police.  On  vient 
de  voir  que  ce  progrès  est  avantageux  pour  les  travailleurs,  les  cultivateurs,  l'ar- 
mée, la  population  chevaline,  et  contribue  même  à  assurer  le  bien-être  des  vieux 
chevaux.  E.  Decroix, 

Fondateur  du  Comité  de  la  viande  de  cheval. 


L  INDUSTRIE    MINERALE    EN   FRANCE   ET   EN    ALGERIE. 

Nous  venons  de  recevoir  l'intéressant  volume  que  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics vient  de  faire  paraître  sur  la  situalion  de  cette  importante  industrie  pendant 
les  trois  années  1876,  1877  et  1878,  Nous  nous  empressons  d'en  faire  l'analyse 
pour  les  lecteurs  de  notre  journal. 

Cette  période,  comme  on  le  verra  par  les  délails  ci-après,  a  été  caractérisée  par 
l'abaissement  considérable  du  prix  marchand  des  produits  de  la  plupart  des  mines 
et  des  usines,  notamment  des  houilles,  des  fontes,  fers  et  aciers.  De  plus,  la  stagna- 
tion générale  de  la  consommation  des  houilles,  qui  dure  depuis  1873,  a  nécessai- 
rement entraîna  un  arrêt  correspondant  de  noire  production  minérale.  La  pro- 
duction sidérurgique  ne  s'est  toutefois  pas  ralcnlir,  et  s'il  y  a  eu  crise,  elle  a  été 
fortement  atténuée  par  les  grands  travaux  métalliques  exécutés  pour  l'Exposition 
UfH?erôelle,  et  par  les  grands  travaux  de  chemins  de  fer  dont  le  Gouvernement 
poursuit  IV\écution. 

Bu  ce  qtii  concerne  le  nombre  de  concessions  de  mines,  dont  le  nombre  ne 
cesse  de  s'accroître  chaque  ;innée,  la  France  en  comptait  à  la  fin  de  1878,  1,290; 
siiv.ir  :  699  <le  combustibles  minéraux,  287  de  minerais  de  fer,  25i  d'autres  mi- 
norais métallifères,  et  enfin  lJ20  de  subslanr.es  diverses. 

l/Âlgérie,  de  son  côté,  en  comptait  30,  dont  1  de  houille,  11  de  minerais  de  fer 
et  18  d'autres  minerais. 
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L'exploitai  ion  des  mines  de  charbon  de  terre  (houille,  lignite  et  uvthnieilc),  qui 
forme  la  branche  la  plus  importante  de  l'industrie  minérale  est  demeurée  station- 
nais depuis  1874,  après  avoir  fait  des  progrès  extraordinaires  en  1872  et  en  1873. 
Elle  a  diminué  depuis  :  de  17,479,000  tonnes,  en  1873,  la  production  de  ces  minerais 
est  descendue  successivement  à  16,908,000  tonnes  en  1874,  16,957,000  en  1875, 
17,101,000  en  1876,  16,804,000  en  1877  et  16,960,916  en  1878. 

Cette  dernière  production  provient  de  460  puits,  dont  le  plus  profond  atteint 
642  mètres.  106,405  ouvriers,  c'est-à-dire  4,000  ouvriers  de  moins  que  pendant 
les  années  précédentes,  ont  été  employés  à  l'extraction  de  la  houille.  On  estime 
que.  chaque  ouvrier  extrait  en  moyenne  159  tonnes,  et  que  la  dépense  en  main- 
d'œuvre,  par  tonne  extraite,  est  de  6  fr.  12  c.  Ce  rendement  est  très-faible,  mais 
il  s'élève  quand,  mettant  de  côté  les  opérations  accessoires,  on  n'a  égard  qu'au  tra- 
vail effectif  dans  les  mines,  car  il  devient  alors  de  226  tonnes  par  homme  occupé. 

La  plus  grande  partie  du  produit  de  nos  mines  est  consommée  sur  place,  l'expor- 
tation à  l'étranger  qui  était  de  727,000  tonnes  en  1876,  n'était  plus  en  1878  que 
de  594,000  tonnes;  la  moitié  environ  de  cette  exportation  va  en  Italie.  Notre  pro- 
duction ne  suffît  pas  d'ailleurs  à  notre  consommation,  bien  que  cette  dernière  se 

modifie  peu. 

Consommation. 

ANKÉES.  HOUILLES  HOUILLES 

françaises.  étrangères. 

Milliers  de  tonnes.   Milliers  de  tonnes.   Milliers  de  tonnes. 

1873 16,674  8,028  24,702 

1874 15,984  1,433  23,417 

1875  ......  16,375  8,282  24,657 

1876 16,251  8,221  24,472 

1877 16,263  .      7,882  24,145 

1878 16,354  8,201  24,555 

En  Algérie,  la  consommation  de  la  houille  a  varié  dans  cet  intervalle  de  74,000 
à  65,000  tonnes,  dont  la  plus  grande  partie,  les  tt  environ,  est  de  provenance 
anglaise. 

Au  point  de  vue  des  consommateurs,  la  crise  houillère  s'est  déclarée  dans  le 
courant  de  1872  et  est  parvenue  à  son  apogée  en  1873.  Depuis,  les  prix  n'ont  cessé 
de  s'abaisser,  au  grand  détriment  des  producteurs  ;  actuellement,  le  prix  de  la 
houille  est  de  13  fr.  46  c.  la  tonne  sur  le  carreau  des  mines,  et  de  22  fr.  19  c.  sur 
les  lieux  de  consommation. 

La  consommation  totale  s'est  répartie  de  la  façon  suivante:  30  p.  100  des  com- 
bustibles ont  été  convertis  en  force  mécanique,  20  p.  100  ont  servi  à  fondre  les 
minerais  et  à  fabriquer  les  métaux,  50  p.  100  ont  été  employés  aux  autres  usages, 
y  compris  le  chauffage  et  l'éclairage.  La  part  des  chemins  de  fer  entre  seule  pour 
plus  de  9  p.  100  dans  la  consommation  générale. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  tourbe,  dont  l'extraction,  qui  était,  en  1840,  de 
447,269  tonnes,  n'est  plus  en  1878  que  de  296,241  tonnes. 

La  production  des  asphaltes  et  bitumes,  dont  l'emploi  se  généralise  chaque  jour, 
est  au  contraire  en  progrès,  bien  qu'il  y  ait  une  dépression  sensible  en  1878.  Elle 
se  compose  de  schistes  bitumineux  dont  on  tire  des  huiles  minérales,  de  calcaire 
asphaltique,  propre  au  revêtement  des  trottoirs  et  des  chaussées;  et  enfin  du 
boghead,  précieux  combustible  très-recherché  pour  la  production  du  gaz  d'éclai- 
rage, à  cause  de  son  grand  pouvoir  éclairant. 
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Dans  la  production  totale,  qui  est  en  1878  de  157,000  tonne?,  les  schistes  entrent 
pour  138,  les  asphaltes  pour  15  et  le  boghead  pour  3.  On  a  importé  en  1878 
3,685  tonnes  de  ces  produits,  dont  la  plus  grande  partie  vient  de  la  Suisse. 

Aucun  gisement  de  bitume  ni  d'asphalte  n'est  exploité  en  Algérie. 

La  production  des  minerais  de  fer  a  quelque  peu  augmenté  en  France,  mais  elle 
a  diminué  en  Algérie,  de  sorte  que,  tout  compte  fait,  elle  est  restée  à  peu  près 
stationnais  de  2,905,000  tonnes  en  1876  à  2,846,000  en  1878. 

Il  est  à  remarquer  que  presque  partout  les  minières  ont  cédé  le  pas  aux  mines 
proprement  dites,  dont  les  produits  exigent  moins  de  préparations;  le  minerai 
d'Algérie  même,  dont  la  production  a  été  en  1878  de  376,000  tonnes,  n'a  besoin, 
pour  être  employé,  d'être  soumis  à  aucune  préparation. 

En  général,  c'est  le  minerai  oolithique  que  l'on  préfère.  Il  entre  dans  la  produc- 
tion totale  pour  plus  de  la  moitié  (1,456,000  tonnes). 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  production  suffise  aux  besoins  de  l'industrie 
française,  dont  la  consommation  moyenne  annuelle  est  de  3,300,000  tonnes.  L'Es- 
pagne, l'Italie,  et  depuis  quelque  temps  l'Allemagne  comblent  par  leurs  importations 
le  déficit  de  notre  extraction. 

Bien  que  peu  importante,  l'exploitation  des  autres  mines  métallifères  appelle 
l'attention  par  le  nombre  et  la  variété  des  gisements. 

A  considérer  l'ensemble  de  ces  divers  minerais,  on  ne  constate  pas  le  développe- 
ment final  de  la  production,  car  si  de  1876  à  1878,  l'extraction  a  varié  de  177,000 
à  167,000  tonnes,  la  valeur  en  est  descendue  de  7  à  5  millions  {  de  francs. 

Les  résultats  ont  été  plus  satisfaisants  en  Algérie,  où  le  poids  des  minerais  pré- 
parés, qui  s'élevait  seulement  à  3,315  tonnes  en  1873,  en  a  atteint  11,916  en  1878. 

Comme  pour  le  minerai  de  fer,  la  France  ne  produit  pas  selon  ses  besoins,  l'im- 
portation étrangère  parfait  la  différence. 

Dans  les  trois  années  qui  nous  occupent,  la  production  du  sel  a  varié  comme  il 
suit  : 

ANNÉES  SKL   GEMME-  BEL>  MAMBr*  TOTAUX. 

—  Tonne*.  Tonne*.  Tonne*. 

187G 253,081        3^3,299        585,380 

1877 255,267        338,258        593,525 

1878 257,877        313,378        571,255 

Il  est  à  remarquer  que,  depuis  1876,  les  récoltes  du  sel  marin  ont  été  très-mau- 
vaises, en  1875  la  production  avait  été  de  442,783  tonnes. 

Ajoutons  que  l'Algérie  ajoute  au  total  de  celte  production  près  de  20,000  tonnes. 
Bien  qu'en  voie  du  diminution,  la  production  indigène  du  sel  dépasse  la  consom- 
mation, laquelle  a  varié  de  436,000  à  407,000  tonnes  depuis  trois  ans,  ou  en 
moyenne  de  1lk,8  à  11  kilogr.  par  habitant. 

Eh  résumé,  la  valeur  totale  de  la  production  des  mines,  minières,  tourbières  et 
marais  salants  tant  de  France  que  d'Algérie,  se  trouve  exprimée  par  les  chiffre* 

suivants  : 

1876.  .  .  .  591  millions  de  francs. 

1877.  .  .  .  550              — 

1878.  .  .  .  527              — 

On  ne  peut  nier  que  ces  chiffres  n'indiquent  une  certaine  stagnation, 
l'u  sont  maintenait!  aux  mtnei  métallurgiqueê,  cisi-è'djre  à  l,i  fabrication  des 
métaux. 
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Fontes.  —  Bien  que  le  nombre  des  usines  se  soit  abaissé  dans  les  trois  dernières 
années  de  470  à  149,  et  le  nombre  des  hauts-fourneaux  en  activité  de  249  à  218, 
la  production  de  la  fonte  n'en  a  pas  moins  augmenté. 

Le  tableau  suivant,  où  pour  la  première  fois  on  dislingue  les  fontes  d'affinage  de 
celles  pour  moulage  en  deuxième  fusion,  en  fournit  la  preuve,  mais  on  voit  en 
même  temps  que  les  prix  ont  assez  fortement  fléchi. 


Fonte  brute  pour  affinage  .    . 
Fonte  pour  moulage  en  2e  fu- 
sion   , 

Fonte  moulée  en  lre  fusion   .    , 


QUANTITÉS 
en  milliers  de  tonnes. 

1876. 

PRIX   MOÏES 

de  la  tonne. 

1876. 

1877. 

1878. 

1877. 

1878. 

1,147 

1,179 

1,167 

92f 

88f 

83f 

190 

98 

223 
105 

262 
92 

99 
179 

93 

172 

85 
163 

1,435       1,507       1,521  99*  95  88 


Ajoutons  qu'on  ne  fait  plus  guère  que  la  fonte  au  coke  et  qu'on  a  abandonné 
presque  complètement  sinon  la  fonte  au  bois,  du  moins  la  fonte  mixte. 

Fers.  —  Dans  la  période  que  nous  étudions,  la  fabrication  des  fers  marchands 
et  spéciaux  a  augmenté,  particulièrement  en  1877,  par  suite  des  travaux  en  cours 
d'exécution  pour  l'Exposition  universelle;  celle  des  tôles  est  demeurée  sensiblement 
stationnaire  ;  enfin  celle  des  rails  a  considérablement  diminué,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  par  suite  de  la  faveur  croissante  attachée  aux  rails  en  acier. 

QUANTITÉS  PBIX     MOYEN 

en  milliers  de  tonnes.  de  la  tonne. 

1876.  1877.  1878.  1876.  1877.  1878. 

Fers  marchands 627  695  659  230f         2Î~6f         203f 

Rails 82  60  52  198  195  185 

Tôles 128  130  132  327  309  293 


837  885  843  242  228  216 

La  plus  grande  partie  de  ces  fers  sont  fabriqués  à  la  houille. 

Le  nombre  des  usines,  celui  des  fours  à  puddler,  ainsi  que  celui  des  foyers  d'affi- 
nerie  ont  assez  notablement  diminué,  seul  le  nombre  des  laminoirs  est  resté  sta- 
tionnaire. Il  y  a  actuellement  (1878)  218  usines,  comprenant  901  fours,  226  foyers 
d'affinage  et  575  laminoirs,  servant  à  la  fois  pour  le  fer  et  pour  l'acier. 

Aciers.  —  La  fabrication  des  aciers  obtenus  par  les  procédés  Bessemer  et  Sie- 
mens-Martin a  fait  en  France  des  progrès  considérables  depuis  1871;  elle  se  chif- 
frait alors  par  62,000  tonnes,  et  s'élève  en  1878  à  283,000,  c'est-à-dire  le  plus  du 
quadruple.  On  sait  que  la  majeure  partie  des  aciers  de  cette  nature  consiste  en 
rails,  qui  prennent  de  plus  en  plus  la  place  des  rails  en  fer.  On  n'en  fabrique  pas 
moins  de  l'acier,  par  les  anciens  procédés  connus,  aciers  puddlés  ou  de  forge, 
fondus  au  creuset. 

Voici  la  part  de  ces  diverses  fabrications  : 

QUANTITÉS  PRIX     MOYEN 

en  milliers  de  tonnes.  de  la  tonne. 

1876.  1877.  1878.  1876.  1877.~~  1878. 

Aciers  Bessemer 2Î~1  240  283  262f         269f         248f 

Autres 31  29  30  557  530         482 

241        "^69"       313  »  »  » 
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Malgré  l'augmentation  de  leur  production,  le  nombre  des  appareils  genre  Besse- 
mer  a  un  peu  diminué,  et  les  autres  établissements  sont  restés  stationnaires. 

Actuellement  53,966  ouvriers  sont  employés  clans  les  divers  établissements  mé- 
tallurgiques que  nous  venons  d'énumérer,  savoir  :  44,499  dans  les  hauts-fourneaux, 
29,406  pour  les  usines  à  fer,  et  10,061  dans  les  aciéries. 

Enfin,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  aciers,  notre  consommation  est  quelque  peu 
inférieure  à  la  production,  c'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  ci- dessous  : 

Consommation  en  1878. 

Fontes  de  toute  espèce.   .    .    .     1,655,000  tonnes. 

Fers 853,000     — 

Aciers 296,000     — 

Autres  métaux.  —  En  1878,  il  a  été  fabriqué  dans  22  usines  appropriées, 
32,000  tonnes  de  métaux  divers,  savoir:  14,000  tonnes  de  zinc,  10,000  tonnes  de 
plomb,  8,000  tonnes  de  cuivre,  etc.;  le  tout  valant  3°2, 000,000  de  francs. 

Les  quantités  avaient  été  respectivement  de  27,390  tonnes  et  27,448  tonnes  en 
1876  et  1877,  mais  les  valeurs  se  sont  abaissées  successivement  de  33,900,000  fr. 
à  32,820,000  fr.,  pour  rester  à  32,000,000  en  1878. 

Cette  production  ne  suffît  pas  à  nos  besoins,  et  en  ce  qui  concerne  les  métaux 
les  plus  usuels,  l'étranger  nous  a  fourni  en  1878,  52,000  tonnes  de  plomb, 
32,000  tonnes  de  zinc,  25,000  tonnes  de  cuivre  et  6,000  tonnes  d'étain. 

Le  plomb  a  été  principalement  importé  d'Espagne;  le  cuivre  d'Angleterre,  du 
Chili  et  des  Etats-Unis;  le  zinc  de  la  Belgique;  l'étain  de  l'Angleterre  et  des  Pays- 
Bas.  Ajoutons  que  depuis  quelque  temps  nous  importons  une  quantité  quelque  peu 
notable  de  nickel,  métal  qui  paraît  appelé  à  un  certain  avenir. 


VI. 

LES  MACHINES  A  VAPEUR  EN  FRANCE. 

C'est  à  partir  de  l'année  1876  que,  pour  la  première  fois,  l'administration  des 
mines  s'est  attachée  à  uniformiser  le  mode  de  comptage  de  la  force  en  chevaux  des 
machines  à  vapeur  employées  dans  les  chemins  de  fer  ou  sur  les  bateaux,  en  la 
calculant  partout,  comme  on  l'avait  fait  précédemment  pour  l'industrie  proprement 
dite,  eu  clip  vaux- vapeur  de  75  kilogrammètres. 

Pour  la  France  proprement  dite,  les  renseignements  recueillis  à  cet  égard,  se 
dent  par  les  chiffres  suivants  : 

1876.  1877.  1878. 

I  i    ,.,  ,„  »•„•    \Noml)edclocomote\ 
Chemins)  Locomotnc.  |  Force  en  chetaitt  . 

de  fer.   j  Machines  fixes  jNomb*  de  machines. 

f  etlocomobiles,  t  Force  en  chevaux  . 

Bateaux  (non  compris  la  )Nomb°de  machines. 

marine  militaire) .  .  .  |  FbrCe  en  chevaux  . 
Industries  de  toutes  sor-jNonibMô  machines. 

tes |  l'oie •  in  chevaux  . 

m  .  .  mb*  de  machines. 
|  Perce  ea  chevaux  . 

Aussi  des  déterminations  plus  précises  ont  conduit  à  ce  chiffré  considérable  de 
plus  de  3,000,000  de  chevaux-vapeur,  qui  représente  la  force  de  nos  machines  en 


r>,250 

6,202 

0,020 

2,08CVJiJ 

2,20-2,;,  17 

2,358,993 

1,171 

m 

1,290 

T,085 

7,550 

\I77 

1,326 

1 .  «  1  7 

1. 
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163, 85  9 

173, 

\ù 

589 

420,808 

.«C.i.nsi 

484,241 

42,15s 

45,065 

47. 

1,670 

2,840,050 

3,024,450 
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1878,  mais  qu'il  ne  fout  pas  d'ailleurs  confondre  avec  le  travail  effectué.  Celui-ci 
n'étant  pas  seulement  fonction  de  la  force,  mais  encore  du  temps  pendant  lequel 
elle  est  appliquée.  Ce  travail  est  au  contraire  dans  un  rapport  plus  ou  moins  étroit, 
suivant  la  perfection  des  appareils,  mais  généralement  beaucoup  plus  direct,  avec 
la  quantité  de  combustible  consommé  dans  l'année  par  ces  machines. 

Si  nous  nous  attachons  spécialement  aux  machines  employées  dans  l'industrie, 
l'année  1878  nous  fournit  pour  la  France  et  l'Algérie  (1)  réunies,  les  résultats  ci- 
après  : 

Machines  à  vapeur  de  l'industrie  en  1878. 

force 

KO***».  m  cliova(jx 

Mines  et  carrières 3,332  82,793 

Usines  métallurgiques 5,722  102,378 

Agriculture 5,5-44  27,510 

Industries  alimentaires 7,768  77,813 

Industries  chimiques  et  tanneries 2,836  27,000 

Tissus  et  vêtements 4,639  90,646 

Papeteries,  textiles  et  impression 2,265  21,097 

Bâtiments  et  travaux 3,464  34,257 

Objets  mobiliers  et  d'habitation,  instruments.   .  1,554  9,691 

Établissements  de  l'État 681  13,053 

Au  point  de  vue  du  nombre  des  établissements  où  Ton  emploie  la  vapeur,  le 
premier  rang-  est  occupé  par  les  industries  alimentaires,  qui  comprennent  les  mino- 
teries, sucreries,  brasseries,  distilleries,  huileries,  etc.  ;  le  second  par  l'agriculture 
avec  ses  machines  à  battre,  de  plus  en  plus  nombreuses;  le  troisième,  par  l'industrie 
des  tissus  et  vêtements. 

L'ordre  change  si  l'on  considère  le  nombre  des  machines;  si  les  industries  ali- 
mentaires tiennent  le  premier  rang,  les  usines  métallurgiques  se  trouvent  placées 
avant  l'agriculture,  suivies  par  les  industries  textiles  et  des  vêtements. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  force  motrice  des  machines,  ce  sont  les  industries 
métallurgiques  qui  tiennent  la  tête,  puis  viennent  les  industries  textiles  et  ensuite 
les  mines  et  les  carrières. 

C'est  le  département  du  Nord  qui  vient  en  première  ligne,  tant  par  le  nombre 
des  machines  que  par  leur  puissance.  La  Seine  est  au  second  rang,  mais  tandis  que 
dans  le  Nord  la  puissance  moyenne  des  machines  est  de  17  chevaux  {,  elle  n'est 
que  de  9  chevaux  dans  la  Seine. 

Pour  la  puissance  des  machines,  on  peut  citer  après  le  Nord,  qui  compte 

80,185  chevaux,  et  la  Seine  qui  en  compte  36,936  : 

La  Loire 33,931 

Saône-et-Loire 26,800 

Pas-de-Calais 24,614 

Seine-Inférieure 17,691 

Somme 13,181 

Aisne 13,097 

Rhône .  13,088 

Bouches-du-Rhône 11,140 

Gard 11,088 

Dans  les  autres  départements,  la  force  en  chevaux  varie  de  9,000  à  10,000  che- 
vaux. T.  Loua. 

(1)  L'Algérie  figure  sur  le  total  pour  216  machines  de  la  force  de  2,003  chevaux. 


H OMBRE 

des 
biblio- 
thèques. 

VOLUMES. 

KOMBRE 

des  ouvrages 
par  bi- 
bliothèque. 

189 

1,923,044 

10,175 

159 
45 

105 
23 
56 

1,587,489 

1,075,594 

344,274 

328,842 

216,555 

9,984 
23,902 

3,278 
14,298 

3,937 

577 

5,475,798 

9,490 
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VIL 

VARIETES. 

1 .  —  Les  bibliothèques  en  Europe. 

Nous  trouvons,  dans  le  journal  de  statistique  de  Vienne  (Statistische  Monatschrift) 
du  mois  de  juin,  une  statistique  des  bibliothèques,  à  laquelle  nous  empruntons  les 
renseignements  ci-après. 

Si  l'on  considère  d'abord  les  bibliothèques  de  l'Autriche,  ce  document  fournil, 
pour  les  six  groupes  enlre  lesquels  elles  se  divisent,  les  chiffres  suivants  : 


I.  Bibliothèques  générales  et  scolaires 

II.  Bibliothèques  des  congrégations  religieuses  et  sé- 
minaires.   .    K 

III.  Bibliothèques  communales 

IV.  Bibliothèques  militaires 

V.  Bibliothèques  privées 

VI.  Bibliothèques  commerciales 


Dans  ces  résultats  ne  se  trouvent  pas  compris  les  cartes  et  manuscrits. 

Nous  ignorons  si  cette  statistique  a  été  établie  avec  les  mêmes  détails  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe,  et,  pour  la  France  notamment,  il  y  a  lieu  de  douter  que 
les  chiffres  fournis  comprennent  les  bibliothèques  des  associations  religieuses,  les 
bibliothèques  militaires,  les  bibliothèques  privées,  etc.  Ce  n'est  donc  qu'avec  ré- 
serve qu'on  doit  accueillir  le  tableau  comparatif  que  nous  empruntons  au  travail 
autrichien. 

Autriche 577  bibliothèques  avec  5,475,798  volumes  et    68,176  manuscrits. 

France 500  — 

Italie 493  — 

Prusse 398  — 

Grande-Bretagne.  .  200  — 

Bavière 169  — 

Russie 145  — 

Belgique 105  — 

Ce  qui  fournit,  par  rapport  à  la  population,  les  rapports  ci-dessous  : 

Autriche  ....  26.8  volumes  p.  100  habitants. 

Bavière 26.4  — 

Italie 16.2  — 

France 12.5  — 

Prusse 11.0  — 

Belgique  ....  10.4  — 

Granilr-I'.rrt.ïgne.  6  0  — 

Russie 1.3  — 

Cet  article  est  complété  par  l'énumération  des  principales  bibliothèques  du 
monde.  Nous  arrêterons  cette  nomenclature  à  celles  qui  possèdent  plus  de 
200,000  volumes. 


4,598,000 

135,000 

4,349,281 

330,570 

2,640,450 

58,000 

2,871,493 

26,000 

1,368,500 

24,000 

952,090 

24,300 

609,110 

19,700 
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BIBLIOTHEQUES.                                                                             PAYS.  VOLUM1BS.  MAXUiCRITS. 

/  nationale  de  Paris France.  2,078,000  86,000 

il u  British-Museum  à  Londres Grande-Bretagn°  1,000,000  41,200 

royale  de  Munich Allemagne.  800,000  24,000 

royale  de  Berlin —  700,000  15,000 

royale  de  Dresde —  500,000  4,000 

impériale  et  royale  de  Vienne Autriche.  420,000  20,000 

royale  de  Copenhague Danemark.  410,000  5,000 

de  l'Université  de  Gôttingue Allemagne.  400,000  5,000 

du  château  de  Darmstadt —  380,000  3,000 

de  l'Université  de  Leipzig —  350,000  4,000 

2 1  de  l'Université  de  Breslau  ......                 —  340,000  » 

royale  de  Stuttgard —  300,000  3,700 

de  l'Université  d'Oxford Grande-Bretagne  300,000  22,000 

de  l'Université  d'Heidelberg Allemagne.  300,000  3,000 

de  la  ville  de  Hambourg —  300,000  5,000 

du  grand-duché,  à  Weimar —  250,000  8,000 

Sainte-Geneviève,  à  Paris France.  250,000  30,000 

de  Gotha Allemagne.  238,000  6,000 

de  l'Université  de  Turin Italie.  221,000  4,000 

de  l'Université  de  Vienne Autriche.  215,000  150 

nationale  de  Florence Italie.  214,600  7,000 

nationale  de  Bruxelles Belgique.  210,000  19,700 

Parmi  les  autres  bibliothèques  de  France,  on  cite  : 

La  bibliothèque  de  l'Arsenal,  à  Paris  (180,000  vol.)  ;  la  bibliothèque  Mazarine 
(150,000  vol.)  ;  celle  de  l'Institut  (80,000  vol.)  ;  la  bibliothèque  de  la  ville  de  Paris 

(52,000  vol.);  celle  d'Amiens  (42,000  vol.),  de  Versailles  (41,000  vol.),  du  Mans 
(41,000  vol.),  de  Montpellier  (40,500  vol.),  de  Cambrai  (30,000  vol.),  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Montpellier  (30,000  vol.)  ;  la  bibliothèque  de  Toulouse  (30,000 
vol.),  etc. 

On  parle  souvent  de  la  bibliothèque  du  Vatican,  à  Rome  ;  elle  est  indiquée 
comme  possédant  30,000  volumes  et  25,000  manuscrits. 


2.  —  La  richesse  de  Londres  et  de  Paris. 

Le  Times  contient  une  notice  intéressante,  empruntée  à  un  rapport  adressé  au 
Metropolitan  board  of  works  par  le  Comité  des  finances  du  bureau  sur  la  richesse 
de  Londres,  cette  ville  reine  du  globe,  qui  compte  près  de  4  millions  d'habitants. 

Sans  vouloir  donner  ici  le  détail  par  provinces,  il  nous  suffira  de  dire  que  la 
valeur  imposable  totale  s'élève  à  24,501,410  livres  sterling,  ce  qui  représente  une 
valeur  de  602,500,000  fr.  Mais  comme  les  très-petits  loyers  ne  sont  pas  compris 
dans  cette  somme,  puisqu'ils  ne  sont  pas  imposables,  le  chiffre  ci-dessus  doit  être 
élevé  à  750  millions. 

Le  meilleur  élément  d'appréciation  de  la  richesse  de  Paris  consiste  dans  l'éva- 
luation, faite  en  1878,  de  l'ensemble  des  loyers,  laquelle  a  été  portée  à  580 
millions. 

Ainsi,  et  très-approximativement,  les  revenus  imposables  seraient  à  Londres  de 
750  millions  et  à  Paris  de  580  millions. 
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3.  —  Le  cas  du  docteur  Tanner. 

On  se  demande  de  toutes  parts  si  le  jeûne  extraordinaire  du  Dr  Tanner  est  une 
réalité  ou  une  mystification  colossale  ? 

C'est  au  lecleur  de  répondre  lui-même  d'après  les  quelques  chiffres  que  donne 
M.  de  Parville  dans  le  Bulletin  français. 

Un  homme  du  poids  moyen  de  70  kilogr.  est  ainsi  constitué  : 

Muscles  et  accessoires 31k,00 

Squelette 12  ,40 

Peau 5  ,00 

Graisse 12  ,00 

Cerveau 1  ,40 

Viscères  thoraciques 1  ,20 

Vicères  abdominaux 4  ,00 

67  ,00 
Le  reste,  soit  3  kilogr.,  est  formé  par  du  sang. 

Poids  des  liquides 40  kilogr. 

Poids  des  solides 30    — 

En  24  heures,  le  corps  humain  perd  2k,700  d'eau.  Il  perd  en  outre  :  carbone, 
250  grammes;  azote,  25  grammes;  substances  minérales,  25  grammes. 

Il  faut,  pour  que  la  recette  égale  la  dépense  :  aliments  solides  secs,  500  grammes; 
oxygène,  650  grammes;  eau,  2k,300. 

Un  individu  qui  ne  mange  pas  ne  peut  que  se  nourrir  aux  dépens  de  ses  propres 
tissus,  aux  dépens  de  sa  graisse.  Nous  avons  à  notre  disposition,  en  supposant  le 
sujet  très-gras,  environ  15  kilogr.  à  consommer.  Après  quoi,  la  provision  étant 
épuisée,  il  faut  bien  que  la  machine  s'arrête  complètement  et  que  le  sujet  meure. 

Or,  il  résulte  des  chiffres  précédents  que  la  perte  physiologique  journalière  est, 
en  carbone  et  en  azote,  de  300  grammes  environ. 

En  15  kilogr.,  on  trouve  50  fois  300  grammes.  Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  faut, 
pour  atteindre  l'épuisement  absolu,  50  jours,  si  l'on  admet  15  kilogr.  à  dépenser, 
chiffre  un  peu  fort. 

Le  docteur  Tanner  était  évidemment  bien  près  de  la  limite  théorique.  On  dit 
qu'il  a  perdu  pendant  son  jeûne  de  40  jours  30  livres,  soit  à  peu  près  15  kilogr. 
Si  l'on  y  ajoute  quelques  kilogrammes  dus  à  l'excès  d'eau,  on  voit  que  la  déperdi- 
tion réelle  concorde  assez  bien  avec  la  déperdition  théorique. 

A  la  rigueur,  l'expérience  était  donc  possible,  pour  un  sujet  robuste  et  entière- 
ment sain.  Et  puis,  il  est  facile  d'alimenter  un  homme  avec  de  l'eau,  pour  peu  qu'on 
y  ajoute  du  sucre,  de  l'alcool,  etc.  Et  qui  dira  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  expé- 
rience américaine? 

A  chacun  maintenant  d'apprécier  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'authentique  dans  cette 
expérience  certes  tout  à  fait  extraordinaire. 

VIII. 
BIBLIOGRAPHIE. 

CONFi:  I  >  I  :  I  DATION   ARGENTINE 

Éludes  et  voyages  agricole    rn  i'rance,  en  Allemagne,  eu  Hollande,  en  Italie 
et  en  Suisse,  par  Eduardo  Olivera. 

Si  jamais  homme  eut  vocation,  compétence  et  antécédents  pour  écrire  un  livre 
sur  l'agriculture,  c'est  assurément  l'auteur  de  l'importante  publication  que  nous 
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avons  sous  les  yeux.  Né  et  élevé,  comme  il  le  dit  lui-même,  dans  les  champs,  au 
milieu  de  scènes  tranquilles  et  agrestes,  loin  de  l'ébullition  des  grandes  cités,  qui 
emportent  fatalement  l'esprit  dans  leur  tourbillon,  sans  lui  laisser  le  repos  néces- 
saire pour  se  concentrer  en  lui-même;  ce  qui  faisait  dire  spirituellement  à  Mme  de 
Slaël  qu'elle  «  s'était  connue  pour  la  première  fois  dans  la  solitude  »  ;  M.  Edouardo 
Olivera  fit,  en  1853,  un  premier  voyage  d'études  en  Europe,  et,  à  force  de  per- 
sévérance et  de  volonté,  devint  un  des  élèves  étrangers  les  plus  distingués  et  aussi 
les  plus  fervents  de  l'école  modèle  de  Grignon. 

De  retour  à  Buénos-Ayres,  où  sa  famille  possédait  une  grande  propriété  agrono- 
mique, il  mit  en  application  plusieurs  des  observations  pratiques  recueillies  pen- 
dant son  laborieux  séjour  dans  l'ancien  monde.  Comprenant  l'immense  utilité  pour 
la  Confédération  Argentine  de  populariser,  sur  un  terrain  d'exploitation  aussi 
merveilleusement  préparé  par  la  nature,  les  méthodes  nouvelles,  les  bonnes  pra- 
tiques agricoles  que  l'avancement  des  connaissances  avait  introduites  dans  le 
système  économique  des  principales  nations  d'Europe,  il  fonda,  en  1866,  avec 
M.  Marlinez  de  Hoz,  la  Société  rurale  argentine,  dont  il  est  resté  président  hono- 
raire, quoique  la  confiance  du  Gouvernement  soit  venue  donner  à  son  activité  une 
direction  spéciale,  en  lui  remettant,  il  y  a  six  années,  la  direction  générale  des  postes 
et  des  télégraphes,  organisée  par  M.  Gervacio  de  Posadas,  et  que,  reprenant  l'œuvre 
de  son  regretté  prédécesseur,  il  a  perfectionné  lui-même  de  la  manière  la  plus 
utile  et  la  plus  brillante. 

Mais,  quels  qu'aient  été  les  soins  assidus  de  l'administrateur,  l'écrivain  et  l'agro- 
nome n'ont  point  abdiqué,  et  M.  Olivera  expose  aujourd'hui,  dans  une  édition 
remarquable  et  avec  la  plus  consciencieuse  rectitude,  l'état  des  situations  agricoles 
en  France,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Suisse  :  sources 
larges  et  fécondes,  qui  offrent  à  l'observateur  une  large  moisson  de  comparaisons, 
d'assimilations  et  d'exemples. 

Dans  un  moment  où  la  République  Argentine,  sortie  de  la  crise  économique 
qu'elle  a  traversée,  il  y  a  quelques  années,  avec  l'Amérique  latine  tout  entière,  et 
délivrée  des  points  noirs  que  laissait  voir  son  horizon  politique,  peut  appliquer 
paisiblement  toutes  ses  forces  au  développement  de  ses  progrès  matériels,  le  livre 
de  M.  Olivera  est  d'une  incontestable  utilité. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  ces  belles  contrées  argentines  semblaient 
vouées  exclusivement  aux  industries  pastorales;  aujourd'hui,  d'autres  faits  et  un 
autre  courant  d'idées  ont  surgi;  il  est  devenu  manifeste  pour  tous,  en  présence  des 
premières  réalisations  obtenues,  que  les  plaines  inutilisées  de  la  Pampa,  —  ces 
grands  espaces  pittoresques,  mais  improductifs,  —  sont  appelées  à  devenir  un  des 
plus  riches  greniers  du  monde.  Déjà  les  exportations  de  céréales  atteignent  des 
chiffres  élevés,  qui,  interprétés  en  vue  de  l'avenir,  donnent  des  certitudes  écono- 
miques aussi  heureuses  qu'inattendues. 

L'auteur  établit,  dans  son  Introduction,  avec  beaucoup  de  précision  et  d'autorité, 
que  de  l'équilibre  des  forces  existantes  parmi  les  diverses  agglomérations  humaines 
résulte  la  tranquillité  générale,  et  que  telle  est  la  cause  pour  laquelle,  dans  toute 
société  fortement  assise,  on  voit  se  développer  d'une  manière  régulière  l'industrie, 
le  commerce,  la  navigation,  les  arts,  toutes  les  professions  qui,  directement  ou 
indirectement,  contribuent  à  l'augmentation  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être 
particulier. 
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C'est  ainsi,  fait-il  remarquer,  qu'en  Belgique  une  population  très-dense,  enfer- 
mée dans  un  territoire  très-restreint,  uniquement  occupée  du  travail  productif» 
mettant  en  œuvre  toutes  ses  forces  vives,  produit  avec  ses  fabriques,  ses  mines  et 
son  agriculture  autant  et  plus  que  l'Angleterre  elle-même  ;  ne  s'attachant,  d'ailleurs, 
qu'à  l'accroissement  de  sa  fortune  industrielle  et  commerciale,  et  délaissantl'arène 
des  luttes  politiques  qui  l'agitaient  autrefois,  convaincue,  par  l'expérience,  que  du 
respect  mutuel  de  tous  les  intérêts  sociaux  surgissent  nécessairement  la  sécurité 
et  l'aisance  communes. 

Si  de  la  Belgique  nous  passons  à  l'Angleterre,  nous  renconlrons,  dit  l'auteur, 
une  nation  qui,  par  son  industrie  et  ses  machines,  a  su  multiplier  six  mille  fois  la 
puissance  de  l'homme,  et  qui,  non  contente  de  se  suffire  à  elle-même,  inonde  de 
ses  produits  tous  les  marchés  de  l'univers.  Ici  l'agriculture  forme  la  base  de  la 
prospérité  générale.  C'est  dans  les  campagnes,  au  sein  de  la  nature  et  de  ses  riants 
paysages,  qu'il  faut  chercher  le  foyer  des  classes  dirigeantes  de  la  société;  le  plus 
riche  propriétaire  d'un  comté  est  son  premier  fonctionnaire,  et  l'on  peut  dire  que  les 
principaux  faits  de  l'histoire  d'Angleterre  sont  liés  au  développement  de  la  vie  rurale. 

L'Allemand,  dit  encore  M.  Olivera,  tout  en  faisant  fleurir  dans  toutes  leurs  bran- 
ches le  commerce  et  l'industrie,  aime,  comme  toutes  les  races  du  Nord,  à  vivre  au 
milieu  des  champs,  et  ses  souverains  eux-mêmes  pratiquent  l'agriculture. 

En  France  même,  pays  commercialement  et  industriellement  si  puissant,  les 
gouvernements  sont  entrés  de  plain-pied,  grâce  aux  créations  agricoles  et  agrono- 
miques dont  ils  ont  pris  l'initiative  ou  encouragé  l'essor,  dans  les  idées  et  les  ten- 
dances de  leur  époque. 

L'Italie,  malgré  son  origine  latine,  suit  le  mouvement  général  ;  aux  États-Unis, 
enfin,  l'élément  d'ordre  et  de  pacification  réside  également  dans  les  campagnes  et 
se  trouve  surtout  formé  par  les  anciennes  familles  de  propriétaires  ruraux,  fidèles 
gardiens  des  vertus  civiques  de  leurs  ancêtres. 

Ces  aspects  si  instructifs  sont  bons,  on  le  conçoit,  à  décrire  et  à  montrer  comme 
exemples  à  de  jeunes  Etats  qui  semblent  prédestinés  à  devoir  un  jour  à  la  même 
cause  la  même  fortune.  Du  reste,  les  fondateurs  de  la  nationalité  argentine  ne  les 
ont  ni  ignorés  ni  méconnus.  Belgrano  disait,  dans  un  mémoire  resté  célèbre,  «  que 
c  l'importance  des  nations  ne  doit  jamais  se  mesurer  à  l'or  qu'elles  accumulent 
«  dans  leurs  caisses,  mais  aux  hectares  de  terre  cultivée  qu'elles  possèdent.  » 

Kiwiiiavia  créait  une  junte  protectrice  du  commerce  et  de  l'agriculture,  introdui- 
sant sur  le  sol  argentin  les  chevaux  Suflblk,  le  mouton  mérinos,  l'abeille,  et  fon- 
dait, en  1823,  l'École  d'agriculture  pratique,  par  un  décret  dont  le  préambule,  par 
ses  vues  puissantes,  honorerait  l'homme  d'État  le  plus  consommé. 

Ces  idées  et  ces  tendances  ont  mis,  il  est  vrai,  plus  d'un  demi-siècle  à  faire  leur  che- 
min dans  le  pays,  et  encore  aujourd'hui,  malgré  le  développement  inespéré  des  colo- 
<  i  de  la  culture,  il  s'en  faut  qu'ait  cessé  le  grave  inconvénient  .le  la  con- 
■■tii'ii  de  toutes  lesfon  .  .-intellectuelles  desclasses  supéi  ieuresdansla  vie  urbaine. 

M.  oii\  b  donc  ivinlu,  ea  entreprenant  ces  longs  et  curieux  t  Voyages 

oies  »,  et  en  <<  rivant  l'ouvrage  où  ii  en  reproduit  ;.\«  o  tant  de  eoinel  d'ardeur 
les  observations,  un  irvice  signalé  n  ses  compatriotes,  60  l'appelant  à  la  génération 
actuelle,  avec  les  ni-  onduleurs  delà  nationalité  argentine,  ce  qu'a  dû  h 

vieille  Europe  A  la  pratique  généralisée  de  celle  agriculture,  qui  i  enrichit,  dit-il, 
les  peuplée  et  enu  ibljl  l'homme  ». 
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Tous  les  amis  éclairés  de  l'Amérique  latine  s'associeront  au  vœu  de  l'auteur,  de 
voir  tant  déjeunes  Argentins,  qui  encombrent  les  voies  de  l'administration,  de  la 
médecine  et  du  droit,  transporter  leurs  aptitudes  et  leur  activité  dans  la  carrière 
agricole;  ce  serait  raison  et  patriotisme,  puisque  beaucoup  d'entre  eux,  au  lieu  de 
végéter  dans  des  routes  sans  issue  et  à  travers  des  concurrences  difficiles,  arrive- 
raient aisément  au  pins  grand  bien-être  personnel,  tout  en  contribuant  à  faire 
rapidement  du  sol  qui  les  a  vu  naître,  une  des  plus  florrissantes  contrées  du 
monde.  La  terre,  ici,  demande  peu  et  donne  beaucoup:  elle  est  apte  à  toutes  les 
cultures.  Déjà  les  encouragements  officiels  accordés  à  l'essor  agricole,  les  colonies, 
devenues  si  promptement  prospères  et  qu'a  si  heureusement  protégées  le  gouver- 
nement actif  et  éclairé  du  président  Avellaneda,  le  développement  spontané  de 
l'immigration,  ont  abouti  à  ce  résultat  caractéristique,  qu'un  certain  nombre  d'ar- 
ticles que  les  Argentins  demandaient  forcément  aux  étrangers  ont  pénétré  dans  la 
production  nationale;  et,  tout  en  alimentant  la  consommation  intérieure,  sont  deve- 
nus des  objets  profitables  d'exportation  :  c'est  ainsi  que  le  blé,  le  maïs,  le  lin  et  une 
foule  de  produits  alimentaires  argentins  de  même  nature  ont  été  exportés  en  quan- 
tités considérables  à  Bordeaux,  à  Marseille  et  dans  plusieurs  autres  ports  européens. 

Les  vues  que  nous  venons  d'exposer  recommandent,  hautement  l'ouvrage  de 
M.  Olivera.  Ajoutons  que  sa  contexture  lui  prête  un  double  attrait  en  lui  donnant 
une  double  utilité.  Il  renferme  non-seulement  une  peinture  très-exacte  et  une 
appréciation  très-autorisée  des  cultures  agricoles  et  des  produits  agronomiques  du 
monde  européen,  mais  encore,  par  le  soin  qu'a  pris  l'auteur  de  rattacher  à  chacune 
des  contrées  qu'il  explore  les  grands  événements  qui  ont  marqué  ses  annales,  il  se 
transforme,  pour  le  lecteur,  en  une  sorte  de  cours  pratique  d'histoire  européenne. 
En  parcourant  nos  vieilles  provinces  de  France,  M.  Olivera  en  ouvre  les  chroniques; 
il  en  interroge  les  origines,  et  met  en  relief,  —  hommes  et  choses,  —  tous  les 
éléments  qui  ont  concouru  à  leur  existence  comme  à  leur  illustration,  et  préparé 
leur  métamorphose  actuelle;  ce  qu'il  fait  pour  la  Champagne,  la  Lorraine,  l'Alsace, 
il  le  fait  pour  le  grand-duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  Francfort,  Mayence,  le 
Rhin;  pour  la  Hollande,  la  Belgique,  et,  dans  son  second  voyage,  pour  la  Suisse  et 
l'Italie,  tenant  à  la  fois  le  burin  de  l'historien  et  le  pinceau  du  coloriste.  Drames 
politiques,  grandes  guerres,  richesses  d'art,  légendes  locales,  curiosités  archéolo- 
giques, scientifiques,  industrielles,  M.  Eduardo  Olivera,  sans  s'écarter  toutefois  de 
son  principal  objectif,  les  note  et  les  décrit,  chemin  faisant,  dans  ses  deux  volumes, 
d'une  plume  claire,  concise,  sympathique  et,  quand  le  sujet  y  conduit  par  l'émo- 
tion, éloquente  même.  Le  côté  sérieux  et  technique  est  ainsi  contre-balancé  par 
l'attrait  pittoresque,  et  l'œuvre  peut  des  mains  de  l'agronome  et  de  l'homme  de 
science  passer  dans  celles  de  l'artiste  et  de  l'homme  du  monde  sans  déchoir.  En 
résumé,  ce  travail,  qui  fait  grand  honneur  à  son  auteur,  fera,  par  les  déductions 
naturelles  qui  en  découlent,  grand  bien  à  la  République  Argentine,  dont  M.  Olivera 
est  un  des  fils  les  plus  intelligents  et  les  plus  dévoués,  en  rendant,  pour  ainsi  dire, 
palpable  la  corrélation  qui  existe  sur  tous  les  points  du  globe  entre  les  progrès 
agricoles  d'un  peuple  et  sa  grandeur.  B. 


Le  Gérant,  0.  Berser-Levràult. 
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QUELQUES  APERÇUS  THÉORIQUES  SUR  LES  RECENSEMENTS  DE  LA  POPULATION. 
1°  Les  divers  systèmes  de  recensement. 

Sur  la  demande  de  la  Société  d'anthropologie,  dont  plusieurs  membres  appar- 
tiennent à  la  Société  de  statistique,  une  commission  consultative  vient  d'être  ins- 
tituée au  ministère  de  l'intérieur,  à  reflet  d'examiner  à  quelle  époque  il  conviendrait 
de  procéder  au  prochain  recensement  de  la  population  et  quels  seraient  les  ren- 
seignements à  recueillir  à  l'occasion  de  cette  opération. 

Le  moment  nous  a  paru  propice  pour  étudier  la  manière  dont  les  recensements 
s'opèrent  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe.  Nous  verrons  ensuite  dans  quelle 
mesure  ces  vastes  opérations  contribuent  à  servir  les  intérêts  de  la  statistique. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  résulte  de  la  différence  des  époques  où  se 
funt  les  recensements,  et  par  suite,  du  défaut  de  parallélisme  que  présentent  ces 
opérations. 

Il  n'est  presque  pas  de  nations  qui  jusqu'ici  aient  été  d'accord,  soit  pour  le  mille- 
siun -,  soit  pour  le  choix  de  l'époque  de  l'année,  soit  pour  l'intervalle  des  recense- 
ments. 

Sur  1  i  nations  dont  nous  avons  les  tableaux  sous  les  yeux,  deux,  le  Itoyaume- 
I  in  et  le  royaume  d'Italie,  ont  adopté  le  millésime  1;  une  seule,  la  Norvège,  a 
adopté  le  millésime  5.  La  Belgique,  pour  sa  part,  a  pris  le  millésime'  (»,  et  les  Pays- 
Bas  le  millésime  !>.  En  Kranee,  où  le  recensement  s'opère  tous  les  cinq  ans,  les 
millésimes  adoptés  sont  1  et  0,  ce  qui  permet  la  comparaison,  à  un  moment  déii-r- 
miné,  avee  l'Angleterre,  rilali<\  la  !'»♦•]- iijiir.  La  Suèdr,  le  Danemark  el  la  Finlande 
ut  attachés  aux  millésimes  0  et  5.  En  Allemagne,  où  les  rerensrineiitfl  >'npèrcnt 
lei  troil  ans,  le  millésime  est  variable.  Il  l'est  également  en  Autriche,  en 
*  en  Espagne 

Mêmes  différences  en  ce  qui  concerne  l'intervalle  «le  deux  dénombrements  suc- 
Pendant  que  le  Koyaume-Uni,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la 
e  cl  l'Italie  n'opèrent  les  dénombrements  qu'à  dix  ans  d'intervalle,  on  vient 
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de  voir  que  les  États  allemands  l'opèrent  tous  les  3  ans  (1).  En  Suède,  en  Finlande 
et  en  France,  l'intervalle  est  de  5  ans.  Il  a  été  jusqu'à  ce  jour  tout  à  fait  facultatif 
ou  plutôt  subordonné  aux  circonstances  en  Autriche,  en  Russie  et  en  Espagne. 

S'agit-il  de  l'époque  de  l'année  où  l'on  opère  :  on  trouve  que  le  mois  de  dé- 
cembre est  le  mois  préféré  en  Allemagne,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Belgique, 
en  Italie,  et  aujourd'hui  en  France.  D'autres  États,  parmi  lesquels  nous  comptions 
avant  187G,  et  où  figure  encore  le  Royaume-Uni,  ont  choisi  le  printemps. 

On  voit  qu'aux  divers  points  de  vue  que  nous  venons  d'embrasser,  il  y  a  beaucoup 
à  faire  pour  obtenir  une  uniformité  pourtant  bien  désirable.  Il  suffirait  peut-être 
pour  y  arriver,  sans  changer  absolument  les  habitudes  des  gouvernements,  de 
choisir  ou  la  fin  de  l'année  au  millésime  zéro,  ou  le  commencement  de  l'année  au 
millésime  un. 

Cette  solution,  qui  partagerait  le  différend,  aurait  de  plus  l'avantage  de  rendre 
facile  la  comparaison  des  résultats  du  recensement  avec  ceux  de  l'état  civil,  et  de 
permettre  ainsi  de  contrôler,  au  moins  approximativement,  l'exactitude  de  la  pre- 
mière opération. 

C'est  d'ailleurs  à  cette  époque  de  l'année  que  la  population  offre  les  meilleures 
garanties  de  stabilité  et  de  présence  effective;  ce  qui  diminue,  sans  les  faire  dispa- 
raître tout  à  fait,  les  difficultés  que  présente  le  recensement  des  personnes  en 
voyage. 

Il  est  vrai  qu'on  pourrait  craindre  que  les  intempéries  de  la  saison  et  les  neiges 
ne  rendissent  en  certains  lieux  toute  communication  impossible.  Mais  cette  objec- 
tion doit  céder  devant  les  résultats  de  l'expérience,  car  c'est  en  hiver  qu'on  recense 
la  population  dans  des  pays  qu'on  pourrait  croire  alors  inaccessibles,  comme  la 
Suède,  la  Norvège  et  la  Suisse. 

Il  convient  donc  de  ne  pas  s'y  arrêter. 

Admettons  un  instant  que,  par  suite  d'une  entente  préalable,  les  différentes 
nations  se  soient  mises  d'accord  sur  l'époque  des  recensements,  ainsi  que  sur  l'in- 
tervalle qui  doit  séparer  deux  dénombrements  successifs  :  le  problème  sera  loin 
d'être  résolu;  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'uniformiser  les  méthodes  de  recen- 
sement, seul  moyen  de  rendre  ces  opérations  parfaitement  comparables. 

Et  d'abord  que  doit-on  entendre  par  l'expression  même  du  mot  population? 

A  cet  égard,  on  distingue  la  population  de  fait;  c'est  celle  qui  existe  à  un  jour 
donné,  dans  le  pays  à  recenser,  que  cette  population  soit  fixe  ou  simplement  passa- 
gère. Pour  employer  l'expression  anglaise,  la  population  de  fait  embrasse  toutes  les 
personnes  qui  «  ont  dormi  dans  la  maison  pendant  la  nuit  »  qui  précède  le  jour  fixé 
pour  le  recensement. 

En  France,  ce  que  Ton  recense,  c'est  la  population  habituelle,  et  par  là  on 
entend  tous  les  habitants  qui  séjournent  habituellement  dans  la  commune  re- 
censée. Par  suite,  les  recenseurs  comptent  non-seulement  les  personnes  pré- 
sentes au  moment  de  leur  visite,  mais  celles  qui  sont  absentes  pour  une  cause 
momentanée. 

En  partant  de  ce  principe  et  pour  éviter  des  doubles  emplois,  on  exclut  com- 
— — . 

(1)  L'Allemagne  vient  d'adopter,  pour  ses  recensements  futurs,  les  millésimes  0  et  5,  avec  intervalle  de 
5  ans. 
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plélement  du  recensement  les  personnes  temporairement  présentes  et  qui  ne  cons- 
tituent qu'une  population  de  passage  (1). 

D'autres  pays  combinent  les  deux  systèmes,  et  ont  choisi  une  méthode  qui  leur 
permet  de  donner  à  la  fois  et  la  population  de  fait  et  la  population  habituelle. 

C'est  le  cas  de  la  Belgique,  et  nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  indiquer  le 
mécanisme  de  celte  combinaison,  que  de  donner,  à  titre  d'exemple,  le  tableau  ci- 
après,  où  se  trouvent  récapitulés,  aux  points  de  vue  qui  viennent  d'être  indiqués, 
les  résultats  du  dénombrement  de  1876. 

Hàtons-nous  de  dire  que,  quoiqu'on  y  trouve  à  la  fois  et  la  population  de  fait  et 
la  population  habituelle,  c'est  cette  dernière  qui  constitue  le  recensement  officiel, 
le  seul  qu'il  y  ait  à  considérer  au  point  de  vue  de  l'administration  du  pays.  C'est 
enfin  à  la  population  ainsi  définie  que  s'appliquent  exclusivement  les  renseigne- 
ments statistiques  demandés  à  l'occasion  du  recensement. 

A  cet  égard,  la  Belgique  suit  les  errements  français. 


BELGIQUE.  —  Résultats  définitifs  du  recensement  de  1876. 
(31  décembre  1876.) 


DÉPOUII.,T,KMENT   DES   KULJ.ETINS  DE  MËXAGB. 


POPULATION 


Personnes  composant  le  ménage 


PROVINCES. 


Anvers 

Brabant   

Flandre  occidentale. 
Flandre  orientale  . 

Hniiinut 

Liège 

Limbourg 

Luxembourg    .    .    . 
Namur 


présentes. 


520,51^2 
010,961 
671,405 
845,913 
932,112 
618,201 
201,350 
195,733 
305,511 


absentes 
temporai- 
rement. 
3 

17,869 
19,101 
13,063 
17,545 

2  M 12 

14,027 

3,887 

8,468 

10,285 


Personnes 
étrangères 
au  ménage 
présentes  mo- 
mentanément. 
4 

20,862 

21,280 

11,091 

12,166 

18,387 

14,838 

4,510 

3,027 

7,418 


5,207,698   128,487   113,609 


de  fait. 

(2  +  4) 

541,374 
938,241 
682,496 
858,079 
950,499 
633,039 
205,860 
198,760 
312,959 

5,207,698 
113,609 


liabi  tuelle 
ou  de  droit. 

(-1  +  3) 

538,381 
936,062 
684,408 
.863,458 
956,354 
632,228 
205,237 
204,201 
315,796 

5,207,698 
128,487 


Le  Royaume 5,321,307       5,336,185 

Par  la  composition  de  ce  tableau,  on  voit  que  la  population  de  fait  comprend  toutes 
les  personnes  présentes  au  moment  du  recensement,  soit  que  ces  personnes 
Figurent  au  nombre  des  habitants  réels,  soit  qu'elles  soient  étrangères  à  la  com- 
mune et  ne  fassent  qu'y  passer. 

I)'un  autre  côté,  la  population  habituelle  comprend  les  habitants  de  la  commune 
présents  au  moment  du  recensement,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  absents  momen- 
tanément, avec  idée  de  retour. 

Il  est  clair  que,  pour  arriver  à  connaître  la  population  de  fait,  il  faut  que  le 
recensement  soit  fait  le  plus  promptement  possible,  en  un  jour  môme,  si  cela  se 
peut,  car  sans  cela  on  serait  exposé  à  de  nombreux  doubles  emplois. 

Ces  doubles  emplois  sont  moins  à  craindre,  même  en  admettant  que  l'opération 
se  prolonge  pendant  quelques  semaines,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  la  population 

(1)  Nous  ne  parlons  pli  kl  ta  M  <j»*""  appelle  la  population  de  droit,  laquelle  M  comprend  QUc  la 
population  qui  i  <i;ms  la  commune  un  domicile  légal  et  qui  j  distinction  n'existe,  an 

êffi  t.  que  dani  certains  pays  et  est  devenue  d'une  application  de  plus  en  plus  dillicile. 
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habituelle,  surtout  avec  les  précautions. minutieuses  qu'on  emploie  en  France  pour 
les  éviter,  et  à  la  condition  que  l'administration  chargée  du  recensement  tienne  un 
compte  exact  des  mutations  qui  ont  eu  lieu  à  l'état  civil,  c'est-à-dire  des  naissances 
et  des  décès  survenus  pendant  la  durée  de  l'opération. 

A  une  époque  de  déplacements  incessants,  favorisés  par  les  nombreux  moyens  de 
locomotion  mis  au  service  du  public,  la  population  de  fait,  telle  que  la  donnent  les  re- 
censements anglais,  doit  fournir,  suivant  les  localités, les  résultats  les  plus  disparates. 

D'un  autre  côté,  le  recensement  de  la  population  habituelle,  telle  qu'on  la  pra- 
tique en  France,  offre  l'inconvénient  de  laisser  en  dehors  de  l'opération  les  nom- 
breux voyageurs  de  passage.  Si  nous  devions  indiquer  nos  préférences,  nous  nous 
rattacherions  au  système  belge,  qui  permet  d'envisager  la  population  à  deux  points 
de  vue  différents,  tous  deux  utiles,  suivant  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 

Le  tableau  qui  précède  nous  indique  d'ailleurs  qu'en  Belgique,  du  moins,  il  y  a 
peu  de  différence  dans  l'effectif  de  ces  deux  natures  de  population. 

Malgré  les  préférences  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le  système  de  recense- 
ment mixte,  qui  fournit  à  la  fois  la  population  de  fait  et  la  population  habituelle  ou 
de  droit,  nous  n'en  avons  pas  moins  fait  ressortir  ce  résultat,  que  c'est  la  population 
habituelle  qu'il  importe  le  plus  de  recenser,  car  c'est  elle  qui  constitue  véritable- 
ment la  nation,  dans  ses  éléments  permanent?,  les  seuls  qui  puissent  se  prêter  uti- 
lement aux  investigations  de  la  statistique. 

Dans  ces  conditions  et  eu  égard  à  l'inconvénient  extrême  qu'il  y  aurait  d'apporter 
des  complications  nouvelles  à  une  opération  déjà  aussi  délicate  et  aussi  compli- 
quée que  le  recensement  tel  qu'on  le  pratique  en  France  depuis  plus  de  45  ans,  nous 
nous  trouvons  amené  à  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  les  règlements 
actuels,  d'autant  plus  que  sur  eux  repose,  comme  nous  l'indiquerons  plus  loin,  la 
plus  grande  partie  du  système  administratif  et  financier  du  pays.  Il  y  aurait  trop  à 
craindre,  dans  le  cas  présent,  que  le  mieux  ne  fût  l'ennemi  du  bien. 

2°  Des  renseignements  statistiques  à  relever  à  l'occasion  du  dénombrement. 

Dans  le  paragraphe  qui  précède,  nous  avons  recherché  à  quelle  époque  il  con- 
venait de  faire  le  recensement  de  la  population,  et  discuté  les  divers  systèmes  em- 
ployés pour  exécuter  celte  importante  opération.  Il  s'agissait  là  de  questions  d'orga- 
nisation qui,  pour  être  présentées  avec  clarté,  devaient  être  détachées  de  la  question 
statistique  proprement  dite,  bien  que  celle-ci  s'y  rattache  intimement;  car,  s'il  est 
nécessaire  d'obtenir  une  détermination  exacte  de  la  population,  il  ne  l'est  pas  moins 
d'en  connaître  la  composition  à  tous  les  points  de  vue  que  comporte  la  science. 

A  cet  égard,  il  n'est  pas  une  nation  qui  ne  relève,  aujourd'hui,  le  sexe,  l'âge  et 
l'état  civil  des  habitants. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe,  pas  de  difficulté. 

Le  relevé  de  la  population  par  âges  est  plus  complexe;  car,  dans  une  opération 
aussi  difficile  que  le  dénombrement  et  qui  doit  se  faire,  pour  être  à  peu  près  exacte, 
en  peu  de  temps,  on  ne  peut  songer  à  demander  la  production  de  pièces  justifica- 
tives fournissant  la  date  précise  de  la  naissance  de  chaque  habitant.  Force  est  de  se 
contenter  de  simples  déclarations. 

En  posant  cette  question,  est-il  suffisant  de  demander  simplement  l'âge  du  re- 
censé, ou  vaut-il  mieux  demander  le  millésime  de  l'année  de  la  naissance,  qu'il  suffirait 


—  557  — 

alors  de  soustraire  de  celui  de  l'année  du  recensement?  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
faut  bien  faire  attention  à  l'époque  de  l'année  à  laquelle  on  opère;  si  c'est  vers  le  mi- 
lieu de  l'année,  la  différence  du  millésime  correspond  à  peu  près  à  l'âge  moyen;  si 
c'est  en  janvier,  l'âge  obtenu  se  trouve  en  déficit  de  6  mois  ;  si  c'est  en  décembre, 
il  y  a  un  excédant  de  6  mois.  Ce  qu'il  y  aurait  à  faire  alors,  ce  serait  de  s'informer  au 
moins  du  semestre  de  la  naissance,  et,  suivant  le  résultat  du  calcul,  d'attribuer  au 
recensé  l'âge  précédent  si  le  calcul  des  millésimes  offrait  un  déficit,  et  l'âge 
suivant,  si  l'on  obtenait  un  excédant. 

Quelques  exemples  feront  saisir  notre  pensée: 

Supposons  que  le  recensement  s'opère  dans  le  1er  trimestre  1881.  Si  l'individu 
recensé  est  né  dans  le  1er  trimestre  1861,  son  âge  sera  20  ans  juste;  s'il  est  né  dans 
le  2e  trimestre,  20  ans  et  3  mois;  dans  le  3e  trimestre,  20  ans  et  6  mois;  dans  le  4e 
trimestre,  20  ans  et  9  mois. 

Par  suite,  et  pour  arriver  à  l'expression  la  plus  exacte  de  l'âge  moyen,  on  con- 
sidérera l'individu  né  dans  le  1er  semestre  de  l'année  comme  ayant  20  ans,  et  s'il  est 
né  dans  le  second,  on  ne  lui  attribuera  que  19  ans. 

Supposons  maintenant  que  le  recensement  s'opère  en  décembre  1881.  Si  l'in- 
dividu est  né  dans  le  1er  semestre  1861,  on  devra  lui  attribuer  21  ans,  et  s'il  est  né 
dans  le  second,  20  ans  seulement. 

Avec  cette  simple  précaution  d'être  fixé  sur  le  semestre  de  la  naissance,  la 
différence  des  millésimes  fournit  l'âge  moyen,  avec  une  approximation  dont  on 
peut  se  contenter  dans  la  pratique.  Cela  vaut  mieux,  dans  tous  les  cas,  que  de  se 
contenter  d'une  déclaration  d'âge  faite  un  peu  arbitrairement  par  la  personne  re- 
censée, surtout  si  celle  personne  est  une  femme. 

Ajoutons  qu'on  doit  s'attacher  principalement  à  bien  déterminer  l'âge  des  enfants. 
Cette  détermination  n'est  pas  difficile  pour  les  enfants  de  la  première  année;  car 
si  l'on  suppose  que  le  recensement  se  fait  le  1er  janvier  1881,  les  enfants  de  0  5 
1  an  seraient  ceux  qui  sont  nés  du  1er  janvier  au  31  décembre  1880;  s'il  se  fait  au 
31  décembre  1881,  ce  seraient  ceux  qui  sont  nés  du  lor  janvier  au  31  décembre  1881. 
En  général,  ces  enfants  sont  ceux  qui  sont  nés  dans  l'un  des  douze  mois  qui  précè- 
dent la  date  du  dénombrement. 

En  ce  qui  concerne  Yclat  civil  des  habitants,  la  question  se  résolvant  par  une 
simple  déclaration,  on  ne  peut  arriver  sur  ce  point  à  une  certitude  absolue. 
Combien  de  gens  se  déclarent  mariés  qui  sont  simplement  engagés  dans  les  liens 
d'un  faux  ménage  !  Combien  se  déclarent  célibataires  ou  veufs  qui  sont  simplement 
séparés  de  leurs  époux!  De  là  certaines  inexactitudes  qui,  chose  singulière,  abou- 
tissent, diins  presque  tous  les  recensements  effectués,  à  un  excédant  plus  ou  moins 
notable  de  l'élément  masculin  dans  la  classe  des  gens  mariés. 

Ou  voit  qu'on  peut  contester,  jusqu'à  un  certain  point,  les  résultats  d'une  pareille 
enquête;  mais  y  a-t-il  là  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  la  faire?  C'est  ce  que 
personne  n'oserait  affirmer. 

A  ces  trois  questions  d'ordre  primordial,  lesquelles  intéressent  à  la  fois  l'homme 

ut  mesurer  la  forfee  des  mitions  et  ]<•  earanl  qui  veut  étudier  les 

Conditions  de  l'<  \istencc  humaine,  la  statistique  en  ajoute  d'autres  se  rapportant 

à  la  politique,  à  l'hygiène  et  à  l'économie  sociale.  Nous  allons  successivement  les 

parcourir,  en  commençant  par  celle  qui  est  relative  à  Y  origine  et  à  la  tiationalité 

(1rs  lut  hit*  mis. 
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On  comprendra  sans  peine  qu'il  est  matériellement  impossible  de  classer  les 
habitants  suivant  leur  lieu  de  naissance;  mais  on  peut  tourner  la  difficulté  en  les 
partageant  en  3  catégories:  i°  ceux  qui  sont  nés  dans  le  lieu  ou  le  département  où 
ils  résident  ;  2°  ceux  qui  sont  nés  dans  d'autres  départements  ;  3°  ceux  qui  sont  nés 
à  l'étranger.  On  obtient  ainsi  une  notion  précieuse  sur  les  déplacements  de  la 
population.  C'est  par  ce  moyen  qu'on  a  appris,  par  exemple,  que  les  deux  tiers  des 
habitants  de  Paris  ne  sont  pas  Parisiens.  De  plus,  on  se  rend  compte  de  la  proportion 
croissante  dans  laquelle  les  étrangers  s'établissent  hors  de  leur  pays  sans  aban- 
donner pour  cela  leur  nationalité  propre.  Un  pareil  phénomène  méritait  bien  d'être 
suivi,  et  cela  motive  suffisamment  l'inscription  de  celte  question  dans  le  programme 
du  recensement. 

Mais  au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  n'y  a-t-ilpas  également  un  immense 
intérêt  à  connaître  la  répartition  du  travail  sur  le  sol  national  et  de  marquer  les 
inégalités  qui  séparent  les  individus,  sinon  au  point  de  vue  politique,  —  tous  les 
Français  sont  égaux  devant  la  loi, —  du  moins  au  point  de  vue  social,  où  ces  inéga- 
lités résultent  de  la  fortune  acquise,  du  travail  plus  ou  moins  rémunéré  et  des  apti- 
tudes diverses  qui  viennent  de  la  nature?  Ce  sont  ces  motifs  et  d'autres  encore  qui 
ont  déterminé  certains  Etats  à  procéder  au  recensement  de  la  population  suivant 
les  professions  et  la  position  sociale.  Tâche  ardue,  s'il  en  fut,  et  que,  nous  devons 
le  dire,  le  succès  n'a  pas  encore  couronnée. 

La  première  difficulté  consiste  dans  rénumération  même  des  professions,  et  dans 
leur  subdivision  en  catégories  bien  distinctes;  il  est  presque  impossible,  en  effet,  de 
suivre  le  travail  aujourd'hui  si  divisé,  dans  toutes  ses  ramifications. 

D'autre  part,  certaines  personnes  se  livrent  à  des  occupations  multiples,  et  on  ne 
peut  cependant  les  inscrire  qu'à  une  profession  unique.  Où  classer  enfin  les  femmes, 
les  enfants,  etc.,  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  vivent  dans  le  ménage,  mais  sans 
exercer  en  fait  la  profession  ou  l'emploi  dont  ils  vivent? 

En  Angleterre  on  a  résolu  cette  dernière  difficulté,  en  ne  classant,  au  recense- 
ment, que  les  personnes  réellement  occupées,  tandis  que  leurs  femmes,  leurs  en- 
fants et,  en  général,  tous  ceux  avec  lesquels  elles  partagent  leurs  revenus  sont 
réunis  en  bloc  et  ne  forment  qu'une  seule  catégorie.  Elle  constitue  pourtant,  à  elle 
seule,  plus  des  deux  tiers  de  la  population. 

En  France,  on  a  cru  d'abord  devoir  rattacher  à  chaque  profession  ou  position 
tous  ceux  qu'elle  fait  vivre.  C'était  résoudre  une  partie  du  problème,  mais  que  de 
bizarreries  on  pouvait  tirer  de  cette  classification  !  C'est  ainsi  qu'on  trouvait  des 
femmes  accolées  au  titre  d'archevêque  ou  d'avocat,  des  hommes  sages-femmes  ou 
couturières.  Ces  rapprochements  ont  paru  à  bon  droit  choquants  ;  et  c'est  de  là 
qu'est  venue  l'idée  de  séparer  rigoureusement  les  individus  qui  exercent  directement 
une  profession  donnée  de  ceux  qui  vivent  des  revenus,  appointements  ou  salaires 
qu'elle  procure  et  qu'on  a  placés  par  ce  motif  dans  une  catégorie  spéciale. 

Mais  là  encore  quelle  difficulté  de  séparer  l'exercice  réel  d'une  profession  de  la 
collaboration  plus  ou  moins  active  de  ceux  qui  en  bénéficient  ! 

C'est  cependant  à  ce  système  qu'on  s'est  rattaché,  faute  de  mieux,  et  en  cela 
l'Allemagne  paraît  devoir  nous  suivre  dans  la  voie  que  nous  avons  ouverte  à 
l'occasion  du  dénombrement  de  1866. 

Mais  ce  n'est  pas  tout:  sous  un  litre  identique  embrassant  une  profession  déter- 
minée on  peut  trouver  les  situations  les  plus  diverses. 
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En  ce  qui  concerne  l'industrie,  par  exemple,  tel  individu  est  patron,  ou  chef 
d'établissement;  tel  autre  est  administrateur,  ingénieur,  ou  employé  dans  les 
bureaux.  D'autres  beaucoup  plus  nombreux  sont  ouvriers;  puis  il  y  a  des  jour- 
naliers de  tout  ordre,  hommes  de  peine,  gens  de  service,  et  il  faut  compter  encore 
les  domestiques  attachés  à  la  personne  des  précédents. 

En  France,  on  a  essayé  de  rattacher  toutes  ces  catégories  aux  diverses  professions 
indiquées  dans  la  nomenclature,  et  fait  ainsi  de  la  statistique  des  professions  celle 
des  occupations  aussi  bien  que  de  la  position  sociale. 

C'était  une  solution.  Cependant,  tout  en  se  rattachant  au  système  qu'on  vient 
d'exposer,  l'Allemagne  paraît  devoir  établir  cette  statistique  en  deux  tableaux 
séparés  : 

Le  1er,  indiquant  les  professions  proprement  dites; 

Le  2°,  l'état  social  des  individus; 

Sur  ce  dernier  point,  voici  la  nomenclature  qu'elle  a  adoptée  : 
1°  Individus  exerçant  des  professions  libérales  qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni 
rentiers,  et  qui  ne  se  rattachent  à  aucune  des  catégories  suivantes; 
2°  Employés  au  service  public; 
3°  Employés  privés  à  tous  les  degrés  ; 
4°  Ouvriers,  apprentis; 
5°  Hommes  de  peine,  manœuvres,  etc.; 
6°  Domestiques  ; 

7°  Armée  et  marine,  gendarmerie  et  police  ; 

8°  Propriétaires,  capitalistes,  pensionnaires,  vivant  d'un  revenu  acquis  permanent; 
9"  Individus  vivant  d'aumônes  ou  de  la  bienfaisance  publique; 

40°  Individusinternésdansdesétablissemenls  publics (hospices,asiles,prisons, etc.). 

Peut-être  qu'en  fait  de  dénombrement,  cette  classification  pourrait  suffire,  à  la 
condition  de  renvoyer  le  relevé  détaillé  des  occupations  à  une  statistique  spéciale 
de  l'agriculture,  du  commerce  ou  de  l'industrie. 

Nous  ne  nous  prononcerons  pas  sur  ce  projet,  mais  ce  que  nous  avons  dit  suffit 
pour  indiquer  les  principes  sur  lesquels  doit  s'appuyer  une  bonne  statistique  des 
professions. 

Passons  maintenant  aux  autres  questions  qu'on  pourrait  faire  et  qu'on  fait 
effectivement  dans  certains  pays,  à  l'occasion  du  dénombrement. 

f>s  questions  embrassent  la  langue  parlée,  le  degré  d'instruction,  les  cultes. 

Le  questionnaire  relatif  a  la  langue  parlée  peut  avoir  un  grand  intérêt  dans  les 
pays  où  l'on  parle  plusieurs  langues,  étonne  comprendrait  pas  qu'il  ne  fût  pas  établi 
en  Belgique,  par  exemple,  où  le  français,  le  flamand  et  le  wallon  se  disputent  la 
prééminence;  en  Autriche-Hongrie,  où  tant  do  peuples  divers  vivent  juxtaposés,  etc., 
etc.  Ifaù  en  Franee,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Angleterre,  etc.,  où  la  langue  natio- 
nale est  partoul  répandue,  c'est  tout  au  plus  si  l'on  pourrait  se  livrer  à  des  enquêtes 
locales  sur  les  patois  encore  en  usage. 

Rien  n'empêche  de  relever  le  degré  i'ÙUkmÊÙm,  ;'»  la  condition  de  tenir  compte 
de  l'âge  des  habitants;  mais  on  admettra  sans  peine  qu'une  stylistique  de  ce  genre, 
établir  rar  de  simples  déclarations,  ne  peut  offrir  la  même  exactitude  qu'une  en- 
quête faite  après  examen,  sur  quelques  catégories  d'individus,  comme  la  classe  ou  le 
contingent  militaire,  ou  faite  d'après  les  registres  de  l'état  civil  el  principalement  sur 
Celui  des  mariages.  On  doit  dire  cependant  que  les  quelques  recensements  qu'on 
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a  effectués  en  France  à  ce  point  de  vue  ont  fourni  des  résultats  assez  concluants. 

La  statistique  des  cultes  est  plus  délicate  encore.  Nécessaire  dans  les  pays  où  la 
population  se  distingue  autant  par  la  race  que  par  la  religion,  elle  l'est  moins  dans 
ceux  où,  comme  la  France,  il  y  a  une  religion  dominante  et  où  les  autres  cultes 
sont  clairsemés. 

La  religion,  d'ailleurs,  est  un  fait  de  conscience,  et  il  ne  semble  pas  que  la 
statistique  puisse  y  pénétrer. 

Il  nous  reste  à  examiner  une  question,  encore  plus  controversée  peut-être  que 
la  précédente,  c'est  celle  qui  regarde  le  relevé  desinfirmités  apparentes:  les  aveugles, 
les  sourds-muets,  les  aliénés.  Peut-être  y  aurait-il  quelque  indiscrétion  à  dévoiler 
ainsi  les  secrets  les  plus  douloureux  des  familles.  Cette  statistique  offrirait  pourtant 
un  grand  intérêt  scientifique,  mais  nous  croyons  qu'on  ne  peut  l'entreprendre, 
avec  quelque  espoir  de  succès,  sans  le  concours  du  corps  médical. 

Bien  que  nous  n'ayons  pas  tout  dit,  on  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  de  don- 
nées utiles  la  statistique  peut  tirer  de  l'opération  du  dénombrement.  Toutes  les 
branches  de  la  science  s'y  rattachent,  car  toutes  ont  pour  base  la  population. 


3°  Le  recensement  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'administration 

du  pays. 

En  étudiant  les  diverses  questions  qui  peuvent  être  posées  à  l'occasion  du  dé- 
nombrement de  la  population,  nous  nous  sommes  placés  au  point  de  vue  des 
exigences  de  la  statistique.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  France,  du  moins,  le 
dénombrement  de  la  population  a  pour  objet  principal  de  répondre  à  des  intérêts 
d'un  ordre  plus  important  encore,  car  ils  se  rattachent  directement  à  l'administra- 
tion et  aux  finances  du  pays. 

C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  financier ',  la  population  sert  de  base  à  l'assiette  : 
1°  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres:  2°  de  la  contribution  mobilière;  3°  de 
l'impôt  des  patentes,  en  ce  qui  concerne  le  droit  fixe;  4°  du  droit  d'entrée  sur 
les  boissons.  —  Au  point  de  vue  de  Y  administration  municipale  et  générale,  le 
chiffre  de  la  population  détermine  le  nombre  des  adjoints  et  des  conseillers  mu- 
nicipaux, ainsi  que  les  frais  d'administration  de  chaque  commune.  La  loi  oblige  les 
communes  qui  ont  un  certain  nombre  d'habitants  :  1°  à  faire  certaines  dépenses 
de  police  et  d'instruction  primaire;  2°  à  soumettre  leurs  plans  d'alignement  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 

Le  même  élément  détermine  :  1°  l'importance  du  concours  des  communes  à 
certaines  dépenses  départementales  (entretien  des  aliénés,  des  enfants  trouvés,  etc.); 
2°  le  chiffre  du  traitement  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  administratifs; 
3°  la  circonscription  des  églises  consistoriales  et  des  consistoires  israélites  ;  4°  la 
circonscription  des  juges  de  paix;  5°  le  nombre  de  députés  à  élire  par  chaque  dé- 
parlement; 6°  le  taux  du  cautionnement  de  divers  offices  publics,  etc.,  etc. 

C'est  parce  que  tant  d'intérêts  financiers  sont  engagés  dans  l'opération  du  dé- 
nombrement que  les  maires,  qui  en  sont  exclusivement  chargés,  sous  l'autorité  du 
ministre  de  l'intérieur,  se  font  aider,  dans  les  villes,  par  les  agents  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  qui  reçoivent  habituellement  du  ministre  des  finances 
des  instructions  spéciales  à  ce  sujet.  Ce  concours  est  d'autant  plus  utile  à  l'autorité 
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municipale  qu'il  prévient  les  inconvénients  d'un  second  dénombrement  que  ces 
agents  ont  le  droit  de  demander,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  quand,  à  leur  point  de 
vue  spécial,  ils  sont  autorisés  à  douter  de  l'exactitude  du  premier. 

Sans  celte  assistance  nécessaire,  on  pourrait  suspecter  les  maires  de  quelques 
villes  d'avoir,  comme  organes  de  la  localité  qu'ils  administrent,  un  certain  intérêt 
à  dissimuler  le  chiffre  exact  de  la  population,  pour  éviter  une  aggravation  d'im- 
pôts. 

D'un  autre  côté,  la  population  de  certaines  villes  pourrait  recevoir  un  accroisse- 
ment subit,  par  suite  d?une  modification  dans  l'effectif  de  la  garnison,  ou  par  la 
création  d'un  établissement  d'instruction  ou  d'assislance  publique,  etc.  C'est  dans 
le  but  de  parer  à  cet  inconvénient,  que,  dès  1841,  il  a  été  décidé  que  les  popula- 
tions de  ce  genre  ne  seraient  pas  comprises  dans  l'évaluation  destinée  à  servir  de 
base  aux  divers  tarifs  des  impôts  de  toute  nature,  ni  dans  les  conditions  numé- 
riques prévues  par  les  lois  générales  ou  municipales.  Dans  la  population  municipale 
même,  on  a  fait  une  catégorie  distincte  des  populations  agglomérées,  parce  qu'elles 
servent  de  base  à  la  répartition  des  taxes  sur  les  boissons. 

En  vertu  des  règles  qui  viennent  d'être  posées,  le  recensement  de  la  population 
comprend  les  deux  catégories  suivantes  : 

1°  Population  normale  ou  municipale  ; 

2°  Population  ne  comptant  pas  dans  le  chiffre  qui  sert  de  base  à  l'assiette  de 
l'impôt  ou  à  l'application  des  lois  d'organisation  municipale. 

Cette  population,  qui  est  recensée  à  jour  fixe  et  inscrite  en  bloc  sur  une  liste 
collective,  comprend  les  catégories  suivantes  : 

Corps  de  troupes  de  terre  et  de  mer  ; 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  ; 

Maison  d'éducation  correctionnelle  et  colonies  agricoles  de  jeunes  détenus; 

Maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  ; 

Dépôts  de  mendicité; 

Asiles  d'aliénés; 

Hospices; 

Lycées  et  collèges  communaux; 

Écoles  spéciales; 

Séminaires; 

Maisons  d'éducation  et  écoles  avec  pensionnat; 

Communautés  religieuses; 

Réfugiés  à  la  solde  de  l'État; 

Marins  du  commerce  absents  pour  les  voyages  de  long  cours. 

C'est  la  population  municipale  qui  forme  le  tableau  nominatif  de  la  commune; 
elle  comprend  tous  les  individus  habitant  la  commune,  qu'ils  soient  présents  ou 
absents  pour  cause  momentam 

Mutin,  pour  éviter  les  omissions  qui  pourraient  avoir  lieu  dans  le  travail  général 
du  dénombrement,  on  inscrit  dans  la  population  municipale  les  catégories  plus  ou 
moins  nomades  ci-api -es,  bien  qu'elles  n'aient  pas  une  résidence  régulière  dans  la 
commune  où  elles  se  trouvent. 

catégories,  qui  foraient  la  population  flottontê  proprement  dite,  sont  : 

Les  ouvriers  compagnons  faisant  leur  tour  de  France; 

Les  artistes  dramatiques  appartenant  à  des  troupes  ambulantes; 
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Les  individus  exerçant  des  professions  ambulantes; 

Les  mariniers  des  canaux  et  des  rivières  qui  n'ont  pas  d'autre  habitation  que  leur 
bateau  ; 

Les  individus  mis  en  état  d'arrestation  comme  vagabonds. 

Toutefois,  quoique  figurant  dans  la  liste  municipale,  ces  cinq  catégories  d'indi- 
vidus doivent  être  relevées  à  un  jour  déterminé,  afin  d'obvier  aux  doubles  em- 
plois qui  pourraient  résulter  de  la  présence  successive  des  mêmes  personnes  dans 
plusieurs  localités  pendant  un  court  laps  de  temps. 

L'élat  nominatif  une  fois  arrêté,  les  recenseurs  municipaux  se  concertent  avec 
l'administration  des  finances  pour  répartir  la  population  normale  et  municipale, 
ainsi  déterminée,  en  population  agglomérée  et  en  population  éparse. 

Par  suite,  la  population  totale  de  la  commune  se  trouve  ainsi  subdivisée  : 

t.      i  ,•  i  •  •    i    laççlomérée. 

Population  normale  ou  municipale  <  «52-i-* 
r  r      { eparse. 

Population  comptée  en  bloc. 

Telles  sont  les  règles  générales  qui  président  au  dénombrement;  mais  il  y  a,  en 
outre,  un  grand  nombre  de  règles  de  détail  qui  servent  à  préciser  ia  place  que 
chaque  habitant  doit  occuper  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  catégories  et  qu'il  serait 
trop  long  de  reproduire  ici. 

Les  classifications  que  l'on  vient  d'obtenir,  bien  que  déterminées  par  des  points 
de  vue  purement  fiscaux  ou  administratifs,  n'en  ont  pas  moins  un  grand  intérêt 
statistique. 

C'est  en  s'appuyant  sur  ces  divisions  réglementaires  qu'on  est  parvenu,  par 
exemple,  à  déterminer  la  valeur  numérique  des  populations  urbaines  et  des  popu- 
lations rurales.  Ce  problème  ne  pouvait  pas  être  résolu  directement,  car  il  n'est 
pas  de  commune  qui  ne  possède  a  la  fois  l'élément  urbain  et  l'élément  rural.  Mais, 
toute  compensation  faite,  on  a  cru  s'arrêter  â  une  limite  convenable  en  considérant 
comme  urbaine  toute  localité  possédant  plus  de  2,000  habitants  agglomérés,  et, 
par  conséquent,  comme  rurale  toute  commune  n'atteignant  pas  ce  chiffre  d'agglo- 
mération; or,  le  recensement,  tel  qu'il  est  fait,  fournit  les  éléments  de  ce  calcul. 
Bien  des  statistiques  sont  fondées  sur  cette  notion  si  simple  et  pourtant  si  féconde. 

Une  autre  notion  fondamentale  dérive  du  recensement,  c'est  celle  de  la  popu- 
lation spécifique,  ou  du  nombre  d'habitants  qui  vivent  sur  un  espace  donné.  Le 
recensement  enfin,  combiné  avec  les  tableaux  de  l'état  civil,  permet  de  saisir  les 
migrations  qui  se  font  de  département  à  déparlement,  ou  même  avec  l'étranger. 

On  voit  que,  même  réduit  à  ses  termes  les  plus  simples,  le  recensement  rend  à 
la  statistique  les  services  les  plus  importants,  mais  complété  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  c'est  le  meilleur  instrument  de  travail  qu'on  puisse  donner  è  ses  recherches. 

T.  Loua. 
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IL 

LE   TONNAGE  DES  MARCHANDISES   TRANSPORTÉES   SUR  LES  PRINCIPALES  VOIES 

DE    COMMUNICATION   EN   4878. 

Un  des  éléments  les  plus  intéressants  dont  dispose  la  statistique  pour  éclairer 
la  question  de  transport  est  certainement  le  tonnage  des  marchandises.  Il  jette, 
en  effet,  une  grande  lumière  sur  l'importance  et  le  rôle  des  voies  de  communica- 
tion, en  mesurant  l'intensité  des  courants  de  circulation  qu'elles  desservent. 

Ce  tonnage  peut  lui-même  recevoir  diverses  expressions  : 

On  l'exprime  souvent  par  sa  valeur  absolue,  c'est-à-dire  par  le  nombre  détonnes 
effectives  qui  ont  parcouru  telle  ou  telle  voie  à  toute  dislance;  mais  on  voit  de  suite 
que  celle  donnée  ne  saurait  suffire,  puisqu'elle  fait  abstraction  du  parcours.  On  peut 
admettre  en  effet  qu'au  point  de  vue  du  transport  une  tonne  qui  a  parcouru  200 
kilomètres  équivaut  à  200  tonnes  n'en  ayant  parcouru  qu'un  seul.  De  là,  la  notion 
delà  tonne  transportée  à  \  kilomètre,  autrement  dit  de  la  tonne  kilométrique. 

En  divisant  par  le  tonnage  effectif  le  tonnage  ramené  au  parcours  d'un  kilomètre, 
on  obtient  le  parcours  moyen  de  chaque  tonne. 

Si  l'on  divise  au  contraire  par  la  longueur  de  la  ligne  ou  de  la  section  ce  même 
tonnage  exprimé  en  tonnes  kilométriques,  on  obtient  le  tonnage  moyen  ramené  à 
la  distance  entière.  Dans  ce  tonnage  moyen,  chaque  tonne  effective  n'est  représentée 
que  par  une  fraction  égale  au  rapport  enlre  le  parcours  réel  de  cette  tonne  et  la 
longueur  totale  de  la  voie  ou  de  la  section.  Par  exemple,  10  tonnes  à  mi-distance 
seront  comptées  pour  5  tonnes  à  distance  entière.  On  substitue  ainsi  à  un  courant 
d'intensité  variable  et  dès  lors  difficile  à  mesurer  exactement,  un  courant  régulier 
et  uniforme  sur  toute  l'étendue  delà  section  considérée. 

Grâce  à  cette  régularisation  du  courant,  il  devient  aisé  de  s'en  faire  une  idée 
nette  et  de  les  comparer  aux  courants  voisins.  On  peut  dire  que  le  tonnage  moyen 
ramené  à  la  distance  entière  est  la  véritable  caractéristique  de  la  fréquentation 
d'une  voie  (1). 

Ces  principes,  dont  nous  avons  emprunté  le  texte  à  notre  collègue  M.Cheysson, 
ont  été  appliqués,  dans  le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics,  aux  princi- 
paux courants  de  circulation. 

En  voici  le  résumé  : 

RESEAU         TONNAGE  TONNAOK  TONNAGE 

e,P,oilé'  effectif.  kilométrique,  kilométrique 

—  n  moyen, 

kilomètres.  —  —  — 

Chemins  de  for 21,731      63,187,41)8      8,478,950,748        390,900 

Voies  navigables 11,933     55,737,580     2,004,437,580        113,400 

Routes  nationales 37,084  »  1,070,893,783         45,100 


:  il  j  /'.  f ....  les  tonnages  parcourant  successivement  les  distances  d,  d\  d  ' ....  sur  une  ligne 
dont  la  longueur  totale  est  I).  Lea  «liiïérentes  expressions  de  tonnage  définies  dans  ce  texte  peuvent  se 
représenter  par  les  formules  suivantes  : 

Tonnage  effectif t  -f-  /'  -4-  /  .... 

Tonnage  rament'  ;m  parcours  d'un  kilomètre  .     W  +  Crf  +  t"  cf.... 
(Tonnage  kilométrique.) 

Tonnage  ramené  a  la  distance  entière   ....     ***  "*"  *  °  "**  *    "  ■"• 
(Tonnage  kilométrique  moyen.)  D 
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On  voit  pas  les  chiffres  de  ta  dernière  colonne  que  l'intensité  du  courant  de 
circulation  des  routes  nationales  étant  représenté  par  1,  celui  des  chemins  de  fer 
est  8,7  et  celui  des  voies  navigables  3,8;  d'où  celte  conséquence,  qu'à  ce  point  de 
vue  les  chemins  de  fer  transportent  moyennement  9  fois  plus  de  marchandises  et 
les  canaux  4  fois  plus  que  les  routes  nationales. 

C'est  là  un  résultat  saisissant  et  qui  montre  toute  l'importance  de  la  théorie  que 
nous  venons  d'exposer. 

Le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  travaux  publics  fournit  à  ce  sujet  un 
certain  nombre  de  tableaux  détaillés;  mais  pour  arriver  à  un  travail  d'ensemble 
aussi  complet  que  possible,  il  importait  de  tenir  compte  des  transports  maritimes 
qui  s'effectuent  sur  nos  côtes  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  cabotage. 

Déjà  les  tableaux  annuels  de  la  direction  générale  des  douanes  fournissent,  à  cet 
égard,  les  tonnages  effectifs  pour  les  relations  de  port  à  port  ;  mais  on  n'y  trouve  pas 
l'indication  du  tonnage  kilométrique  absolu,  ni  du  tonnage  kilométrique  moyen, 
c'est-à-dire  des  seuls  éléments  qui  permettent  de  comparer  ce  courant  de  circula- 
lation  à  ceux  qui  ont  déjà  été  indiqués. 

Cependant  il  est  possible  d'obtenir  ces  éléments  en  mettant  en  œuvre  les  données 
que  fournissent  les  états  officiels.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  montrer  par  quel 
procédé  l'on  est  parvenu  à  résoudre  ce  problème. 

Pour  chaque  port  déterminé,  on  a  relevé  dans  les  états  des  douanes  les  tonnages 
cju'il  a  expédiés,  en  1878,  sur  les  divers  ports  avec  lesquels  il  est  en  relation;  puis 
en  regard  de  ces  tonnages,  l'on  a  inscrit  les  distances  correspondantes,  mesurées 
sur  la  carte,  enfin  l'on  a  multiplié  ces  deux  éléments  l'un  par  l'autre. 

Il  est  clair  que  la  somme  de  ces  produits  partiels  n'est  autre  que  le  tonnage 
kilométrique  qui  a  été  défini  plus  haut. 

11  ne  reste  plus  qu'à  diviser  ce  tonnage  kilométrique  par  la  longueur  totale  de  la 
ligne  du  cabotage  pour  obtenir  ce  qu'on  appelle  le  tonnage  moyen  ramené  à  la 
distance  entière. 

Ajoutons  que  le  parcours  moyen  d'une  tonne  s'obtient  en  divisant  le  tonnage 
kilométrique  par  le  tonnage  effectif  engagé  dans  le  parcours.  Ce  parcours  moyen 
équivaut  à  ce  que  M.  Cheysson  appelle  le  rayon  d'expansion  des  ports,  quand  il 
s'agit  du  mouvement  à  la  sortie,  et  le  rayon  d'attraction  pour  le  mouvement  inverse. 

Passons  aux  résultats. 

En  matière  de  navigation  maritime,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  le  grand  cabotage, 
c'est-à-dire  les  expéditions  de  l'Océan  à  la  Méditerranée  et  réciproquement,  et  le 
petit  cabotage,  c'est-à-dire  les  expéditions  entre  les  ports  de  la  même  mer. 

En  réunissant  ensemble  les  mouvements  du  petit  cabotage  de  l'Océan  et  de  la 
Manche,  on  trouve  qu'ils  correspondent  à  un  parcours  moyen  de  331  kilomètres 
et  à  un  tonnage  de  468,782,700  tonnes  kilométriques. 

Si  l'on  rapporte  ce  tonnage  à  la  distance  totale  qui  sépare,  par  mer,  Dunkerque 
de  Rayonne,  soit  1,250  kilomètres,  on  arrive  à  un  tonnage  kilométrique  moyen  de 
375,026  tonnes. 

Telle  est  donc,  en  dernière  analyse,  la  fréquentation  de  ce  canal  idéal  de  ceinture 
qui  suit  notre  littoral  du  nord  et  de  l'ouest.  C'est,  comme  on  peut  le  voir,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  tonnage  que  celui  de  nos  chemins  de  fer. 

Pour  le  cabotage  de  la  Méditerranée,  le  tonnage  moyen  ramené  à  la  distance 
entière  entre  Port-Vendres  et  Nice  (soit  410  kilomètres)  est  de  213,050  tonnes. 
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Eu  ce  qui  concerne  le  grand  cabotage,  ramené  à  la  distance  totale  de4,3G0  kilo- 
mètres qui  sépare  Dunkerque  de  Nice,  le  même  terme  ne  ressort  qu'à  53,092  tonnes. 

Ce  mouvement  est  d'ailleurs  le  même  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  puisque,  suivant  le 
sens  du  courant  et  suivant  le  port  considéré,  les  arrivages  deviennent  des  expédi- 
tions, et  vice  versa,  de  sorte  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'ensemble,  qu'à  tenir  compte  d'un 
seul  de  ces  mouvements. 

(Extrait  du  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics,  1. 1,  p.  100-1 18;  474, 185; 
326,  335:) 


III. 

LA   PARTICIPATION   DES   OUVRIERS   AUX   RÉNÉFICES   DU   PATRON. 

•  Système  Leclaire,  1838-187  7.) 

Parmis  les  industriels  dontles  bonnes  pensées  et  les  sentiments  généreux  ont,  en 
se  réalisanjt  d'une  manière  pratique,  ouvert  une  voie  nouvelle  au  monde  du  travail, 
figure  à  une  place  éminente  le  peintre  en  bâtiments  de  Paris  Leclaire,  qui,  de 
simple  ouvrier,  s'est  élevé  au  rang  de  grand  entrepreneur  et  qui  a  dû  principale- 
ment son  succès  en  affaires  aux  relations  heureuses  qu'il  avait  su  établir  entre  lui 
et  ses  collaborateurs.  Ce  modeste  ami  des  ouvriers  mérite  une  place  d'honneur  au 
milieu  des  inventeurs  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  temps.  On  ne  compte 
ordinairement  au  nombre  des  inventeurs  industriels  que  ceux  qui,  ayant  scruté  la 
nature  et  l'action  de  ces  forces  inanimées,  ont  su  les  premiers  utiliser  leurs  décou- 
vertes pour  l'avancement  cks  sciences  appliquées  ou  pour  le  succès  de  leurs  entre- 
prises. Mais  il  n'est  pas  moins  important  d'étudier  les  forces  vivantes  de  l'homme 
considéré  comme  producteur  industriel,  d'analyser  les  rapports  mutuels  de  ces 
forces  entre  elles,  de  trouver  de  nouvelles  organisations  du  travail  collectif,  afin 
de  pouvoir,  au  moyen  de  rémunérations  plus  élevées  et  mieux  combinées,  accroître 
ainsi,  non-seulement  la  prospérité  générale,  mais  aussi  le  bonheur  privé  et  la  satis- 
faction individuelle  de  tous  ceux  qui  coopèrent  à  la  production.  L'entrepreneur  est 
tenu  de  connaître  et  d'apprécier  la  manière  dont  il  doit  se  comporter  avec  ses  ou- 
vriers, les  relations  du  travail  avec  le  capital,  le  bon  emploi  ç|  la  distribution  équita- 
ble de  ce  (pie  rapporte  l'entreprise,  en  un  mol,  le  côté  économique  de  son  affaire  aussi 
bien  que  le  côté  teclinitjuc  On  assure  contre  l'incendie  des  bàiimenls,  des  mal 
premières,  des  machines,  des  outils  et  d'autres  instruments  inanimés  de  la  produc- 
tion indiislri'  lie.  N'tst-il  pas  temps  de  s'occuper  bien  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici 

luxiliaircs  vivants  du  travail  pour,  les  protéger  et  tes  assurer  contre  la  maladie, 
les  ai  -   les  infirmités  de   l'âge,  les  chômages   et  d'autres  unpè<  hemenls'.' 

Leclaire  a  fondé,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  un  nouveau  système  de  salaire  cl 

urance  contre  les  maux  qui  les  menacent.  Sa  création  est  sortie  d'un  élan  de 
son  cœur  ;  mais  à  celte  .conception  généreuse  s'unissaient  chef  lui  l<is  ressources 
d'un  esprit  pratique;  Lei  projets  poursuivis  par  Leclaire  oui  ^laudi  avec  lui.  L'idée 

n.iiie  a  été  modifiée  et  amélionV  de  diverses  manières  et  l'un  de  ses  grands 
mérites  est  précisément  de  comporter  des  applications  diverses  et  <\c^  transforma- 
tions très-variées. 
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L'essai  de  Leclaire  de  faire  participer  les  ouvriers  aux  bénéfices  des  entrepreneurs 
est  mentionné  dans  presque  tous  les  manuels  d'économie  politique,  mais  l'organisa- 
tion intérieure  et  les  derniers  développements  de  cette  entreprise  sont  peu  connus; 
ainsi,  on  ignore  généralement  qu'en  1869  la  constitution  delà  maison  Leclaire, 
actuellement  Redouly  et  0%  a  éprouvé,  bien  avant  la  mort  du  fondateur,  décédé  en 
1872,  un  changement  complet;  que  par  divers  actes  notariés,  en  date  des  années 
1869,  1872  et  1875,  cette  entreprise  s'est  transformée  en  une  société  en  com- 
mandite, au  capital  de  400,000  fr.,  enfin  que  la  Société  de  prévoyance  et'de  secours 
mutuels  des  ouvriers  et  employés  de  la  maison  Leclaire  est  commanditaire  pour 
200,000  fr.  dans  l'entreprise  industrielle.  On  se  trouve  ici  en  face  d'une  organisa- 
tion industrielle  qui  n'a  pris  sa  forme  toute  particulière  que  dans  les  derniers  temps, 
et  où  se  combinent  les  avantages  caractéristiques  de  la  direction  ferme  et  unitaire 
d'un  patron  avec  ceux  de  l'association  de  production  et  avec  la  participation  des 
ouvriers,  d'une  part  aux  bénéfices,  d'autre  part  à  la  propriété  du  capital  social.  Les 
dons  et  gratifications  antérieurement  volontaires  de  l'entrepreneur  sont  devenus, 
depuis  1869,  des  obligations  statutaires  de  la  maison,  et  la  société  de  prévoyance, 
qui  représente  les  ouvriers,  se  trouve  liée  étroitement,  par  un  contrat  formel,  à 
toute  l'entreprise.  D'un  autre  côté,  les  ouvriers  qui  forment  l'élite,  le  noyau  de  la 
maison  Leclaire,  choisissent  aujourd'hui  eux-mêmes  leurs  patrons.  Depuis  la  mort 
de  Leclaire,  ils  ont  déjà  exercé  deux  fois  leur  droit  électoral  de  la  manière  la  plus 
intelligente. 

Pour  donner  au  lecteur  le  moyen  d'apprécier  en  connaissance  de  cause  les 
arrangements  de  la  maison  Leclaire  et  leur  application  possible  à  d'autres  affaires, 
il  parait  nécessaire  de  décrire  :  1°  la  nature  et  l'extension  matérielle  de  l'exploita- 
tion ;  2°  la  forme  de  l'entreprise,  son  origine  et  son  développement  successif,  et 
3°  les  principaux  résultats  acquis  jusqu'ici.  Grâce  aux  renseignements  fournis  par 
le  président  de  h  Société  de  prévoyance  de  secours  mutuels  des  ouvriers  et  employés 
de  la  maison  Leclaire,  et  à  la  complaisance  sans  pareille  des  patrons  actuels, 
MM.  Redouly  et  Marquot,  l'auteur  de  ces  lignes  a  pu  écrire  l'histoire  de  l'entreprise 
Leclaire,  depuis  ses  commencements  les  plus  modestes  jusqu'au  dernier  arrêté  de 
comptes  qui  a  eu  lieu  en  juin  1877,  et  publier  cette  description  dans  l'ouvrage  in- 
titulé :  la  Participation  aux  bénéfices.  Études  sur  la  rémunération  des  ouvriers  et 
le  bénéfice  des  entrepreneurs,  qui  vient  de  paraître  (en  allemand)  chez  l'éditeur 
F.  A.  Brockhaus,  à  Leipzig.  La  maison  Leclaire  a  répondu  non-seulement  aux 
questions  posées  dans  le  formulaire  général  de  l'enquête  internationale  ouverte  par 
l'auteur  sur  la  participation  aux  bénéfices,  mais  encore  à  une  série  de  questions 
particulières  posées  par  lui  au  sujet  du  travail  intérieur  de  cette  maison.  L'auteur 
a  eu  à  sa  libre  disposition  les  comptes  rendus  de  la  maison,  les  statuts,  les  contrats 
de  société,  des  extraits  des  livres  de  commerce,  et  enfin  des  notices  biographiques 
sur  la  vie  de  Leclaire  et  ses  expériences,  de  telle  sorte  que  l'exposé  qui  suit  repose 
sur  des  documents  authentiques  et  représente  fidèlement  le  résultat  obtenu  par  la 
combinaison  de  la  théorie  avec  la  pratique. 

1°  Description  du  travail  industriel  dans  la  maison  Leclaire. 

La  maison  Leclaire  exerce  l'industrie  de  la  peinture  en  bâtiments.  Le  nombre 
des  ouvriers  qui,  en  1876,  furent  employés  pendant  plus  ou  moins  de  temps  par 
l'établissement,  s'est  élevé  à  1,081.  Les  occupations  de  ce  personnel  consistent  : 
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dans  le  nettoyage  et  lavage  des  murs  intérieurs  et  extérieurs  des  maisons,  dans  la 
peinture  à  la  chaux,  à  la  colle  et  à  l'huile,  dans  l'imitation  des  bois  et  des  marbres, 
dans  la  peinture  de  lettres,  d'emblèmes,  d'armoiries,  dans  la  décoration  des  appar- 
tements et  la  peinture  des  ciels  de  plafond  et  autres  ornements,  dans  la  pose  de 
papiers  peints,  dans  l'exercice  du  métier  de  vitrier  et  du  commerce  des  glaces, 
dans  la  dorure  de  moulures  et  ornements  de  salons,  magasins,  etc. 

Par  suite  de  la  diversité  de  ces  occupations,  la  division  du  travail  est  assez  dé- 
veloppée dans  la  maison  et  l'on  compte  les  spécialités  suivantes  d'ouvriers: 

Les  ouvriers  qui  nettoient  les  bâtiments  et  font  la  peinture  unie,  ce  sont  les 
peintres  proprement  dits;  ceux  qui  imitent  le  marbre  et  le  bois  et  exécutent  les 
ciels  de  plafond  et  d'autres  ornements,  ce  sont  les  décorateurs;  ceux  qui  imitent  les 
moulures  et  chambranles,  ce  sont  les  fdeurs  ;  enfin,  les  peintres  de  lettres,  les  do- 
reurs, les  colleurs  de  papiers  peints,  les  frotteurs  de  parquet,  les  vitriers. 

La  peinture  en  bâtiments  exige  des  ouvriers  bien  exercés  dans  leur  métier. 
D'après  les  communications  de  la  maison  Leclaire,  il  faut  de  cinq  à  six  ans  pour 
former  un  bon  ouvrier  peintre.  Il  faut  être  intelligent  avec  cela  et  avant  tout  ac- 
quérir un  sentiment  exact  des  couleurs  et  des  ombres.  Cette  dernière  qualité  est 
nécessaire,  surtout  pour  les  chefs  d'atelier.  En  dehors  des  ouvriers  qui  ont  fait  un 
assez  long  apprentissage,  la  maison  Leclaire  n'emploie  que  ses  propres  apprentis. 
Le  nombre  des  ouvriers  occupés  habituellement  dans  la  maison  est  en  moyenne 
de  400,  Ce  chiffre  ne  comprend  pas  de  simples  manœuvres,  mais  40  apprentis.  Il 
faut  distinguer  avec  soin  entre  ce  nombre  moyen,  qui  varie  suivant  la  saison,  qui 
est  celui  des  ouvriers  occupés  ordinairement  dans  les  ateliers,  et  le  nombre  total 
des  ouvriers  qui  ont  travaillé  dans  l'année.  Ce  nombre  total,  représenté  pour  1876 
par  les  1,081  personnes  qui  ont  été  occupées  pendant  celte  année,  se  divise  en 
trois  catégories  : 

1°  Les  ouvriers  permanents ,  qui  appartiennent  à  l'élite  des  travailleurs  ou 
noyau,  et  qui  sont  en  même  temps  membres  de  \z  Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  des  ouvriers  et  des  employés  de  la  maison  Leclaire:  au  nombre  de  80 
en  1876; 

2°  Ceux  qui  appartiennent  également  à  l'élite  ou  noyau  des  ouvriers,  mais  qui 
ne  sont  pas  encore  membres  de  la  Société  de  secours  :  36  en  1876; 

3°  Les  ouvriers  qui,  n'étant  membres  ni  de  la  Société  de  secours  mutuels,  ni  du 
noyau,  sont  occupés  dans  la  maison  Leclaire  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
soit  pendant  toute  l'année,  soit  pendant  quelques  mois  seulement  ou  même  pendant 
quelques  semaines  :  065  en  1876. 

Les  travaux  de  la  maison  Leclaire  consistent  presque  uniquement  en  main- 
d'œuvre;  les  marchandises,  couleurs,  outils  qu'on  emploie  montent  à  peine  au 
cinquième  des  dépenses  totales  de  la  maison.  Une  machine  à  vapeur  est  installée 
dans  le  mngasin  central  à  Paris,  pour  le  broyage  des  couleurs.  Les  quatre  autres 
cinquièmes  de  la  dépense  sont  représentés  par  le  travail  manuel,  par  les  salaires, 
qui  se  sont  élevés  en  1876  à  580,575  fr.  Le  salaire  fixé  par  le  tarif  des  peintres  en 
bâtiments  de  Paris,  usité  aussi  dans  la  maison  Leclaire,  est,  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1877,  de65  centimes  (jusque-là 60  centimes)  par  heure;  pour  le  travail  de  nuit, 
de  10  heures  du  loir  à  f>  heures  «lu  malin,  le  tarif  accorde  D5  centimes  par  heure. 

I.''  travail  ké  fait  toujours  hors  de  la  maison  <■!  journellement  dans  70  à  no  i>àii- 
menls  situés  à  Paris  ou  ailleurs.  Chaque  bâtiment  occupe  en  moyenne  8  à  10 
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ouvriers,  sous  la  direction  d'un  chef  d'atelier.  Il  arrive  très-souvent  que  des  ouvrière 

de  la  maison  Lcelaire,  au  nombre  de  10  à  20,  sont  envoyés,  sous  la  dircclion  d'un 

de  leurs  camarades,  d'un  simple  chef  d'atelier,  très-loin  de  Paris,  en  province  ou  à 

l'étranger,  dans  des  châteaux  où  ils  se  trouvent  seuls  avec  le  propriétaire  et  où  ils 

passent  des  mois,  quelquefois  des  années. 

„ 
2°  Origine  et  développement  du  système  de  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  au  capital  social 

de  la  maison  Leclaire. 

Leclaire  est  né  en  1801,  dans  un  petit  village  du  département  de  l'Yonne,  où  il  gar- 
dait dans  sa  jeunesse  les  vaches  et  les  moutons.  A  l'âge  de  dix-sept  ans,  il  vint  sans 
ressources  à  Paris  et  devint  apprenti  chez  un  peintre  en  bâtiments.  Chef  d'atelier  à 
vingt  ans,  il  se  maria  à  vingt-deux  et  s'établit  à  vingt-cinq  comme  peintre  vitrier 
dans  une  modeste  boutique.  En  1829,  il  s'enhardit  à  entreprendre  des  travaux  plus 
considérables  et  offrit  à  ses  ouvriers  1  fr.  de  plus  par  jour  que  le  salaire  ordinaire, 
afin  de  les  intéresser.  11  y  réussit.  Dès  1838,  il  fonda  une  société  de  secours  mutuels 
pour  ses  ouvriers  et  établit  en  1842  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  de 
l'entrepreneur,  bien  que  l'autorité  lui  opposât  des  difficultés,  en  lui  défendant  de 
réunir  ses  ouvriers  cinq  ou  six  fois  par  an  pour  s'entendre  avec  eux  sur  un  partage 
des  bénéfices. 

Les  chicanes  de  l'autorité  ne  l'empêchèrent  pas  cependant  de  mettre  en  œuvre 
son  idée.  Toutefois,  ses  ouvriers  doutaient  eux-mêmes  au  commencement  de  la 
sincérité  de  ses  promesses.  Il  fallut  qu'un  sac  rempli  de  pièces  d'or  fût  vidé  et  par- 
tagé en  1843  sur  une  table,  pour  réfuter  les  objections  des  sceptiques.  Leclaire  dis- 
tribua à  ses  ouvriers  :  en  1843,  1 4,886 fr.;  en  1844, 17,349  fr.;  en  1845, 12,350 fr. 
En  1864,  le  montant  des  dividendes  répartis  jusque-là  entre  les  ouvriers  et  les 
versements  à  la  caisse  de  la  Société  de  secours  mutuels,  fondée  en  1838,  dépassait 
déjà  460,000  fr,  Leclaire  a  exposé  lui-même  dans  divers  écrits  comment  il  était 
arrivé  à  établir  la  participation  aux  bénéfices.  Il  trouvait  insupportable  de  vivre  en 
relation  immédiate  et  constante  avec  des  gens  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
étaient  en  hostilité  avec  les  siens,  et  il  réfléchissait  à  la  manière  d'établir  des  rap- 
ports amicaux  avec  ses  ouvriers.  Il  raconte  qu'il  avait  commencé  son  entreprise 
sous  l'empire  de  la  routine  ordinaire,  consistant  à  payer  le  salaire  le  plus  bas  pos- 
sible et  à  renvoyer  ses  ouvriers  à  la  moindre  faute;  mais  qu'il  trouva  bientôt  que 
cela  ne  pourrait  continuer  ainsi,  et  que  s'il  n'établissait  pas  entre  lui  et  ses  ouvriers 
un  lien  durable,  il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arriver  à  des  résultats  satisfaisants.  Il 
chercha  donc  à  les  lier  à  son  service  en  augmentant  leur  salaire,  et  cela  lui  réussit 
en  ce  sens  qu'ils  ne  furent  plus  disposés  à  quitter  un  patron  si  libéral;  mais  il  ne 
put  les  porter  à  s'astreindre  au  travail  plus  qu'à  tout  juste  ce  qu'il  fallait  pour  ne  pas 
être  renvoyés.  Tant  qu'il  était  présent  personnellement  et  surveillait  lui-même,  on 
travaillait  assez  activement;  mais  dès  qu'il  avait  le  dos  tourné,  on  se  relâchait  nota- 
blement, et,  à  la  fin  de  la  journée,  les  ouvriers  n'avaient  peut-être  pas  fait  les  deux 
tiers  de  ce  qu'on  pouvait  équitablement  attendre  de  leur  travail. 

Leclaire  comprit  que  ses  ouvriers  n'étaient  stimulés  par  aucun  intérêt  immédiat 
qui  coïncidât  avec  le  sien.  Ils  recevaient  le  même  salaire,  qu'ils  travaillassent  plus 
ou  moins.  La  conséquence  en  était  qu'ils  n'en  faisaient  que  juste  ce  qu'ils  étaient 
obligés  de  faire.  Il  vit  que  le  moyen  le  plus  assuré  de  les  exciter  à  produire  davan- 
tage consistait  à  proportionner  leur  salaire  à  la  valeur  et  au  produit  de  leurs 
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efforts,  et  il  résolut,  en  conséquence,  de  distribuer  entre  ceux  d'entre  eux  qui  s'en 
montreraient  dignes,  une  partie  de  l'excédant  du  bénéfice  qui  résulterait  de  l'aug- 
mentation ou  de  l'amélioration  de  leur  travail.  Il  leur  déclara  donc  que  la  moitié  du 
bénéfice  qui  resterait  au  bout  de  l'année,  après  déduction  de  5  p.  100  pourles  intérêts 
du  capital  et  de  6,000  fr.  pour  la  rétribution  de  son  propre  travail,  serait  distribué 
entre  eux  au  prorata  des  salaires  gagnés  par  eux  dans  le  courant  de  l'année.  (Use  ré- 
serva la  désignation  de  ceux  qui  devaient  obtenir  une  part  de  ce  genre,  suivant  la 
durée  du  service.)  Bien  que  cette  éventualité  ne  parût  pas  très-brillante,  le  zèle  des  ou- 
vriers s'accrut  néanmoins  à  tel  point,  dès  la  première  année,  que  l'on  put  distribuer 
des  tantièmes  s'élevant  au  minimum  à  450  fr.,  tandis  que  le  salaire  ordinaire  d'un 
peintre  en  bâtiments  de  Paris  ne  dépassait  pas  4  fr.  par  jour  en  été,  8  fr.  en  hiver, 
c'est-à-dire  dans  les  300  jours  de  travail  de  l'année,  la  somme  d'environ  1 ,050  fr. 

L'excédant,  qui  augmenta  ainsi  leur  revenu  de  deux  cinquièmes,  était  dû  certaine- 
ment à  leur  plus  grande  application  au  travail  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la 
satisfaction  avec  laquelle  Leclaire  a  toujours  parlé  de  son  expérience. 

Leclaire  est  mort  en  juillet  1872;  mais  il  avait  pris  ses  mesures  pour  que  son 
œuvre  ne  pérît  pas  avec  lui.  Après  avoir  interrogé  ses  ouvriers,  au  moyen  d'un 
questionnaire,  sur  les  meilleurs  arrangements  à  établir  dans  l'intérêt  commun  et 
avoir  reçu  200  réponses  à  ses  questions,  il  régla  l'organisation  de  son  entreprise,  de 
concert  avec  ses  ouvriers,  à  l'aide  d'un  contrat  de  société  notarié,  du  6  janvier  1869, 
pour  lier  plus  étroitement  encore  jusque-là  les  ouvriers  aux  intérêts  de  la  maison 
et  assurer  leur  participation  aux  bénéfices  et  à  la  propriété  du  capital  social  de 
l'établissement.  Par  suite  de  la  mort  de  Leclaire,  survenue  en  1872,  et  de  celle  de 
son  premier  successeur,  Alfred  Defournaux,  en  1875,  les  dispositions  de  ce  contrat 
fondamental  ont  été  confirmées  par  de  nouveaux  actes  de  société,  du  6  septembre 
1872  et  du  24  décembre  1875. 

Les  dispositions  relatives  à  la  participation  des  bénéfices  et  aux  relations  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons  sont  contenues  : 

a)  Dans  les  contrats  de  société  de  1869,  1872  et  1875  ; 

b)  Dans  les  statuts  de  la  Société  de  secours  mutuels; 

c)  Dans  le  règlement  général  de  la  maison. 

Ce  règlement  contient  des  dispositions  sur  les  points  principaux  qui  suivent: 

1°  L'organisation  de  l'entreprise; 

■1  La  formation  de  l'élite  des  ouvriers,  qui  sont  avantagés  sous  divers  rapports; 

3°  Les  avantages  assurés  aux  ouvriers  auxiliaires  pour  les  exciter  à  prendre  une 
part  plus  active  à  l'entreprise; 

i  L'organisation  du  comité  de  conciliation  pour  le  cas  de  contraventions  au  rè- 
glement; 

I "•   Le  contrôle  de  la  comptabilité  ; 

6   L'assemblée  générale. 

Voici  lea  dispositions  prinoipatel  des  actes  de  société  et  des  règlements  : 

L;i  dbféc  <ln  travail  etl  fiiée  à  10  heures;  et,  comme  on  l'a  dit,  ce  travail  est 
rétribué  suivant  le  tarif,  au  pris  de  B5  centimes  j »;»r  lnure.  Les  enfants  de  plus  de 
douze  Ml,  Mtthftlri  lire  et  écrire,  ûlfi  des  oovriers  de  l'établissement  formant  partie 
de*  l'élite,  du  DoytQj  sont  'crus  d<*  préférence  lorsqu'on  prfeati  des  apprentis;  n 
partir  du  premier  jour  de  leur  apprentissage,  il  reçoivent,  pendant  plusieurs  an- 
nées, un  salaire  d'au  n  >  centimes  par  jour.  A  la  lin  «le  l'apprentissage,  les 
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jeunes  gens  peuvent  aller  où  ils  veulent  pour  se  perfectionner.  Une  place  leur  est 
toujours  réservée  dans  la  maison  Leclaire. 

Dans  le  nombre  des  ouvriers  et  auxiliaires  qui  sont  employés  chaque  jour  sui- 
vant les  besoins  variables  de  la  maison,  il  doit  être  formé  un  groupe  choisi,  une 
élite,  un  noyau  d'hommes  qui  se  distinguent  par  leur  capacité,  leur  moralité  et 
leur  bonne  conduite.  Pour  y  entrer,  on  doit  être  âgé  de  plus  de  25  et  de  moins  de 
40  ans.  Ces  élus  peuvent  obtenir  un  supplément  de  salaire  de  25  centimes  par 
jour,  qui  est  payé  à  la  fin  de  l'année,  mais  sur  lequel  il  peut  être  accordé  des 
avances  en  hiver  suivant  les  circonstances.  Après  un  travail  non  interrompu  de 
cinq  ans  dans  la  maison,  ces  ouvriers  du  noyau  peuvent  demander  à  entrer  dans 
la  Société  de  secours  mutuels.  Avec  l'admission  dans  cette  société,  l'ouvrier  du 
noyau  cesse  de  jouir  du  supplément  de  salaire  mentionné  ci-dessus.  Au  cas  de 
manque  de  travail,  les  ouvriers  les  plus  anciens  ont  la  préférence  et  on  ne  renvoie 
provisoirement  pour  quinze  jours  que  ceux  qui  sont  entrés  les  derniers. 

Pour  exciter  le  zèle  des  ouvriers  qui  n'appartiennent  pas  au  noyau,  on  les  admet 
également  à  participer  aux  bénéfices  nets  au  prorata  de  leurs  salaires. 

Les  ouvriers  sont  divisés,  suivant  leur  capacité,  en  différentes  classes. 

S'il  survient  des  contestations  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  sur  l'exécution 
du  règlement  ou  sur  d'autres  points,  elles  sont  jugées  parle  comité  de  conciliation 
qui  se  compose  de  cinq  ouvriers  ou  chefs  d'atelier,  de  trois  employés  et  du  patron, 
président  de  droif.  Ce  comité,  qui  exerce  une  grande  autorité  morale  sur  les  ou- 
vriers et  qui  souvent  est  plus  rigoureux  envers  eux  que  les  patrons  eux-mêmes, 
peut  avertir  l'ouvrier  fautif,  le  renvoyer  pour  un  temps  donné  (deux  ou  trois  mois), 
et  même  l'exclure  complètement  de  la  maison.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exclu  a  droit 
d'en  appeler  à  l'assemblée  générale  des  ouvriers  du  noyau.  Le  comité  de  concilia- 
tion forme  en  même  temps  le  bureau  de  cette  assemblée  générale,  qui  choisit  en 
outre  dans  son  sein  deux  commissaires  chargés,  avec  le  président  de  la  Société  de 
secours  mutuels,  d'examiner  chaque  année  l'inventaire  et  de  s'assurer  que  le  par- 
tage des  bénéfices  nets  constatés  par  l'inventaire  a  eu  lieu  conformément  à  l'acte 
social;  mais  ces  commissaires  n'ont  pas  le  droit  de  se  mêler  du  contrôle  des  affaires 
de  la  maison. 

La  Société  de  secours  mutuels  s'alimente  au  moyen  de  25  p.  100  du  bénéfice 
annuel,  des  gratifications  que  les  ouvriers  reçoivent  des  clients  et,  en  outre,  des 
amendes  et  du  droit  d'entrée  de  20  fr.  payé  par  chaque  sociétaire  à  son  admission. 

La  Société  accorde  des  secours  dans  les  cas  de  maladie  et  des  pensions  viagères 
au  cas  d'incapacité  de  travail  résultant  de  blessures  reçues  au  service  de  la  maison, 
ou  pour  cause  d'infirmités,  ou  à  l'âge  de  50  ans,  quand  l'associé  a  été  employé 
sans  interruption  pendant  20  ans  dans  la  maison.  Tout  autre  ouvrier,  même  étran- 
ger à  la  Société  et  au  noyau,  qui  a  éprouvé  en  travaillant  une  lésion  grave  qui  le 
rend  incapable  de  travail,  a  droit  à  une  pension.  Ces  pensions  sont  de  1,000  fr. 
par  an.  La  moitié  de  la  pension  est  attribuée  à  la  veuve  et  aux  orphelins. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  social  de  la  maison  Leclaire,  celle- ci  possédait,  aux 
termes  du  premier  contrat  de  la  Société  du  6  janvier  1869,  qui  a  été  complété  par 
les  coiitrats  de  1872  et  de  1875,  un  capital  de  fondation  de  300,000  fr.,  formé  par 
les  apports  suivants  : 

100,000  fr.  provenant  de  M.  Leclaire; 

100,000  [v.  de  M.  Defournaux  (l'associé  de  M.  Leclaire); 
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100,000  îr.  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers. 

Le  capital  social  est  aujourd'hui  de  400,000  fr.,  l'apport  social  de  la  Société  de 
secours  mutuels  s'élant  élevé  de  100,000  à  200,000  U\  La  Société  de  secours,  qui 
est  propriétaire  de  cette  somme,  joue  le  rôle  de  commanditaire  de  la  Société  et 
représente  l'intérêt  collectif  des  ouvriers.  Le  capital  de  la  Société  de  secours  porte 
intérêt  è  5  p.  100;  il  en  est  de  même  des  200,000  fr.  versés  par  MM.  Redouly  et 
Marquot,  qui  sont  actuellement  les  deux  patrons  de  la  maison  Leclaire.  Lorsque 
M.  Defournaux,  successeur  de  M.  Leclaire,  mourut  en  1875,  il  fut  remplacé  de 
droit  par  M.  Redouly  que  l'assemblée  générale  des  ouvriers  du  noyau  avait  élu 
antérieurement  comme  second  patron  associé  en  nom  collectif.  La  même  assem- 
blée du  noyau  élut,  comme  associé  de  M.  Redouly,  M.  Marquof,  le  premier  employé 
de  la  maison.  Ces  deux  nouveaux  patrons  doivent,  d'après  l'acte  social,  réaliser 
chacun  un  apport  social  de  400,000  fr.  Jusqu'à  ce  que  c<s  versements  soient  opé- 
rés au  moyen  des  parts  de  bénéfices  que  ces  deux  nouveaux  palrons  touchent 
chaque  année,  les  héritiers  des  palrons  décédés  sont  tenus  de  laisser  dans  la  mai- 
son une  partie  des  anciens  capitaux,  afin  que  les  200,000  fr.  appartenant  aux  pa- 
trons soient  toujours  au  complet.  En  exposant  les  règles  de  cette  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  il  faut  remarquer,  d'abord,  que  le  salaire  des  ouvriers,  qui 
a  dépassé  quelquefois  les  chiffres  du  larif,  ne  subit  aucune  réduction  et  qu'un  trai- 
tement de  6,000  fr.  est  attribué  à  chaque  patron.  Avant  tout  par.'age  et  après  dé- 
duction des  intérêts  du  capital  à  5  p.  100,  on  opérait,  il  y  a  quelque  temps,  en 
vertu  de  l'acte  social,  un  prélèvement  de  10  p.  100  pour  la  formalion  et  l'accrois- 
sement d'un  fonds  de  réserve,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr. 

Ce  fonds  de  réserve  s'étant  accru  peu  à  peu,  et  étant  aujourd'hui  de  100,000  fr., 
on  partage  tout  le  bénéfice  comme  suit  : 

La  part  des  ouvriers  et  employés  est  de  75  p.  100,  dont  50  p.  100  sont  répartis 
individuellement  entre  les  divers  ayants  droit,  au  prora:a  des  salaires  ou  des  ap- 
pointements qu'ils  ont  touchés  pendant  le  cours  de  l'année,  et  25  p.  100  sont  versés 
à  la  caisse  de  la  Société  de  secours  mutuels;  25  p.  100  sont  attribués  à  la  direction 
et  sont  répartis,  aux  termes  du  contrat  de  société  du  24  décembre  1875,  entre  le 
premier  patron  associé,  M.  Redouly,  qui  a  droit  aux  deux  tiers  des  25  p.  100,  et  le 
second  patron  associé,  M.  Marquot,  qui  a  droit  au  troisième  tiers. 

Conformément  à  l'acte  social,  la  Société  en  commandite,  aujourd'hui  Redouly 
et  C10,  doit  durer  dans  son  organisation  actuelle  jusqu'au  19  février  1019  et  être 
prorogée  au  delà  si  cela  est  possible.  Mais  si,  à  celte  époque,  la  dissolution  était 
prononcée,  la  Société  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  aurait  droit  à  tout  le 
matériel  amorti,  ainsi  qu'au  fonds  de  réserve. 

La  dissolution  de  la  Société  industrielle  ne  pourrait  avoir  pour  conséquence  la 
dissolution  de  la  Sociélé  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels.  Dans  ce  cas,  celle-ci 
changerait  seulement  de  nom  et  subsisterait  sous  le  titre  de  Caisse  des  iiicttlidcs 
peintres  m  bâtiments  <hi  département  </<;  l<i  Seine,  pour  secourir  1rs  peititrét  ayant 
éprouvé  des  accidents  ou  incapables  de  travail  par  suite  d'iniii  miles  OU  <!<•  Vieil* 
lesse,  ainsi  que  leurs  veuves  et  orphelins. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  cette  éventualité  ne  parait  pas  devoir  ic  réa- 
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3°  Résultats  de  l'institution. 


Les  résultats  de  l'institution  sont  manifestés  par  la  prospérité  de  la  maison,  par 
le  montant  élevé  des  bénéfices  distribués,  des  capitaux  épargnés,  des  pensions 
accordées  et  par  la  satisfaction  des  patrons  aussi  bien  que  des  ouvriers. 

En  ce  qui  concerne  l'entrepreneur,  il  a  commencé  son  affaire  sans  aucun  capital 
à  lui,  et  il  a  créé  l'établissement  le  plus  prospère  en  payant  de  bons  salaires  à  ses 
ouvriers,  en  leur  donnant,  une  part  des  bénéfices  et  en  entretenant  avec  eux  des 
relations  amicales.  Il  est  mort  riche,  c'est-à-dire  en  laissant  une  fortune  de  1,200,000 
francs,  et,  ainsi  que  cela  ressort  de  ses  paroles  et  de  ses  écrits,  les  bons  procédés. 
qu'il  a  employés  lui  ont  procuré  non-seulement  la  richesse  matérielle,  mais  la  plus 
haute  satisfaction  intérieure,  et  lui  ont  valu  le  souvenir  reconnaissant  de  tous  ceux 
qui  l'ont  connu,  et  notamment  des  ouvriers  associés  à'  son  travail.  En  1848,  Le- 
claire  disait  à  M.  Michel  Chevalier  que  «  l'activité  plus  grande  des  ouvriers  le  dé- 
dommageait complètement  des  sommes  qu'il  leur  cédait  »  ;  et  en  1857,  Villiaumé 
pouvait  affirmer  que,  «  bien  que  Leclaire  renonçât  à  une  si  grande  partie  de  son 
bénéfice,  il  jouissait  néanmoins  d'un  beau  revenu  dû  à  l'application  extraordinaire 
des  ouvriers  et  à  la  surveillance  active  qu'ils  exerçaient  entre  eux  ».  C'est  à  ce 
dernier  point  aussi  que  Leclaire  faisait  allusion  quand  il  déclarait,  dans  un  de  ses 
écrits,  «  que,  par  suite  de  ces  arrangements,  il  se  trouvait  déchargé  en  grande 
partie  de  la  plus  lourde  tâche  du  maître  ». 

Pour  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  le  nombre  des  personnes  occupées  dans  la 
maison  Leclaire  a  augmenté  considérablement,  surtout  depuis  que  la  part  des  bé- 
néfices a  été  fixée  par  les  statuts  de  1869. 

La  maison  a  fait  travailler  : 

En  1869 780  ouvriers  et  employés. 

En  1870 758  — 

En  1871 1,039  — 

En  1872 976  — 

En  1873 633  — 

En  1874 827  — 

En  1875 1,052  — 

En  1876 1,081  — 

Avant  1869,  la  part  de  la  Société  de  secours  mutuels  était  de  50  p.  100  du  béné- 
fice net.  Toutefois,  M.  Leclaire  s'était  réservé  d'en  attribuer  deux  cinquièmes  en 
gratifications  volontaires  aux  ouvriers  et  employés.  Depuis  1869,  aux  termes  de 
dispositions  statutaires,  25  p.  100  sont  versés  à  la  Société  de  secours  mutuels  et 
les  ouvriers  reçoivent  50  p.  100  payés  comptant,  au  prorata  des  salaires  gagnés 
pendant  l'année. 

Le  montant  des  salaires  payés  et  des  parts  de  bénéfices  attribuées  aux  ouvriers 
et  employés  est  indiqué  dans  le  tableau  suivant  : 


Tableau. 
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PARTICIPATION    AU    BÉNÉFICE    NET. 

— — TOTAIj 

c  Total  de»  parts 

Sommes  versées  Sommes  pavées  de  bénéfice  des  salaires 

années.  Société  atlribuée8  i        „       . 

de  secours.  aux  ouvriers.  .""^"Sé  '  *' 

1842  à  1864  ..    .              j>                     i  460,000 f                > 

1865 25,233 f  24,855'  50,088  > 

1866 48,470  31,530  80,000  > 

1867 38,832  26,035  64,867  » 

1868 73,975  26,025  100,000  » 

1869 45.000  90,000  135,000  558,028 f 

1870 30,812  61,625  92,437  406,414 

1871 33,750  67,500  101,250  556,495 

1872 44,125  88,250  132,375  695,429 

1873 32,250  64,500  96,750  508,167 

1874 39,500  79,000  118,500  600,293 

1875 50,000  100,000  150,000  696,569 

1876 56,250  112,500  168,750  689,575 

Total  des  bénéfices  distribués  aux  ouvriers  et  à 

la  Société 1,760,017  fr. 

La  répartition  des  bénéfices  pour  1876  a  eu  lieu  en  juin  1877.  On  put  payer 
alors  1 12,500  fr,  à  1,081  ouvriers.  A  cette  occasion,  ainsi  que  le  constate  une  lettre 
d'un  des  chefs  de  la  maison  au  président  de  la  Société,  quelques  ouvriers  auxi- 
liaires, qui  n'avaient  pu  être  occupés  que  pendant  un  certain  temps  dans  la  maison, 
se  plaignaient  vivement  de  la  crise  industrielle,  qui  avait  privé  de  pain  près  de 
4,000  ouvriers  peintres  de  Paris;  les  mêmes  ouvriers  exprimaient  leur  profond 
regret  de  ne  pouvoir  trouver  un  emploi  permanent  dans  la  maison  Leclaire.  En 
recevant  sa  part  de  bénéfices,  l'un  disait:  c  Cette  somme  vient  juste  à  temps,  je 
suis  sans  ouvrage  depuis  six  mois  et  mes  épargnes  sont  épuisées;  maintenant  je 
pourrai  du  moins  entretenir  ma  famille  pendant  quelque  temps  encore.  »  Malheu- 
reusement un  grand  nombre  parlaient  dans  le  même  sens;  mais  les  ouvriers  appar- 
tenant au  noyau  ou  ayant  travaillé  toute  Tannée  exprimaient  avec  joie  au  patron 
leur  satisfaction  de  l'élévation  inattendue  des  parts  de  bénéfices.  «  Si,  dans  celle 
maison  on  travaille  beaucoup,  disaient  la  plupart  d'entre  eux,  c'est  un  vrai  plaisir; 
cela  rapporte  quelque  chose  au  bout  de  l'année  !  » 

Parmi  les  avantages  tout  particuliers  dont  les  ouvriers  jouissent  dans  la  maison 
Leclaire,  il  faut  compter  aussi  les  secours  et  les  pensions  considérables  qu'accorde 
la  Société  de  secours  mutuels.  L'actif  de  cette  société  était  arrivé,  au  6  juillet  1876, 
à  la  somme  de  933,652  fr.  (1).  La  caisse  paye  actuellement  à  28  ouvriers  retraités 
des  pensions  annuelles  de  1,000  fr.  chacune  et  «à  11  veuves  d'ouvriers  des  pen- 
sions de  500  fr. 

Tout  le  plad  de  Leclaire  et  l'exécution  de  ce  plan  manifestent  des  sentiments 
élevés  d'humanité  chez  le  fondateur,  le  profond  intérêt  qu'il  portait  au  bien-être 
physique  et  moral  de  ses  subordonnés,  le  désir  d'améliorer  la  position  matérielle 
de  ses  ouvriers,  de  les  cultiver  et  de  les  élever  moralement,  de  prendre  sfcin  des 
familles  des  de  el  enfin  une  aptitude  tout  à  fait  hors  ligne  à  adapter  des  idées 

d'humanité  à  la  vie  réelle. 

Les  communications  qui  précèdent  donnent  un  aperçu  de  la  nature  et  des  résul- 


it)  Au  l*r  mai  1878,  ec  chiffre  dopasse  un  million  de  francs. 
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lats  du  système  de  Leclairc.  Les  lecteurs  Je  celle  esquisse  qui  s'intéresseraient  à 
des  détails  plus  complets  les  trouveront  dans  le  livre  de  l'auteur.  Cet  ouvrage,  cité 
plus  haut,  page  88,  contient  au  tome  Ier,  pages  18, 29,  31,  33,41,  191,  219  et312, 
d'autres  informations  sur  l'entreprise  de  Leclaire,  ainsi  que  des  jugements  émanés 
de  savants,  de  patrons  et  d'ouvriers  pour  ou  contre  ce  système  de  rétribution.  On 
y  trouve  aussi  la  reproduction  de  l'arrêté  pris  par  la  préfecture  de  police  de  Paris 
contre  Leclaire  en  l'année  1843.  Aux  pages  333  à  339,  l'auteur  décrit  sous  le  titre: 
Une  fête  d'ouvriers  en  l'honneur  du  système  de  'participation  de  Leclaire,  un  ban- 
quet organisé  par  la  Société  de  secours  mutuels  de  celle  maison  le  11  mars  1877, 
à  l'occasion  de  l'élévation  à  1,000  fr.  de  la  pension  de  retraite  des  membres  de  la 
Société.  Cette  relation  reproduit  un  certain  nombre  d'avis  exprimés  par  plusieurs 
employés  et  ouvriers  sur  l'œuvre  et  le  système  de  Leclaire. 

Victor  Bœhmert. 


IV. 

LÀ   PRODUCTION,    LE    COMMERCE   ET   LA    CONSOMMATION   DU    TABAC. 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  de  fournir  un  tableau  comparatif  de  la  production 
et  de  la  consommation  du  tabac  dans  les  différents  Etals  du  monde,  car  la  contre- 
bande, d'une  part,  et  les  déclarations  inexactes  qui  ont  pour  but  de  frauder  le  fisc, 
opposent  de  sérieux  obstacles  à  toute  estimation  impartiale  et  précise  qu'on  vou- 
drait faire  à  cet  égard.  Toutefois,  l'entreprise  a  été  tentée  par  un  de  nos  confrères 
de  Vienne,  M.  Bratassevic,  dont  le  travail,  que  nous  reproduisons  ici,  a  été  inséré 
dans  un  des  derniers  numéros  du  Journal  de  statistique  autrichien  (Statistische  Mo* 
natschrift,  juillet  1880). 

Voici  d'abord  quelle  serait,  d'après  les  recherches  de  M.  de  Neumann-Spallarl, 
que  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'honore  de  compter  au  nombre  de  ses  mem- 
bres, la  production  de  celte  plante  dans  les  principaux  États  où  on  la  cultive. 

HECTARES  PRODUCTION 

PATS.  i.-   .  en  tonnes 

cultives.  de  J>000  ki,ogr< 

États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  30i7500  290,000 

Russie 40,500  71,900 

Autriche-Hongrie 57,300  61,748 

Empire  d'Allemagne 17,977  29,803 

France 11,313  15,367 

Italie 5,045  4,156 

Pays-Bas 1,759  3,802 

Roumanie 1,900  2,072 

Belgique 1,693  1,736 

Suisse 500  750 

Serbie 1,400  486 

Finlande 1,200  200 

Suède 2,000  145 

Danemark 1,800  126 

445,887  482,351 

Ainsi,  les  Etats-Unis  mis  à  part,  c'est  en  Russie  que  la  production  du  tabac  serait 
le  plus  élevée;  quant  à  l'Allemagne,  où  l'étendue  cultivée  en  tabac  était,  en  1873, 
de  30,500  hectares,  elle  ne  figure  plus,  en  1878,  que  pour  17,977  hectares.  Actuel- 
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lemcnt,  l'Allemagne  produit  deux  fois  moins  de  labac  que  l'Autriche-Hongrie,  mois 
sa  production  est  environ  le  double  de  celle  de  la  France.  Enfin,  les  autres  pays 
de  l'Europe  n'accordent  à  celte  culture  qu'une  importance  secondaire. 

En  ce  qui  concerne  l'Amérique,  le  tableau  ci-devant  ne  mentionne  que  les  États- 
Unis,  mais  il  y  a  lieu  de  citer  un  grand  nombre  d'autres  régions  où  le  labac  est 
cultivé  avec  succès  :  en  première  ligné,  Cuba,  dont  la  production  a  malheureuse- 
ment diminué  depuis  plusieurs  années;  Porto-Rico,  Saint-Domingue,  les  colonies 
françaises  et  anglaises,  et  dans  l'Amérique  du  Sud,  la  Colombie,  le  Pérou,  la  Répu- 
blique Argentine,  le  Brésil,  l'Equateur,  la  Bolivie,  le  Mexique  et  San-Salvador.  La 
production  de  ces  divers  Etats  atteint  actuellement  150  millions  de  kilogrammes. 

Si  l'on  passe  en  Asie,  on  trouve  que,  pour  le  Japon,  la  Chine,  l'Hindoustan,  la 
Perse  et  la  Syrie,  la  production  est  d'environ  '350  millions  de  kilogrammes. 

Enfin,  l'Afrique,  avec  l'Algérie  et  l'Egypte,  ne  donne  pas  moins  de  25  millions  de 
kilogrammes. 

C'est,  pour  tous  les  pays  qu'on  vient  d'énurnérer,  une  production  totale  de 
525  millions  de  kilogrammes  qu'il  faut  ajouter  aux  résultats  précédents,  de  sorte 
que  finalement  on  peut  évaluer  la  production  totale  du  tabac  à  1,007,000  tonnes  de 
4,000  kilogrammes. 

Pour  arriver  à  connaître  la  consommation  de  tabac  dans  les  différents  pays,  il 
est  nécessaire  de  savo:r  quelles  sont  les  quantités  exportées. 

On  peut  s'en  rendre  compte  par  le  tableau  suivant  : 

États-Unis  du  Nord 144,580  tonnes. 

Cuba 7,757  — 

Allemagne 17,554  — 

Brésil 13,330  — 

Turquie 8,200  — 

Autriche-Hongrie 6,967  — 

Colombie 5,798  — 

Saint-Domingue 5,372  — 

Porto-Bico 2,211  — 

Philippines 45,499  — 

Russie 13,655  — 

Empire  des  Indes. 1,680  — 

Japon 1,416  — 

Pérou 388  — 

Chine 673  — 

San-Salvador 258  /"' i- 

Urpuhlique  Argentine 73  — 

Bolivie 15  — 

Equateur 7  — 

215,463  tonnes. 
On  voit  par  là  que  plusieurs  Étals  de  l'Europe  sont  exportateurs  de  tabac,  mais,, 


en 
que 


général,  ou  importa  en  Europe  plus  de  lal>ac  qu'on'  en  exporte,  et  cela  s'exrpli- 
,  î  par  la  qualité  inférieure,  de  la  production.  C'est  a'inrï  tfu'en  Allemagne,  par 
exemple,  l'importation  excède  l'exportation  de  50  millions  de  kilogrammes;  cet 
<\'vi|;ini  est  pour  l;i  France  de  :J2  millions;  il  n'est  que  de  (>  millions  '.  vu  Aulii- 
clic-IIongrie. 

En  huant  compte  de  ces  divers  éléments,  l'auteur  outricnien  est  parvenu  à  éta- 
blir ainsi  qu'il  suit  la  consommation  du  labac  par  habitant  dans  un  certain  nombre 
d'États  : 
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Consommation  par  tête. 

États-Unis  du  Nord 3\1 

Pays-Bas 2  ,8 

Belgique 2  ,5 

Suisse 2  ,3 

Autriche-Hongrie 1  ,9 

Allemagne 1  ,0 

Suède 1  ,2 

Russie 0  ,9 

Serbie 0  ,8 

France 0  ,8 

Italie 0,7 

Roumanie 0  ,2 

Danemark 0  ,1 

Finlande 0  ,1 

A  part  les  Etats-Unis,  il  était  difficile  de  faire  figurer  dans  celte  nomenclature  les 
autres  États  non  européens,  pour  lesquels  on  estime  que  la  consommation  par  tête 
varie  de  t  à  3  t  kilogrammes. 

Quant  aux  États  de  l'Europe,  on  voit  que  c'est  en  Hollande,  en  Belgique  et  en 
Suisse  que  la  consommation  est  le  plus  élevée.  L'Autriche  et  l'Allemagne  viennent 
ensuite,  suivies  de  très-loin  par  la  Russie,  la  France  et  l'Italie. 

La  France  est  néanmoins  un  des  pays  où  le  tabac  rapporte  le  plus  au  Trésor. 

(Statistisclie  Monatschrift.) 


V. 

LE  PHYLLOXERA   EN   EUROPE. 

Après  avoir  reproduit,  dans  notre  numéro  de  juillet  dernier,  le  rapport  officiel 
résumant  la  situation  de  la  France  au  point  de  vue  des  ravages  du  phylloxéra,  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  intéressant  de  rappeler  l'état  actuel  de  la  question  dans  les 
autres  pays  d'Europe  déjà  atteints  par  le  fléau  (1). 

Nous  passerons  successivement  en  revue  le  Portugal  et  l'Espagne,  l'Italie  et  la 
Sicile,  la  Grèce  et  la  Russie,  la  Suisse,  l'Autriche-Hongrie  et  enfin  l'Allemagne. 

Portugal.  —  Dans  le  Portugal,  où  la  culture  de  la  vigne  s'étend  sur  une  surface 
de  200,000  hectares,  il  y  avait  dans  la  vallée  du  Douro,  à  la  fin  de  l'année  1877, 
3,000  hectares  de  vignobles  atteints  par  le  phylloxéra.  La  maladie,  dans  ce  pays, 
marche  à  pas  de  géants. 

Espagne.  — L'île  de  Madère  était  depuis  longtemps  atteinte;  mais  la  péninsule 
hispanique,  qui  renferme  1,400,000  hectares  de  vignes,  soit  t?  de  son  territoire, 
se  croyait  indemne  jusqu'à  l'année  1878.  A  cette  époque,  la  découverte  d'un  foyer 
phylloxérique  près  de  Malaga  vint  dissiper  cette  illusion. 

Les  progrès  du  fléau  en  Portugal  et  en  Espagne  sont  tels,  que  l'on  peut  se  demander 
s'il  est  temps  d'essayer  d'arrêter  la  marche  envahissante  du  mal.  Les  deux  États  ont 
volé  des  sommes  considérables  pour  la  destruction  du  puceron,  mais  l'importation 


(1)  Ces  renseignements  sont  empruntés  à  un  mémoire  de  M.  Marsais  (Georges),  membre  de  la  commis- 
sion départementale  du  phylloxéra  dans  l'Hérault. 
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de  boutures  américaines  augmentera  encore  le  nombre  des  points  d'attaque  et  le 
phylloxéra  envahira  des  espaces  de  plus  en  plus  considérables. 

Italie-Sicile.  —  Au  commencement  de  l'année  1879,  on  considérait  l'Italie 
comme  indemne.  Au  mois  d'août,  on  trouva  pourtant  le  phylloxéra  en  deux  en- 
droits :  à  Valmadrera,  près  de  Lecco,  et  à  Agrate.  —  On  croit  que  le  phylloxéra 
existait  il  y  a  déjà  neuf  ans  à  Valmadrera,  car  depuis  cette  époque  la  vigne  avait 
commencé  à  dépérir.  —  Les  points  attaqués  comprennent  9  hectares. 

La  découverte  de  l'insecte  à  Agrate  est  plus  inléressante,  car  elle  prouve  l'in- 
fluence qu'ont  les  études  techniques  sur  la  recherche  de  la  cause  d'un  mal  qui  se 
manifeste.  Le  phylloxéra  fut  découvert  à  Agrate  par  un  agriculteur  qui  avait  vu 
l'insecte  à  Valmadrera  et  qui  le  trouva  dans  un  vignoble  situé  en  dessous  de  sa 
propriété.  Cette  observation  amena  la  découverte  de  cinq  nouveaux  points  d'attaque 
embrassant  une  surface  de  4  hectares  environ. 

On  a  ordonné  récemment  une  inspection  des  vignes  de  la  Sicile.  Dans  presque 
toutes  les  provinces,  on  a  choisi  un  ou  deux  délégués  pour  faire  des  recherches  à 
Riesi.  —  Les  provinces  ont  été  invitées  à  supporter  les  frais  de  cette  inspection 
extraordinaire. 

Ces  jours  derniers,  à  Riesi,  outre  les  opérations  de  destruction,  on  a  visité  les 
vignes  avoisinant  celles  qui  étaient  envahies.  Les  résultats  ont  été  heureusement 
négatifs;  mais,  à  quelques  kilomètres  de  Girgenli,  on  a  trouvé  le  phylloxéra  sur 
deux  pieds  de  vigne  cultivés  en  pot  :  ils  ont  été  aussitôt  détruits.  D'après  les  der- 
nières nouvelles,  la  présence  du  phylloxéra  à  Licata  ne  serait  pas  confirmée. 

Le  préfet  de  Callanisselta  s'est  rendu  à  Riesi  et  a  fait  arracher  12  hectares  de 
vignes;  puis  on  a  procédé  au  traitement  d'extinction. 

Le  phylloxéra  se  trouve  déjà  à  Riesi  depuis  un  mois,  en  colonies  déjeunes  larves; 
le  17  mars,  on  commença  à  trouver  des  nodosités. 

Tout  fait  prévoir  que  bientôt  l'Italie  tout  entière  sera  atteinte  par  l'insecte. 

Grèce  et  Russie.  —  La  Grèce  et  la  Russie  espèrent  encore  être  à  l'abri  du  phyl- 
loxéra, parce  que  l'insecte  n'a  pas  encore  été  constaté  dans  ces  deux  pays.  Toute- 
fois, d'après  les  découvertes  faites  en  Espagne  et  en  Italie,  il  n'est  pas  invraisemblable 
de  penser  qu'avec  des  recherches  minutieuses  on  trouverait  le  terrible  insecte. 

Suisse.  —  La  Suisse  a  eu  le  mérite  de  commencer  la  lutte  contre  le  phylloxéra 
avec  la  plus  grande  énergie  pour  détruire  les  points  d'attaque.  Les  taches  des  bords 
du  lac  de  Genève  et  du  lac  de  Neufchâtel  furent  traitées  avec  tous  les  soins  désira- 
bles, et  des  sommes  énormes  furent  dépensées  pour  détruire  la  cause  du  mal. 

Il  n'est  pafl  douteux  que  la  marche  de  la  maladie  a  été  ralentie;  mais  les  faits 
seuls  nous  apprendront  si  le  phylloxéra  a  été  entièrement  détruit.  Le  voisinage  des 
points  attaqués  en  France  constitue  pour  les  vignobles  des  cantons  de  Vaud,  Valais 
et  Neufchiihl  un  grand  danger;  et  si  le  mal  ne  se  répand  pas,  c'est  que  les  règle- 
ments auront  été  strictement  observés. 

Auti'.iciii  lloM.uiE.  —  On  avait  déjà,  depuis  quelques  années,  constaté  la  pré- 
sence du  phylloxéra  à  Klosterncubourg,  à  Nuszdorf,  près  de  Vienne,  cl  à  Pancsova 
(sud  de  la  Hongrie),  où  l'étendue  atteinte  était  de  600  ioch  (345  hectares)  totale- 
ment envahis,  mais  heureusement  isolés. 

Depuis  peu  de  temps,  on  a  constaté  la  présence  de  l'insecte  sur  l'Hegyalja  (mon- 
tagne où  se  trouve  le  vignoble  fournissant  le  célèbre  vin  de  Tokay);  cependant  la 
date  précise  de  son  apparition  en  cet  endroit  n'est  pas  connue. 
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Plus  récemment  encore,  un  foyer  phylloxérique  beaucoup  plus  considérable  a 
été  découvert  dans  l'Ermellek  (vignoble  du  nord  de  la  Hongrie). 

L'existence  du  phylloxéra  à  Peer  est  depuis  longtemps  incontestable.  Le  proprié- 
taire d'un  jardin  avait  planté  230  variétés  de  vignes  produisant  des  raisins  de  table 
et  provenant  de  régions  reconnues  non  pbylloxérées  en  Autriche.  Pourtant  déjà  un 
ioch  a  été  détruit  et  30  autres  sont  atteints;  l'insecte  venait  donc  bien  de  l'Autriche 
et  n'avait  pas  été  importé  de  régions  pbylloxérées. 

Eniin,  on  vient  de  découvrir  le  phylloxéra  dans  les  montagnes  de  Szathmer,  en 
Hongrie. 

Allemagne.  —  En  Allemagne,  les  ravages  ont  encore  augmenté.  L'attaque  des 
vignes  a  déjà  été  constatée  jusqu'à  présent  : 

En  Prusse,  à  Annaberg,  près  de  Bonn,  près  de  Berlin,  près  de  Vernigerode,  près 
d'Erfurt  (quatre  taches),  à  Proskau  (Silésic),  à  Rauschwit  (Silésie),  à  Saxenhausen, 
près  de  Francfort- sur-le-Mein,  à  Potsdam  et  à  Kiel. 

Dans  le  Wurtemberg  :  à  la  villa  royale  de  Wilhelma  (deux  taches),  à  Berg,  près 
de  Stultgard,  et  à  Cannsladt. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  près  de  Carlsruhe. 

Dans  l'Alsace-Lorraine,  près  de  Bollweiler  et  à  Plantières. 

De  môme  à  Hambourg  (deux  taches),  à  Cobourg,  à  Ahorn,  à  Gotha,  à  Arlesbcrg 
et  près  de  Kœnigsberg  (Franconie). 

La  plupart  de  ces  taches  phylloxériques  ont  été  constatées  après  l'introduction 
de  plants  provenant  d'Erfurt  ou  de  Plantières. 

Heureusement  que  ces  points  d'attaque  sont  éloignés  des  grands  vignobles.  On  a 
fait  immédiatement  des  traitements  d'extinction  qui,  tous,  ont  été  très-onéreux  ; 
ainsi,  pour  la  tache  de  Saxenhausen,  on  a  dépensé  plus  de  19,000  fr.,  et  il  est  pro- 
bable que  l'insecte  n'a  pas  été  détruit. 

On  a  prétendu  que  le  climat  de  l'Allemagne  n'était  pas  favorable  au  développe- 
ment du  phylloxéra;  pourtant,  on  a  trouvé  des  phylloxéras  ailés  pendant  l'année 
1878,  qui,  on  le  sait,  a  été  très-froide  et  très-humide. 

De  plus,  le  phylloxéra  a  détruit  le  vignoble  de  Talissieu  (Ain),  dont  le  climat  et 
la  constitution  géologique  du  sol  sont  identiques  à  ceux  des  contrées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle. 

On  a  introduit  des  vignes  américaines  en  Allemagne;  mais  le  docteur  Blakenhorn 
prétend  que  la  reprise  des  greffes  de  vignes  indigènes  sur  pieds  américains  n'a 
jamais  dépassé  10  p.  100. 

Le  congrès  viticole  allemand  tenu  à  Carlsruhe  a  décidé  qu'un  objet  d'art  serait 
donné  à  celui  des  membres  de  la  Société  qui  pourrait  présenter  500  vignes  euro- 
péennes greffées  sur  vignes  américaines,  dont  100  au  moins  d'une  même  variété, 
en  prouvant  qu'il  a  eu  au  moins  70  p.  100  de  reprise  et  que  ces  vignes  sont  culti- 
vées au  moins  depuis  deux  ans  en  plein  champ. 

On  voit  donc  que,  si  l'Allemagne  n'est  pas  épargnée,  elle  cherche  à  lutter,  et 
pour  cela  elle  a  recours  aux  vignes  américaines. 

Le  phylloxéra  étend  de  plus  en  plus  ses  ravages.  Jusqu'à  présent,  la  Grèce  et  la 
Piussie  avaient  paru  seules  indemnes. 

Toutefois,  d'après  des  renseignements  tout  à  fait  récents,  l'insecte  destructeur 
aurait  été  trouvé  à  Arta  (Grèce),  en  face  de  l'île  de  Paxo,  et  en  Russie,  en  Grimée, 
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dans  le  Tero-Koumick  et  le  Riono  (mer  Noire).  L'invasion  est  donc  générale,  et  la 
perte  annuelle  éprouvée  de  ce  chef  par  les  divers  pays  d'Europe  ne  peut  pas  être 
évaluée  à  moins  de  212,000,000  de  francs. 


VI. 

LA    VILLE    DE    CHICAGO. 

La  population  de  la  ville  de  Chicago,  qui  compte  déjà  environ  500,000  habitants, 
s'accroît  tous  les  jours  avec  une  étonnante  rapidité.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt 
de  donner  quelques  renseignements,  empruntés  aux  statistiques  officielles,  sur  les 
naissances  survenues  dans  cette  ville  pendant  l'année  1879;  ils  donnent,  en  effet, 
une  idée  de  la  puissance  de  développement  de  chacune  des  races  composant  la 
population. 

Le  nombre  total  de  ces  naissances  s'est  élevé  à  9,526,  sans  compter  732 
mort-nés  (8  p.  100). 

Si  l'on  s'attache  maintenant  à  l'âge  des  parents,  on  constate  que,  parmi  les 
femmes  mères  pour  la  première  fois,  la  plus  jeune  avait  14  ans,  la  plus  âgée,  49; 
le  reste  se  décompose  ainsi  :  quarante-deux  n'avaient  que  18  ans;  vingt-quatre,  17 
ans;  quatre,  1G  ans;  deux,  15,  et  une  14  seulement.  Dans  ce  dernier  cas,  le  père 
n'avait  que  19  ans. 

Pour  les  hommes,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  phénomène  inverse  :  le 
plus  âgé  est  un  Russe  de  70  ans;  un  autre,  âgé  de  61  ans  et  marié  à  une  femme  de 
39  ans,  en  était  à  son  treizième  enfant.  La  famille  la  plus  nombreuse  est  celle  d'un 
Suédois,  marié  à  une  Irlandaise  :  l'année  1879  a  vu  naître  son  vingt-quatrième  en- 
fant; après  lui  viennent  3  familles  allemandes  de  19, 18  et  17  enfants;  dans  ces  trois 
cas,  les  mères  étaient  respectivement  âgées  de  43,  40  et  42  ans. 

Parmi  les  9,526  enfants  nés  à  Chicago  en  1879,  il  y  a  eu  90  couples  de  jumeaux. 
Les  parents  étaient,  dans  37  cas,  Allemands;  dans  17,  Américains;  dans  28,  Bohé- 
miens; dans  5,  Anglais;  dans  5  autres,  Suédois;  dans  4,  Norvégiens;  dans  2,  Hol- 
landais; dans  2  autres,  Écossais;  dans  les  2  derniers,  Canadiens.  On  a  même  enre- 
gistré 3  cas  de  triple  naissance,  dont  2  venant  de  parents  américains,  et  le  dernier 
de  parents  suédois. 

Si  Ton  veut  se  rendre  compte  dans  quelle  proportion  les  différentes  races  con- 
courent à  l'accroissement  de  la  population  de  Chicago,  les  chiffres  suivants  en 
donneront  une  idée  :  sur  60  familles  de  11  enfants,  29  sont  allemandes,  14  irlan- 
daises, Vi  bohémiennes,  5  anglaises,  3  américaines,  1  italienne,  1  belge,  1  polo- 
naise, 1  suédoise,  1  hollandaise.  Sur  35  familles  de  12  enfants,  22  sont  allemandes, 
8  irlandaises,  9  bohémiennes,  2  américaines,  1  française  et  1  canadienne.  Sur  19 
familles  de  13  enfants,  12  sont  allemandes,  4  irlandaises,  1  anglaise,  1  hollandaise, 

I  bohémienne.  Sur  2  familles  de  14  enfants,  l'une  est  allemande,  l'autre  irlandaise. 

II  n'y  ;i  qu'une  famille  de  15  enfants,  elle  est  irlandaise.  Les  4  familles  de  16  en- 
fants son!  respectivement  allemande,  américaine,  bohémienne  et  suédoise.  Il  n'y  a 
qu'âne  famille  de  17  enfants,  une  le  18  et  une  de  19;  les  deux  premières  sont 
allemande.-,  la  dernière  esl  bohémienne. 


—  280  — 

Le  tableau  qui  précède  montre  avec  quelle  facilité  la  race  germanique  s'accli- 
mate aux  États-Unis,  et  avec  quelle  inquiétante  rapidité  elle  y  prospère.  A  Chicago, 
les  Allemands  sont  plus  de  100,000;  tout  un  quartier  de  la  ville  leur  appartient;  ils 
forment  comme  une  petite  cité  dans  la  cité  même  ;  l'on  rencontre  parmi  eux  non- 
seulement  des  artisans,  des  ouvriers,  des  petits  boutiquiers  qui  ont  importé  ici 
leurs  brasseries  et  leurs  Biergarten,  mais  de  gros  négociants  ayant  des  fortunes 
déjà  respectables. 

Les  Allemands  possèdent  six  journaux,  dont  quatre  quotidiens  et  dont  le  princi- 
pal, hStaals-Zeitung,dL  une  très-sérieuse  importance  et  est  un  organe  écouté.  Leur 
influence  est  très-considérable  au  point  de  vue  électoral,  tant  politique  que  muni- 
cipal. Ce  sont  eux  qui  ont  porté  à  la  dernière  convention  M.  Washburne  comme 
candidat  à  la  présidence,  et  sans  les  surprises  de  la  dernière  heure,  ils  auraient 
peut-être  réussi  à  rallier  une  majorité  autour  de  ce  nom.  Dans  l'État  d'Illinois,  leur 
action  s'est  fait  sentir  dans  l'abrogation  sinon  officielle,  du  moins  virtuelle,  de  la  loi 
anglo-saxonne  du  repos  dominical,  si  strictement  observée  dans  les  autres  Étals  de 
l'Union.  Le  dimanche,  à  Chicago,  non-seulement  dans  le  North-Side,  quartier  alle- 
mand, mais  dans  presque  toute  la  ville,  les  cafés,  théâtres  et  autres  établissements 
publics  sont  ouverts,  et  ce  n'est  pas  la  seule  population  d'origine  germanique  qui 
les  fréquente. 

Après  les  Allemands  viennent,  comme  importance  de  courant  d'émigration,  les 
Irlandais,  au  nombre  de  50,000,  etlesSuédo-Norvégiens  (25,000);  mais  en  général 
ces  émigrants  arrivent  difficilement  au  succès  et  restent  pauvres  toute  leur  vie. 

La  race  française  pure  tient  peu  de  place  à  Chicago;  elle  y  est  remplacée  par  la 
race  canadienne  française,  qui  y  occupe  un  rang  assez  important,  ainsi  que  dans 
un  certain  nombre  de  villes  de  l'État  d'Illinois  et  des  États  voisins.  Il  y  a  plus  de 
20,000  Canadiens  à  Chicago,  et  les  États  d'Illinois,  de  Wisconsin  et  de  Minnesota 
renferment  un  certain  nombre  de  villages  où  l'on  parle  exclusivement  français. 
Quant  à  nos  nationaux,  ils  préfèrent,  en  général,  s'expatrier  plus  avant  dans  l'ouest, 
et  c'est  surtout  dans  les  Etals  de  Missouri  et  de  Colorado  qu'on  les  rencontre. 

Le  recensement  général  de  la  population  des  États-Unis,  qui  a  commencé  le 

1er  juin,  fera  voir  avec  quelle  rapidité  Chicago  s'est  relevé  de  ses  ruines  d'il  y  a  dix 

ans.  Sans  en  attendre  la  publication,  on  peut  hardiment  dire  que  si  le  mouvement 

des  naissances,  que  nous  venons  d'étudier,  se  maintient  encore  pendant  quelques 

années,  et  si  l'émigration  continue  à  se  diriger  vers  les  villes  de  l'ouest,  Chicago, 

au  commencement  du  xxe  siècle,  comptera  un  million  d'habitants,  et  peut-être 

davantage. 

(Rapport  consulaire.) 
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LES   PROGRES   RECENTS   DE    L  AGRICULTURE    ET   DE    L  INDUSTRIE. 

En  attendant  que  les  rapports  spéciaux  sur  l'Exposition  universelle  de  1878 
aient  paru,  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lec- 
teurs une  partie  du  discours  que  M.  Krantz  a  consacré  récemment  à  cette  œuvre 
nationale  (1).  Cette  œuvre  complexe  et  grandiose  touchait  à  la  fois  à  Tari,  à  la 
science,  à  l'agriculture;  à  l'industrie,  au  commerce,  non-seulement  de  notre  pays, 
mais  de  tous  les  pays  civilisés.  Nul  n'était  mieux  à  même  que  M.  Krantz,  qui  a  été 
le  Directeur  de  cette  entreprise,  de  caractériser  par  des  chiffres  et  des  faits  essen- 
tiels les  progrès  dont  il  a  vu  de  près  la  manifestation. 

«  Le  26  juillet  4876,  le  Sénat,  adoptant  un  projet  de  loi  déjà  approuvé  par  la 
Chambre  des  députés,  décida  qu'une  Exposition  universelle  internationale  s'ouvri- 
rait a  Paris  le  1er  mai  1878. 

Pareille  décision  était  hardie,  pour  ne  pas  dire  téméraire.  L'œuvre  à  accomplir 
était  immense,  le  temps  très-court,  les  circonstances  difficiles.  A  l'extérieur,  l'Eu- 
rope était  profondément  troublée.  A  l'intérieur,  la  France,  mal  remise  de  ses 
récents  désastres,  était  encore  agitée  par  de  vives  préoccupalions  politiques.  La 
réussite,  dans  de  pareilles  conditions,  devait  faire  grand  honneur  à  notre  pays.  Par 
contre,  un  échec  pouvait  avoir  de  désastreuses  conséquences. 

Mais  on  comptait,  avec  raison,  sur  l'habileté,  le  dévouement,  le  patriotisme  des 
ouvriers,  entrepreneurs,  architectes  et  ingénieurs.  A  ces  hommes  d'élite,  intelli- 
gents et  résolus,  on  demanda,  au  nom  du  pays,  de  faire  l'impossible;  ils  l'ont  bit 

Envisagée  au  point  de  vue  matériel  (et  ce  n'était  pas  de  ce  côté  que  venaient  les 
plus  grosses  difficultés),  l'œuvre  à  accomplir  en  vingt  et  un  mois,  et  pour  laquelle 
rien  n'était  préparé,  constituait  une  improvisation  sans  aucun  précédent.  On  peut 
en  juger  par  les  chiffres  suivants  : 

L  i  surface  couverte  par  nos  bâtiments  a  été  de  318,000  mètres  carrés;  le  volume 

(i  DiMMTl  d'inauguration  de  la  8*  session  de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences, 
h  Reims. 

ir   liais,  **•  vol.,  k*  il. 
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tolal  des  maçonneries,  de  197,405  mètres  cubes;  le  poids  du  ciment  employé,  de 
22,140  tonnes;  le  poids  des  fers,  de  27,696  tonnes;  le  poids  des  fontes,  de  0,595 
tonnes;  la  longueur  des  conduites  d'eau,  de  28  kilomètres;  la  longueur  des  con- 
duites de  gaz,  de  10km,18. 

Les  produits  exposés  entrés  dans  nos  enceintes  sur  wagons  et  camions  repré- 
sentent un  poids  total  de  34,421  tonnes. 

Le  nombre  des  visiteurs  a  été  de  16,102,089,  dont  12,741,656  munis  de  tickets 
et  les  autres  d'abonnements  ou  de  permis. 

En  chiffres  ronds,  la  dépense  s'est  élevée  à  55  millions  de  francs;  les  recettes 
et  reventes,  à  25  millions  ;  les  cessions  d'édifices  à  divers  départements  ministé- 
riels, à  3  millions,  ce  qui  établit  à  27  millions  la  balance  sommaire  de  nos  comptes. 

Voilà  ce  que  l'Exposition  paraît  avoir  coûté  au  Trésor,  et  ce  que  l'on  peut  regar- 
der comme  amplement  compensé  parles  recettes  indirectes  de  toute  nature  qu'elle 
lui  a  procurées. 

Dans  cet  immense  ensemble,  bien  des  points  mériteraient  d'être  signalés.  Je  dois 
me  limiter  et  faire  un  choix.  Je  commence  par  les  travaux. 

Forcé  d'édifier  à  très-bref  délai  des  constructions  en  maçonnerie  qui  ont  eu 
jusqu'à  60  mètres  de  hauteur  et  ont,  en  certains  points,  supporté  14  kilogrammes 
de  pression  par  centimètre  carré,  on  a  eu  recours  au  ciment  de  Boulogne.  Son 
emploi  a  été  très-commode,  peu  dispendieux,  et  a  donné  d'excellents  résultats. 

Avec  les  mortiers  dont  on  disposait  au  commencement  du  siècle,  l'exécution  du 
palais  du  Trocadéro,  dans  les  conditions  de  rapidité  où  elle  a  eu  lieu,  eût  été  abso- 
lument impossible. 

En  effet,  à  cette  époque,  on  ignorait  la  constitution  des  chaux.  On  savait  bien 
que  certaines  d'entre  elles,  celles  de  Metz  et  de  Senonches,  par  exemple,  faisaient 
prise  sous  l'eau  ;  on  savait  également  que  des  chaux  grasses  mélangées  avec  du 
mâchefer,  du  strass  d'Andernach,  de  Fargile  torréfiée,  de  la  pouzzolane,  donnaient 
des  mortiers  hydrauliques.  Mais  on  ignorait  à  quel  élément,  à  quelle  combinaison 
d'éléments  cette  utile  propriété  était  due.  De  là,  dans  les  constructions,  bien  des 
méthodes  vicieuses,  bien  des  dépenses  inutiles,  et  en  fin  de  compte, bien  des  ruines 
prématurées. 

Grâce  aux  immortelles  découvertes  de  Vicat,  on  sait  aujourd'hui  ce  qui  détermine 
l'hydraulicité  dans  les  chaux  et  les  ciments;  on  reconnaît  à  l'analyse  les  calcaires 
qui  possèdent  cette  utile  propriété.  On  les  fabrique  même  de  toutes  pièces,  et  sur 
les  indications  de  la  science,  l'industrie  a  créé  d'immenses  fabriques  au  Theil,  à 
Boulogne,  à  Grenoble,  à  Vassy  et  dans  nombre  d'autres  points.  Aujourd'hui,  en 
France,  nous  pouvons  faire  partout  des  constructions  saines,  solides,  économiques, 
car  partout  nous  pouvons  avoir  des  chaux  et  ciments  de  première  qualité.  Nous  en 
expédions  sur  tous  les  points  du  globe,  en  Chine,  dans  les  Indes,  au  Japon.  C'est 
pour  nous  l'objet  d'un  commerce  très-important  et  rémunérateur.  C'est  à  la  science 
que  nous  devons  cette  richesse. 

Ainsi  se  vérifie  le  mot  des  Anglais  :  La  science  est  de  V argent;  et  nous  pouvons 
ajouter  à  la  vue  du  Trocadéro  :  Elle  est  aussi  une  puissance. 

Dans  un  autre  ordre  de  construction,  je  puis  vous  signaler  les  grandes  fermes 
métalliques  de  la  galerie  des  machines.  Leur  largeur  est  de  35  mètres,  leur  hauteur 
de  25,  et  elles  ont  été  construites  sans  aucun  contrefort  à  l'extérieur,  ni  aucun 
tirant  à  l'intérieur.  Tout  le  monde  sait  quelles  difficultés  présente  l'établissement  de 
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charpentes  métalliques  dans  de  pareilles  conditions.  En  4867, ces  difficultés  avaient 
été  éludées  par  d'ingénieux  artifices  de  construction;  en  1878,  elles  ont  été  abor- 
dées de  front  et  pleinement  résolues  :  le  mérite  de  cette  belle  solution  revient  à 
M.  l'ingénieur  de  Dion,  que  nous  avons  eu  depuis  le  malheur  de  perdre.  Il  avait 
étudié  ces  charpentes  avec  une  véritable  passion  d'artiste  et  de  savant,  et  ses  cal- 
culs, d'une  rare  précision,  ont  été  pleinement  confirmés  par  les  nombreux  essais 
et  épreuves  auxquels  on  s'est  livré. 

Dans  le  même  système,  on  a  également  fait  construire  une  galerie  annexe  de 
23  mètres  de  largeur,  qui  est  à  la  fois  fort  élégante,  très-économique,  et  qui  n'a 
pas  été  sans  faire  sensation  dans  le  monde  industriel.  —  Ce  dernier  type  paraît 
appelé  à  remplacer,  dans  une  foule  de  circonstances,  les  fermes  à  tirant,  si  fré- 
quemment employées  jusqu'à  ce  jour  dans  les  gares  des  chemins  de  fer. 

A  ce  sujet,  permettez-moi  de  signaler  à  votre  attention  les  conséquences  écono- 
miques des  recherches  auxquelles  les  savants  se  livrent  sur  la  résistance  des  maté- 
riaux et  la  stabilité  des  constructions. 

En  France,  nous  sommes  médiocrement  riches  en  charbon  et  en  minerai  de  fer. 
Beaucoup  de  pays  sont,  sous  ce  rapport,  bien  plus  favorisés  par  la  nature.  Ce  qui 
aggrave  encore  notre  infériorité  relative,  c'est  que  les  gisements  du  minerai  sont, 
en  général,  assez  éloignés  des  mines  de  charbon,  d'où  résulte  que  nos  maîtres  de 
forges  sont  forcés  de  transporter  soit  le  minerai  vers  le  charbon,  soit  le  charbon 
vers  le  minerai,  et  dans  tous  les  cas,  sont  grevés  de  frais  que  n'ont  pas  à  supporter 
leurs  heureux  concurrents  de  Belgique,  d'Angleterre,  d'Allemagne  et  d'Amérique; 
on  pourrait  donc  croire,  tout  d'abord,  que  les  grandes  constructions  métalliques  à 
l'étranger  devraient  échapper  à  nos  constructeurs.  Cantonnés  par  h  nature  dans  les 
limites  de  nos  frontières,  ils  ne  devraient,  à  ce  qu'il  semble,  élever  aucune  préten- 
tion sur  la  clientèle  extérieure. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  bien  s'en  faut.  La  France  fournit  beaucoup  d'ouvrages  mé- 
talliques à  l'étranger,  et  notamment  des  ponts  comme  ceux  du  Douro,  de  Pesth,  de 
la  Hollande,  qui  font  vraiment  honneur  à  notre  industrie. 

C'est  la  science  qui  opère  ce  miracle  et  répare  envers  nous  les  torts  de  la  nature. 

Grâce  aux  bonnes  méthodes  enseignées  dans  nos  écoles,  nos  ingénieurs  et  cons- 
tructeurs savent  aujourd'hui  calculer  avec  précision  les  divers  organes  d'une  ma- 
chine, les  diverses  parties  d'un  édifice  métallique.  Démêlant,  par  une  fine  analyse, 
le  sens  et  la  grandeur  des  efforts  à  vaincre,  ils  constituent  dans  les  mêmes  direc- 
tions des  résistances  suffisantes.  Pas  de  pièce  qui  n'ait  sa  raison  d'être  et  ne  soit 
proportionnée  au  travail  qu'elle  doit  fournir.  Par  suite,  nulle  part  d'exagération, 
nulle  part  de  poids  inutile. 

Le  métal  leur  coûte  plus  cher  qu'à  leurs  concurrents,  c'est  vrai,  mais  dans  les 
mêmes  conditions  ils  en  emploient  moins,  ils  l'emploient  mieux  et,  en  définitive, 
parviennent  à  établir  à  moindre  prix  des  constructions  plus  solides  et  plus  élé- 
gantes. Ainsi  se  justifie  la  préférence  qu'on  leur  accorde  et  qui  est  entiôrcinenl  due 
à  leur  savoir. 

L'exposition  de  l'agriculture  a  été  très-remarquable  et  très-remarquée.  Installée 
au  quai  d'Orsay,  dans  d'élégants  pavillons  coquettement  décorés  de  trophées  agri- 
coles, elle  avait  un  aspect  de  fête  qui  réjouissait  la  vue,  même  à  coté  des  splendeurs 
du  Champ  de  Mars. 

Le  système  qui  avait  présidé  à  son  organisation  était  encore  plus  digne  d'atten- 
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tion.  Au  lieu  de  laisser  chaque  producteur  apparaître  isolément,  on  avait  groupé 
les  produits  agricoles  par  région  culturale.  Dans  le  nord,  le  houblon,  la  pomme  à 
cidre,  le  blé  et  l'avoine,  l'œillette  et  le  colza,  la  betterave,  le  lin,  le  tabac.  Dans  le 
centre  :  la  vigne,  la  noix,  les  diverses  céréales,  la  pomme  de  terre,  le  chanvre. 
Dans  le  midi  :  la  vigne,  l'olivier,  le  mûrier,  le  maïs.  On  pouvait  ainsi  d'un  coup 
d'œil  apprécier  les  ressources  et  le  caractère  propre  de  chaque  région,  comme 
aussi  l'ensemble  et  l'admirable  variété  de  notre  production  française. 

Cette  formule  d'exposition  collective  constituait,  il  est  viai,  une  dérogation  au 
règlement  et  n'a  pas  été  admise  sans  difficultés.  Mais  elle  a  pleinement  réussi  et 
restera  comme  une  des  innovations  les  plus  heureuses  de  l'Exposition  de  1878.  Ce 
ne  fut  pas  la  seule. 

Les  machines  agricoles  ont  pris  déjà  et  tendent  à  prendre,  chaque  jour,  un  rôle 
plus  imporlant  en  agriculture.  La  main-d'œuvre  devient  rare  et  par  suite  exigeante. 
On  sent  partout  le  besoin  d'y  supplétr  dans  une  large  mesure  et  de  faire  accomplir 
par  les  animaux  ou  la  vapeur  ces  rudes  labeurs  auxquels  l'ouvrier  se  prêle  de  moins 
en  moins  aujourd'hui.  Le  fait  est  général;  aussi  le  nombre  des  exposants  de  ma- 
chines agricoles  était-il  très-considérable.  11  dépassait  400.  La  France,  l'Angleterre, 
l'Amérique,  l'Autriche,  nous  avaient  envoyé  les  types  les  plus  perfectionnés  de  leur 
outillage. 

Faucheuses,  faneuses,  moissonneuses,  lieuses,  charrues,  herses,  extirpateurs, 
semoirs  de  toute  sorte,  instruments  de  toute  nature  se  pressaient  dans  nos  an- 
nexes et  appelaient  l'attention  par  l'élégance  ou  l'originalité  de  leurs  formes.  Mais 
ils  n'y  figuraient  qu'au  repos,  et  on  ne  voit  même  pas  bien  ce  que  l'on  aurait  gagné 
à  les  actionner  sur  place  et  ce  qu'aurait  pu  apprendre  aux  visiteurs  une  machine 
fauchant  au  Champ  de  Mars  une  prairie  idéale  ou  labourant  dans  le  vide. 

On  résolut  de  substituer  à  ces  simulacres  d'action  des  épreuves  réelles,  sérieuses, 
faites  dans  les  conditions  mêmes  où  les  instruments  sont  appelés  à  fonctionner,  et 
l'on  institua  à  cet  effet  cinq  concours. 

Le  premier,  consacré  aux  faucheuses,  faneuses,  moissonneuses,  se  fit  à  Mormant 
(Seine-et-Marne),  les  22  et  23  juillet  1878  :  72  machines  y  furent  expérimentées. 
L'affluence  des  visiteurs  fut  énorme  et  l'impression  profonde.  Les  machines  agri- 
coles ont,  de  ce  jour,  conquis  nos  paysans,  même  les  plus  réfractaires. 

Le  concours  des  charrues,  herses,  semoirs,  bissocs,  s'ouvrit  à  Petit-Bourg  le 
29  juillet  :  109  machines  y  prirent  part. 

Le  5  août,  sur  l'esplanade  des  Invalides,  eut  lieu  l'essai  des  machines  et  instru- 
ments d'intérieur  de  ferme;  le  lendemain,  et  au  même  lieu,  celui  des  machines  à 
battre,  et  enfin,  le  9  août,  au  Champ  de  Mars,  on  essaya  les  machines  à  couper  les 
gazons  et  à  arroser  les  pelouses. 

Dirigés  avec  science  et  méthode,  ces  divers  concours  ont  fourni  non-seulement 
un  spectacle  éminemment  attrayant,  mais  encore  une  haute  leçon  dont  les  consé- 
quences seront  heureuses  et  durables.  Dorénavant,  il  n'y  aura  plus  d'exposition 
sérieuse  d'agriculture  sans  ces  concours  qui,  seuls,  permettent  de  juger  la  valeur 
réelle  des  instruments  exposés. 

En  1867,  l'exposition  des  animaux  vivants  avait  été  reléguée  à  Billancourt,  et 
n'avait,  en  réalité,  offert  ni  grand  attrait  ni  grand  enseignement.  En  1878,  pour  la 
rapprocher  de  l'exposition  agricole  dont  elle  est  l'annexe  indispensable,  on  l'établit 
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sur  l'esplanade  das  Invalides  et  on  lui  donna,  ce  qui  du  reste  lui  était  bien  dû,  une 
importance  toute  spéciale,  dont  on  pourra  juger  par  les  chiffres  suivants  : 

Le  nombre  d'animaux  exposés  a  été,  pour  l'espèce  bovine,  de  1,700; 

Pour  l'espèce  chevaline,  1,058; 

Pour  l'espèce  porcine,  381; 

Moutons  et  chèvres,  830  ; 

Lots  d'oiseaux  de  basse-cour,  2,668; 

Chiens,  563. 

Mais  c'était  surtout  par  la  qualité  des  animaux  que  se  distinguait,  entre  toutes, 
l'exposition  de  l'esplanade  des  Invalides.  Jamais  il  n'avait  été  donné  aux  connais- 
seurs de  contempler  pareille  réunion  de  types  choisis  et  pour  la  plupart  irrépro- 
chables. 

Nos  exposants  français  se  sont  honorés  au  delà  de  ce  qu'espéraient  les  plus 
optimistes,  et,  pour  ne  parler  que  de  l'espèce  bovine,  il  était  difficile  de  trouver  de 
plus  magnifiques  lots  que  ceux  que  nous  offraient  nos  belles  races  du  Limousin,  du 
Charolais,  de  Salers,  d'Aubrac,  de  la  Garonne,  des  Landes  et  de  la  Bretagne.  Assu- 
rément, aucun  pays  ne  pouvait  présenter  de  plus  nombreuses  et  de  plus  belles 
variétés,  parfaitement  adaptées  chacune  à  leur  climat,  et  présentant  par  consé- 
quent toutes  les  chances  de  persistance  et  de  développement.  En  les  admirant,  on 
se  demandait  si  l'engouement  qui  nous  porte  vers  les  types  étrangers  est  vraiment 
bien  justifié,  et  si  nous  n'avons  pas  mieux  à  faire  que  d'emprunter  à  nos  voisins 
leurs  animaux  perfectionnés.  Prenons  leurs  méthodes  et  non  leurs  produits.  A 
l'aide  de  croisements  et  de  sélections  judicieuses,  faisons  sur  nos  diverses  races 
l'application  de  la  méthode  de  Backwell,  et  nous  arriverons  bien  vite,  si  déjà  ce  n'est 
fait,  à  n'avoir  rien  à  envier  à  personne.  Cette  réflexion  venait  naturellement  à  l'es- 
prit, et  elle  fait  trop  d'honneur  à  nos  exposants  pour  que  je  résiste  au  plaisir  de  la 
reproduire  ici. 

A  ces  jours  de  gloire  ont  succédé,  pour  l'agriculture,  les  jours  d'épreuves.  D'un 
côté,  l'invasion  du  phylloxéra;  de  l'autre,  l'introduction  des  blés  et  bestiaux  amé- 
ricains. L'agriculture  s'inquiète,  elle  se  trouble,  et  se  demande  avec  anxiété  ce 
qu'elle  peut  attendre  et  ce  qu'elle  doit  craindre  de  l'avenir.  Elle  sollicite  l'appui 
des  pouvoirs  publics  et  demande  qu'on  l'entoure  d'une  ceinture  de  protection  et 
qu'on  la  relève  dans  une  juste  mesure  du  fardeau  un  peu  lourd  des  impôts  qu'elle 
supporte.  Toutes  ces  mesures  sont  bonnes  pour  l'aider  à  se  remettre  de  la  rude 
surprise  qu'elle  vient  d'éprouver.  —  Mais  ce  ne  sontque  des  palliatifs  d'un  instant: 
la  science  seule  donnera  le  remède  définitif. 

Oui,  sans  doUte,  dans  ces  plaines  IbilttaiBoa  «lu  Far  Wrsi  américain,  là,  où  hier 

encore,  pais? ait  le  bison,  et  où  hier  encore  chassaient  les  Peaux-Rouges,  l'industrie 

►le  s'est  développée.  S'emparant  d'immenses  terrains  devenus  vacants,  elle  les 

laboure,  les  sèfoe,  les  moissonne  à  ta  vapeur;  elle  bat  ses  récoltes  et  les  prépare 

;•  l.i  vapeur.  (l'est  encore  ta  top ■ur  qui   les  transporte  sur  des  millions  de  kilomè- 

i  deÉ  prix  fabuleusement  réduits,  et,  à  leur  arrivée  au  poftj  (U^  navires  amé- 

pour  cette  destination  spéciale  les  amènent  en  toute  hâte  dans  noire  vieille 

Edrope,  plus  surprime,  an  rond,  que  satisfaite  de  cette  avalanche  de  céréales.  Oui, 

sans  doute,  à  bref  délai,  la  Californie,  la  Plala,  le  cap  de  IWmne-Kspérance,  l'Aus- 

tnilie,  mitant  ces  procédés  expédittff  de  culture  et  de  transport,  nous  enverront  à 

leur  tour  leurs  produits.  Tout  cela  est  en  voie  de  ce  réaliser,  nos  fils  le  verront,  si 


-280 


nous  ne  le  voyons  pas  nous-mêmes;  l'âge  des  grands  prix  pour  les  céréales  est 
irrévocablement  clos  en  Europe,  comme  aussi  celui  de  ces  disettes  et  de  ces  famines 
maudites  qui  ont  tant  fait  souffrir  nos  pères. 

Pour  autant,  devons-nous  jeter,  comme  on  dit,  le  manche  après  la  cognée  et 
renoncer  à  nos  belles  cultures  de  blés?  —  Non,  certainement;  mais  il  faut  faire 
autrement  et  mieux  que  nous  n'avons  fait  jusqu'à  ce  jour,  et  la  science  nous  en 
donne  les  moyens.  Il  faut  tout  d'abord  utiliser  nos  cours  d'eau,  que  nous  laissons 
follement  se  perdre  à  la  mer  en  entraînant  avec  eux  la  meilleure  partie  de  nos 
engrais.  Il  faut  irriguer,  irriguer  encore,  irriguer  toujours,  créer  des  prairies  à 
l'aide  desquelles  nous  doublerons  nos  bestiaux,  et,  par  eux,  nos  engrais  Or,  l'en- 
grais pour  l'industrie  agricole  est  comme  le  charbon  de  terre  pour  l'industrie  ma- 
nufacturière, l'agent  essentiel  avec  lequel  on  peut  tout  et  sans  lequel  on  ne 
peut  rien. 

Partout  où  l'engrais  naturel  nous  fera  défaut,  il  faudra  recourir  à  l'engrais  arti- 
ficiel. Aujourd'hui  la  soude  et  la  potasse  sont  à  bas  prix,  les  produits  ammoniacaux 
abondants,  les  phosphates  de  chaux  répandus  à  profusion  sur  notre  territoire.  Nous 
pouvons  donc  composer  des  engrais  énergiques  qui  doubleront  la  fertilité  naturelle 
de  notre  sol. 

Nous  possédons  des  machines  agricoles  perfectionnées,  il  faut  en  user.  Il  faut 
surtout  ne  plus  nous  contenter  de  gratter  paresseusement  l'épiderme  de  nos  champs, 
il  faut  les  fouiller  à  vif,  et  faire  enfin  travailler  ces  couches  profondes  qui  de  temps 
immémorial  se  reposent. 

Cultivons  des  surfaces  moins  étendues,  mais  cultivons-les  mieux  et  nous  récol- 
terons beaucoup  plus,  —  voilà  ce  que  la  science  nous  apprend,  et  c'est  là  qu'est 
le  salut. 

Le  jour  où  nous  obtiendrons  un  rendement  de  30  hectolitres  de  blé  à  l'hectare, 
nous  n'aurons  rien  à  craindre  de  ces  cultivateurs  improvisés  qui,  à  des  milliers  de 
lieues  de  nous,  obtiennent  à  grand  renfort  de  machines  9  hectolitres  à  l'hectare, 
ne  peuvent  tirer  aucun  parti  de  leur  paille,  et  ne  rendent  rien  au  sol  qu'ils  épuisent. 

Dans  un  avenir  peu  éloigné,  quand  ils  auront  surmené  ces  terres  dont  ils  abu- 
sent, alors  que  la  production  des  céréales  n'y  sera  plus  possible  avec  les  procédés 
sommaires  dont  ils  se  servent  aujourd'hui,  quand  le  jour  de  l'alimentation  difficile 
sera  venu  pour  leurs  nombreuses  populations,  nous  serons  heureux  à  notre  tour 
de  pouvoir  leur  offrir  un  morceau  du  pain  que  nous  devrons  à  notre  intelligence 
et  à  notre  savoir. 

Le  port  de  commerce  d'où  partent  les  produits  envoyés  à  l'étranger  et  où  vien- 
nent aboutir  les  marchandises  expédiées  du  dehors,  est  l'instrument  nécessaire  des 
échanges  qui  se  font  par  voie  de  mer.  L'étude  approfondie  de  ce  port,  soit  pour  les 
ressources  qu'il  peut  offrir,  soit  pour  les  mouvements  de  toute  espèce  dont  il  est  le 
centre,  n'est  évidemment  autre  que  celle  du  trafic  maritime  lui-même.  Elle  se  rat- 
tachait donc  par  un  lien  fort  direct  à  l'Exposition,  et  elle  avait  un  caractère  tout 
spécial  d'opportunité  en  raison  des  préoccupations  très-vives  que  fait  naître  en  ce 
moment  la  situation  pénible  de  notre  marine  marchande.  C'est  ce  qui  nous  a  déter- 
minés à  constituer  pour  la  première  fois,  en  1878,  une  exposition  spéciale  des 
ressources  des  ports  de  commerce. 

Tout  d'abord  il  convenait  de  donner,  de  chacun  de  nos  ports,  la  représentation 
la  plus  exacte  et  la  plus  claire.  Des  plans  d'ensemble,  des  cartes  détaillées  devaient 
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faire  connaître  ses  dispositions  générales,  ses  ouvrages  de  protection  et  de  dé- 
fense, digues  et  jetées,  phares  et  balises,  le  tirant  d'eau,  la  hauteur  des  marées  ; 
également,  ses  aménagements  spéciaux,  bassins,  docks,  chantiers  de  construction, 
formes  de  radoub  et  l'outillage  dont  il  dispose. 

Le  port  décrit  dans  ses  dispositions  essentielles,  il  convenait  de  faire  connaître 
ses  attaches  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  à  savoir  la  zone  de  territoire  qu'il 
dessert  avec  les  routes,  rivières,  canaux,  chemins  de  fer  qui  l'y  réunissent,  comme 
aussi  les  pays  étrangers  avec  lesquels  il  est  plus  particulièrement  en  relation,  les 
ports  et  les  escales  qu'il  pratique,  la  route  que  suivent  ses  navires  voiliers  ou 
steamers.  Ce  cours  de  géographie  commerciale,  fait  par  des  hommes  pleinement 
autorisés,  devait  être  et  a  été  en  effet  du  plus  haut  intérêt.  Il  était  complété  par 
l'indication  des  produits  d'importation  et  d'exportation  qui  alimentent  plus  parti- 
culièrement chaque  port,  et  ces  produits  eux-mêmes  figuraient  à  l'Exposition  avec 
leur  emballage  spécial,  qui  constitue  pour  eux  un  véritable  certificat  d'origine. 

Tous  ces  renseignements,  déjà  fort  intéressants,  étaient  complétés  par  des  cartes, 
des  planisphères,  et  surtout  par  des  notices  que  les  chambres  de  commerce  ont 
voulu  rédiger  elles-mêmes  et  qui  étaient  pour  la  plupart  très -remarquables.  Telle 
a  été  dans  son  principe  et  ses  traits  essentiels  cette  exposition  des  ports  de  com- 
merce à  laquelle  ont  pris  part  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux,  Rouen,  Dunkerque, 
Paris,  Nantes,  Boulogne,  Cette,  Brest,  Honfleur,  Bayonne,  Dieppe  et  Fécamp.  Grâce 
au  zèle  et  à  l'habileté  de  ses  organisateurs,  elle  a  offert  non-seulement  un  spectacle 
plein  d'attrait,  mais  encore  un  puissant  enseignement.  Par  elle,  on  a  pu  se  rendre 
compte  de  la  situation  réelle  de  notre  marine  marchande,  de  ses  éléments  de  vita- 
lité, de  ses  causes  de  faiblesse  et  des  moyens  à  prendre  pour  la  relever  de  sa  dé- 
cadence actuelle. 

Nos  galeries  offraient  aux  observations  du  public  une  merveilleuse  réunion 
d'objets  de  toute  nature  fournis  par  les  arts,  l'industrie,  l'agriculture  et  le  com- 
merce de  tous  les  pays  civilisés.  En  les  examinant  avec  soin  et  comparant  les  pro- 
duits exposés  aux  produits  similaires  réunis  dans  les  Expositions  précédentes,  le 
visiteur  judicieux  pouvait  reconnaître  si  les  nations  exposantes  étaient  en  voie 
d'avancement  ou  de  recul  dans  les  diverses  branches  de  l'activité  humaine,  quelles 
étapes  elhs  avaient  parcourues  sur  la  route  indéfinie  du  progrès,  quels  efforts  elles 
avaient  faits  pour  améliorer  leur  situation. 

Remontant  à  la  pensée  créatrice  de  laquelle  tous  ces  produits  procèdent,  on 
pouvait  reconnaître  également  dans  une  certaine  mesure,  et  par  une  légitime  induc- 
tion, quels  étaient  les  progrès  intellectuels  accomplis  dans  le  monde. 

Mais  ce  moyen  d'investigation  était-il  suffisant.  Ne  pouvait  on  pas  faire  une  en- 
quête plus  directe?  N'y  avait-il  pas  un  réel  intérêt  à  intenter  les  savants,  les 
industriel!,  les  artistes  eux-mêmes,  à  connaître  par  eux  le  secret  de  leurs  créations 
actuelles  et  des  découvertes  de  toute  nature  qu'ils  élaborent? Poser  cette  question, 
c'était  la  résoudi 

urémenl  on  ne  pouvait  songera  donner  une  apparence  matérielle  i  la  pensée 
créatrice  dam  lai  arts,  loi  sciences  et  l'industrie.  Il  n'y  avait  pas  de  nouvelles  gale- 
iniir  pour  <\ poser  ce  qui  ne  revêt  aucun.'  Imiiie  et  reste  insaisissable  à 
nos  sens.  Livres,  cartes,  tableaux  n'y  puniraient  lien,  al  si  l'en  vent  ft  rendre 
compte  de  ce  qu'est  aujourd'hui  eelle  pensée  qui  domine  al  pétrit  la  matière,  il 
tant  lui  donner  un  champ  de  manifestation  spéciale,  on  e|k  appaiaisse  avee  son 
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véritable  caractère.  Il  faut  qu'elle  puisse  s'y  montrer  dépouillée  de  tout  appareil 
extérieur,  et  nous  révéler  le  sens  intime  de  ses  créations,  nous  apprendre  en  quoi 
elle  est  restée  fidèle  aux  traditions  du  passé,  en  quoi  elle  s'en  écarte  et  quels  sont 
ses  traits  et  sa  physionomie  propre  à  l'heure  précise  où  nous  l'interrogeons. 

Ce  sont  ces  réflexions  qui  ont  conduit  à  l'institution  des  congrès  et  conférences. 
Dans  les  congrès,  les  hommes  éminents  qui  se  vouent  au  culte  d'une  branche  des 
arts  et  des  sciences  font  connaître  leurs  opinions,  leurs  doctrines,  acceptent  la 
discussion  de  leurs  adversaires,  et  de  ces  luttes  courtoises  sort  un  formulaire  qui 
fixe  l'état  précis  de  la  science  ou  de  l'art  sur  les  points  particulièrement  étudiés. 
Les  opinions  mêmes  qui  succombent  ne  cèdent  pas  sans  avoir  rectifié  ou  modifié 
ce  qu'il  peut  y  ayoir  d'excessif  dans  les  opinions  adverses. 

Les  conférences,  où  aucune  contradiction  ne  se  produit,  ont  aussi  leur  utilité 
spéciale.  Les  hommes  distingués  qui  les  font  se  donnent  pleine  carrière  et  livrent 
plus  facilement  le  fonds  intime  de  leur  pensée.  Leurs  doctrines  peuvent  ne  pas  être 
d'une  irréprochable  orthodoxie,  mais  par  cela  même  elles  frappent  davantage, 
ouvrent  des  horizons  nouveaux  et  souvent  laissent  des  traces  fécondes. 

Chacun  de  ces  deux  modes  de  divulgation  de  la  pensée  avait  sa  raison  d'être,  son 
utilité  spéciale.  Tous  deux  ont  été  concurremment  employés. 

Venue  sur  le  tard  et  improvisée  au  travers  d'une  gigantesque  improvisation, 
cette  institution  des  congrès  et  conférences  est  peut-être  l'innovation  la  plus  heu- 
reuse et  l'effort  le  plus  puissant  qui  ait  signalé  l'Exposition.  11  fallait  vraiment  avoir 
une  foi  absolue  dans  la  bonne  volonté  et  le  savoir  de  notre  pays,  pour  ouvrir  ino- 
pinément cette  arène  de  discussion  et  y  convier  le  monde  entier.  Nous  en  sommes 
sortis  à  notre  honneur.  L'institution  restera,  portera  ses  fruits,  et  quand  on  se 
souviendra  des  conditions  dans  lesquelles  elle  a  été  inaugurée,  on  admirera  fran- 
chement, malgré  quelques  imperfections,  les  résultats  obtenus.  Les  quarante  vo- 
lumes où  se  trouvent  reproduites  toutes  les  savantes  discussions  et  expositions  qui 
ont  eu  lieu  au  Trocadéro  méritent  de  trouver  et  trouveront  certainement  bon 
accueil  dans  les  meilleures  bibliothèques.  »  Krantz. 


IL 

LA  BRETAGNE  ET  LA  NORMANDIE. 

Quoique  contiguës,  ces  deux  provinces  offrent,  à  tous  les  points  de  vue,  les 
contrastes  les  plus  tranchés,  et  pour  ne  parler  que  de  la  population,  il  y  a  long- 
temps qu'on  oppose  la  fécondité  des  Bretons  à  la  stérilité  des  Normands. 

Voilà  ce  qui  nous  a  déterminé  à  rechercher  dans  les  documents  officiels  les 
caractères  distinctifs  de  ces  deux  populations.  Nous  n'avons  pas  hésité,  dans  ce  but, 
à  entreprendre  de  laborieux  calculs;  mais  qu'on  se  rassure,  nous  nous  bornerons 
à  en  présenter  les  principaux  résultats. 

On  sait  que  la  Normandie  se  compose  des  départements  du  Calvados,  de  l'Eure, 
de  la  Manche,  de  l'Orne  et  de  la  Seine-Inférieure,  et  la  Bretagne  de  ceux  des  Côtes- 
du-Nord,  du  Finistère,  d'Ille-et- Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Morbihan. 
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Ce  sont  ces  deux  groupes,  ainsi  déterminés,  qui  vont  faire  l'objet  de  nos  com- 
paraisons. 

Si  l'on  considère  d'abord  la  population,  telle  qu'elle  résulte  des  dénombrements, 
on  trouve  qu'à  vingt  ans  d'intervalle,  elle  s'est  modifiée  comme  il  suit  : 

BRETAGNE.  NORMANDIE. 

Population  en  1856 2,838,951  2,677,841 

Population  en  1876 3,019,320  2,554,699 


Augmentation 180,369        Diminution  .    .       123,1 42 

Ainsi,  en  vingt  ans,  la  population  de  la  Brelagnc  s'est  accrue  de  6.4  p.  100, 
tandis  que  celle  de  la  Normandie  a  diminué  de  4.6  p.  100. 

En  d'autres  termes,  la  Normandie,  qui  avait  91  habitants  par  kilomètre  carré  en 
4856,  n'en  compte  plus  aujourd'hui  que  86  et  demi.  La  Bretagne,  au  contraire,  qui 
n'en  comptait  que  83  et  demi,  en  possède  aujourd'hui  89. 

La  Bretagne  est  donc,  actuellement,  un  peu  plus  peuplée  que  la  Normandie. 
Chacune  de  ces  deux  provinces  n'en  dépasse  pas  moins  la  densité  moyenne  de  la 
population  française,  qui  est  de  70  habitants  par  kilomètre. 

Une  population  quelconque  ne  peut  s'accroître  que  de  deux  manières,  ou  par 
l'excédent  des  naissances  sur  les  décès,  ou  par  l'immigration.  Les  relevés  de  l'état 
civil  fournissent  le  premier  terme.  De  ce  fait,  la  population  de  la  Bretagne  a  aug- 
menté de  296,348  âmes  et  celle  de  la  Normandie  a  diminué  de  91,631.  Par  suite, 
l'augmentation  effective  de  la  population  bretonne  se  décompose  ainsi  : 


296,348  augmentation  provenant  de  l'excédent  des  naissances. 
115,979  diminution  résultant  de  l'émigration. 


-f-  180,369 

Quant  à  la  diminution  normande,  elle  se  compose  de  : 

—  91,631  diminution  provenant  de  l'excédent  des  décès. 

—  31,511  diminution  résultant  de  l'émigration. 

—  123,142 

On  voit  que,  pour  la  Bretagne,  l'excédent  constaté  résulte  de  deux  causes  agis- 
sant en  sens  contraire,  tandis  qu'en  Normandie  les  deux  causes  ont  agi  dans  le 
même  sens.  D'un  autre  côté,  quand  on  étudie  un  groupe  déterminé  d'habitants,  il 
est  nécessaire  de  distinguer  les  populations  urbaines  des  populations  rurales,  car, 
en  ce  qui  concerne  leur  mouvement,  ces  deux  natures  de  populations  se  compor- 
tent, en  général,  d'une  manière  toute  différente.  Presque  partout,  les  villes  perdent 
de  leur  population  par  suite  de  l'excédent  à  peu  près  constant  de  leurs  décès,  et 
comme  toutefois  elles  voient  leur  population  s'accroître  sans  cesse,  ce  ne  peut  être 
qu'aux  dépens  des  populations  environnante*  :  —  Les  villes  sont  un  foyer,  OÙ  ta 
populations  viennent  s'éclairer  peut-être,  mais  se  brûler  à  coup  sûr.  —  Les  cam- 
pagnes, au  contraire,  verraient  leur  population  s'augmenter  sans  relâche,  par  suite 
de  Nur  fécondité  propre,  si  la  désertion  ne  se  mettait  pas  dans  leurs  rangs.  Quels 
ont  été  les  cttcls  de  ce  double  mouvement  dans  les  deux  provinces  que  nous  com- 
parons? En  voici  le  tableau  : 
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Population  en  185G  .  . 
Excédent  des  naissances 
Excédent  des  décès   .    . 


Population  naturelle  (1870) 
Population  réelle  (1870)  . 
Immigration 


Emigration 


Population  en  185G  .  .  . 
Excédent  des  naissances  . 
Excédent  des  décès   .    .    . 

Population  naturelle  (4876) 

Population  réelle  (1876)  . 

Immigration 

Émigration 


Bretagne. 


POPULATION 

urbumr. 

509,574 

» 

22,085 


107,999 


Normandie. 
660,848 

51,649 


127,502 


POPULATION 

rurale. 

2,329,377 
318,433 


223,978 


2,010,093 

» 
39,982 


159,013 


KNSKMHL.E. 

2,838,951 
21)6,348 


487,189        2,647,810        3,135,299 


51)5,488        2,423,832        3,011), 320 


115,979 


2,677,841 
» 
91,631 


609,199        1,977,011        2,586,210 
736,701        1,817,998       2,554,699 


31,511 


Dans  les  deux  groupes,  il  y  a  excédent  d'immigration  urbaine  ;  quant  à  l'émigra- 
tion des  campagnes,  elle  se  décompose  comme  il  suit  : 


Emigration  des  campagnes. 


Dans  la  province 
Au  dehors.    .    . 


BRETAGNE. 

1077999 
115,979 


NORMANDIE. 

1277502 
31,511 


223,978  159,013 

On  en  conclut  que  les  Bretons  émigrent  au  dehors  dans  une  proportion  presque 
quatre  fois  plus  élevée  que  les  Normands.  Mais  bien  que  les  Normands  paraissent 
plus  attachés  au  clocher,  la  population  ne  s'en  condense  pas  moins  de  plus  en  plus 
en  Bretagne,  tandis  qu'elle  s'éclaircit  sans  relâche  en  Normandie.  Voilà  le  fait  ;  ce 
qui  va  suivre  permettra  d'en  discerner  les  causes. 

On  a  dit  plus  haut  que  la  population  de  la  Bretagne  est  actuellement  de  3,019,320 
habitants,  et  celle  de  la  Normandie  de  2,544,699.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
faire  connaître  la  composition  respective  de  ces  deux  populations,  aux  points  de 
vue  variés  que  comportent  les  recensements.  Si  l'on  examine  d'abord  les  habitants 
de  ces  deux  provinces,  au  point  de  vue  de  leur  origine  et  de  la  nationalité,  on 
obtient  les  chiffres  ci-après  : 


Population  selon  V origine  et  la  nationalité. 


Population  autochtone  née  sur  place 

Autres  Français 

Étrangers 


2,797,328 

217,664 

4,328 


92.7 

7.2 
0.1 


NOIIMANDIH, 


2,207,772 

304,996 

41,931 


' 


3,019,320         100.0       2,554,699 


86.4 

11,9 

1.7 

100.0 


d'où  cette  conséquence  que  les  populations  bretonnes  sont  bien  moins  mélangées 
il  y  a  plus  d'indigènes  en  Bretagne  et  plus  d'étrangers  en  Normandie. 
Le  sexe  féminin  domine  dans  les  deux  provinces,  toutefois  la  population  autoch- 
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tone  de  la  Bretagne  renferme  relativement  plus  d'éléments  virils.  Par  exemple, 
la  distribution  de  la  population  par  âges  diffère  essentiellement  entre  les  deux 
groupes  : 

AGES.  BKETAGKB.  NORMANDIE. 

De  0  à  15  ans  .    .    .    .  3Î.0  25.8 

De  15  à  60  ans    .    .    .  59.2  59.3 

De  00  ans  et  au-dessus.  9.8  14.9 


100.0  100.0 

Car  s'il  y  a  presque  identité  en  ce  qui  concerne  la  population  productive  (de  15 
à  60  ans),  les  rapports  qui  précèdent  montrent  que  la  Bretagne  compte  relative- 
ment beaucoup  plus  d'enfants,  et  la  Normandie  beaucoup  plus  de  vieillards.  Si, 
laissant  de  côté  les  garçons  et  les  filles  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  nubile  (18  ans 
pour  les  garçons  et  15  ans  pour  les  filles),  on  recherche  quelle  est  la  composition 
de  la  population  adulte  suivant  l'état  civil,  on  obtient  les  chiffres  ci-après: 

Population  adulte  selon  Vélat  civil. 

BRETAGNE.  NORMANDIE. 

Célibataires 763,282  38.2  534,199  29.2 

Mariés 1,003,933  50.4        1,058,276  57.7 

Veufs 226,960     11.4    238,810     13.1 

1,994,175    100.0   1,831,285    100.0 

On  en  conclut  que  la  proportion  des  gens  mariés  est  bien  plus  élevée  en  Nor- 
mandie qu'en  Bretagne.  En  Bretagne,  en  effet,  on  ne  compte  que  132  mariés  par 
100  célibataires,  lorsqu'en  Normandie  il  n'y  en  pas  moins  de  198.  Nous  verrons 
plus  loin  quelle  conséquence  on  peut  tirer  de  ces  données  au  point  de  vue  de  la 
durée  du  mariage.  En  ce  qui  concerne  les  professions,  les  habitants  de  chaque 
province  se  répartissent  ainsi. 

Population  par  profession. 

lllîUTAClKB.  NORMANDIE. 

Agriculture 1,924/171  63.7  1,144~53:>  44.8 

Industrie 144,341  14.7  717,863  28.1 

Commerce  et  transports 336,228  11.1  :;;*;.  lin  !:!._! 

Professions  libérales 87,531  2.9  101,035  il 

Propriétaires  et  rentiers 127,300  4.2  166,69.3  6.5 

Mendiants,  v.*i-;iboii(ls,  ctc H,251  0.4  ô.  i('.6  0.2 

Professions  inconnues 18,652  0.5  I."».7I3  0.6 

Population  en  bloc 74,846  2.5  63,284  2.5 

3,019,320         100.0       2,554,690         100.0 

Cette  répartition  met  en  évidence  le  caractère  spécialement  agricole  de  la  Bre- 
tagne, tandis  que  l'activité  de  la  Normandie  se  partage  également  entre  ragricul- 
luiv  et  les  professions  industrielles  ou  commerciales.  Ajoutons  qu'à  population 
égalé,  il  y  a  <i<  w\  fou  plus  de  mendiants  et  de  vagabonds  on  Bretagne  qu'en  Nor- 
mandie. Ne  nous  hâtons  pas  de  conclure  D'autres  faits  non  moins  importants  solli- 
citent  notre  attention.  Après  avoir  fait  connaître  la  situation  des  populations  dont 
il  s'agit,  il  faut  en  étudier  le  mouvement. 

Nous  embrasserons,  à  cet  égard,  la  période  la  plus  récente,  celle  de  1874  à  1878 
dont  la  population  moyenoe  correspond  précisément  à  celle  qu'ftg  use  le  dernier 
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recensement.  Nous  restreindrons,  d'ailleurs,  nos  aperçus  aux  points  les  plus  essen- 
tiels. Le  nombre  annuel  moyen  des  Mariages  a  été,  pendanL  cette  période,  de 
23,748  ou  0.79  par  100  habitants  en  Bretagne. 
19,135  ou  0.75         —  en  Normandie. 

Il  en  résulterait  qu'à  population  égale  il  y  aurait  plus  de  mariages  en  Bretagne 
qu'en  Normandie;  mais  si  l'on  n'a  égard  qu'à  la  population  en  âge  de  se  marier, 
c'est  le  fait  contraire  qui  a  lieu,  car  on  trouve: 

En  Bretagne 4.78  époux  nouveaux  par  100  mariables 

En  Normandie 4.94  —  — 

Les  différences  seraient  encore  plus  marquées,  si  l'on  faisait  abstraction  des  in- 
dividus de  plus  de  G0  ans,  pour  lesquels  la  chance  de  se  marier  est  presque  nulle. 
En  divisant  le  nombre  des  couples  mariés  existants,  par  le  nombre  annuel  des  ma- 
riages, on  détermine  approximativement  la  durée  même  du  mariage.  Ce  calcul 
donne  pour  la  Normandie  27  ans  7a;  pour  la  Bretagne  21  ans  seulement. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  nombre  des  ménages  est  plus  considérable  en 
Normandie  qu'en  Bretagne. 

Voici  quel  a  été  pour  la  même  période  le  chiffre  annuel  des  naissances  (mort-nés 
non  compris): 

BRETAGNE.  NORMANDIE. 

Enfants  légitimes.    .    .    .        88J65  53,451 

Enfants  naturels  ....  2,903  5,624 


Total 91,068  59,078 

On  en  conclut  que  par  100  habitants,  il  y  a  en  Bretagne  3.01  naissances,  et  en 
Normandie  2,31  seulement. 

Quant  au  rapport  des  enfants  naturels  au  total  il  n'est  que  de  3.29  pour  100  en 
Bretagne,  tandis  qu'il  s'élève  en  Normandie  à  10.53,  ce  qui  veut  dire  qu'en  Nor- 
mandie la  proportion  des  enfants  naturels  est  trois  fois  plus  élevée  qu'enBretagne. 
Mais  le  fait  capital,  c'est  la  différence  qu'on  vient  de  constater  dans  la  fécondité  res- 
pective des  deux  provinces.  La  Normandie  est,  sous  ce  rapport,  au  plus  bas  degré 
de  l'échelle.  Du  reste,  la  composition  différente  des  populations  ne  permet  pas 
d'attacher  aux  rapports  qui  précèdent  une  portée  absolue.  Pour  mesurer  véritable- 
ment la  fécondité  d'un  groupe  de  population,  il  est  nécessaire  d'avoir  recours  à  la 
probabilité  mathématique,  en  comparant  les  naissances  annuelles  à  la  partie  de  la 
population  qui,  par  son  âge,  peut  contribuer  à  la  reproduction  de  l'espèce;  c'est 
dire  que  les  enfants  et  les  vieillards  doivent  être  exclus. 

En  général,  on  admet  que  les  femmes  ne  sont  aptes  à  la  fécondation  qu'entre  15 
et  45  ans.  C'est  là  du  moins  le  résultat  de  l'observation  faite  dans  tous  les  pays. 

Le  nombre  des  femmes  de  15  à  45  ans  est  en  Bretagne  de  685,285,  et  en  Nor- 
mandie de  562,372,  et  dans  ce  nombre  on  comprend  en  Bretagne  390,411  femmes 
mariées,  et  en  Normandie  296,041.  Ce  sont  là  les  chiffres  auxquels  il  faut  comparer 
les  naissances  annuelles  des  deux  provinces.  Ce  rapprochement  fournit  les  résultats 

ci-après  : 

Naissances  annuelles  par  100  femmes  de  15  à  45  ans. 

ENFANTS  ENFANTS  TOTAL. 

légitimes.  naturels. 

Bretagne 29.9  0.74  13.3 

Normandie 18.2  2.01  10.5 
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Si  l'on  s'attache  principalement  aux  enfants  légitimes,  il  résulte  des  chiffres  ci- 
dessus  que  la  fécondité  bretonne  étant  représentée  par  100,  celle  de  la  Normandie 
n'est  que  de  60  —  différence  2  cinquièmes  !  ■ —  Telle  est  la  mesure  qui  sépare, 
dans  le  mariage,  la  fécondité  bretonne  de  celle  de  la  Normandie. 

Ce  phénomène  est  d'autant  plus  singulier  que  l'élément  féminin  apte  à  la  repro- 
duction, —  nous  voulons  parler  des  femmes  de  15  à  45  ans  prises  dans  leur  en- 
semble, —  a  à  peu  près  la  même  valeur  dans  les  deux  provinces,  leur  rapport  étant 
en  Bretagne  de  22.6  et  de  22,0  en  Normandie,  et  il  ne  sera  pas  inutile  de  dire,  à 
ce  propos,  que  nous  avons  prouvé,  ici  même,  il  y  a  déjà  quelques  années,  que  le 
rapport  des  femmes  de  15  à  45  ans  à  la  population  est  le  même,  ou  à  peu  près,  dans 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  et  notamment  en  France  et  en  Prusse  qui  sont  pourtant 
aux  deux  pôles  opposés  de  la  fécondité.  Les  différences  de  fécondité  ne  viennent 
donc  pas  de  la  dissemblance  des  populations:  elles  doivent  être  attribuées  à  des 
causes  contingentes,  c'est-à-dire,  d'une  part  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
femmes  mariées  que  comptent  les  divers  pays,  car  c'est  aux  femmes  mariées  qu'on 
doit  la  plus  grande  partie  des  naissances,  et  en  outre  à  ce  qu'on  a  appelé  la  ré- 
serve maritale;  et  c'est  là,  pour  conclure,  la  vraie  sinon  l'unique  cause  de  la  sté- 
rilité relative  des  mariages  normands. 

Il  est  heureux  que  la  mortalité  de  la  Normandie  n'ait  rien  d'excessif,  sans  quoi 
rien  n'arrêterait  la  dépopulation  qui  sévit  depuis  si  longtemps  sur  cette  belle  pro- 
vince, et  dont  la  principale  cause  réside,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  dans  le 
déficit  des  naissances.  (Économiste  français.)  T.  Loua. 


III. 
LE  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION  EN  RUSSIE  DE  1867  A  1870  (1). 

En  1876,  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  contenait  un  article 
sur  les  mouvements  de  la  population  russe,  de  M.  Jules  Jahnson,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Saint-Pétersbourg. 

Comme  suite  aux  renseignements  donnés  par  M.  Jahnson,  nous  reproduisons 
aujourd'hui  un  intéressant  travail  que  notre  collègue,  M.  Vcsseiovsky,  a  publié  dans 
la  Gazette  de  Saint-Pétersbourg  sur  le  même  sujet  : 

Mouvement  comparatif  de  la  population  dans  les  cinquante  gouvernements  composant 
la  liussie  d  Europe  (sauf  la  Finlande  et  les  districts  de  la  Vistule). 

NAISSANCES.  DKcfcs.  MAKIAOB8. 

1807 3,201~340  3,299:165  <::  >/U1 

1808 3,093,087  2,517,037  600,764 

lxi;<) :U7x,<)7()  i>, '.:.<). ;{(ri  6  '.<>  ,540 

1870 3,180,2-23  2,263,021  670,832 

Moyenne  pour  les  4  années  .      3,163,405       2,382,396        640,971 

La  moyenne  de  la  population  des  cinquante  gouvernements,  durant  4  années, 
étant  de  01,081,7  16  ftmeg,  on  voit,  après  avoir  comparé  l'excédent  des  naissances 
sur  les  morts,  que  l'accroissement  de  la  population  est  en  moyenne,  pendant  la 
même  période,  de  781,000,  soit  \M  p.  100. 

(1)  Extrait  .lu  Journal  de  ta  Société  de  statistique  de  Londres  (juin  1880,  p.  3à6). 
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En  supposant  que  cet  accroissement  se  maintienne,  la  population  de  la  Russie 
serait  doublée  en  58  ans  et  ce  résultat  se  produirait  dans  un  plus  court  espace  de 
temps  que  dans  la  plupart  des  contrées  européennes,  excepté  la  Norvège,  doublant 
sa  population  en  52  ans,  le  Danemark  en  56,  la  Hollande  en  58,  car,  en  Suède,  il 
faudrait  62  ans,  en  Allemagne  68,  en  Belgique  79,  en  Autriche  95,  en  Suisse  99, 
en  Italie  141,  en  France  165. 

C'est  dans  la  Russie  méridionale  et  occidentale  que  la  population  augmente  le 
plus;  la  première  donne  en  moyenne  16.0  p.  100,  celle  du  nord-ouest  2.4  p.  100. 

Elle  varie  entre  1  et  1.6  p.  100  dans  les  deux  groupes  formés  parles  terres 
intérieures  et  les  provinces  orientales,  tandis  que  dans  le  nord  elle  est  de  1.0 
p.  100,  mais  par  contre  dans  l'Esthonie  et  à  Saint-Pétersbourg  les  décès  dépas- 
sent les  naissances  à  raison  de  0.6  p.  100  et  0.33  p.  100  respectivement. 

Dans  la  période  comprise  entre  1867  et  1870,  le  nombre  proportionnel  des 

naissances  p.  1,000  personnes  vivantes  est  en  moyenne  de  48.8,  et  cette  moyenne 

est  plus  élevée  que  dans  les  principales  contrées  d'Europe,  ainsi  que  le  démontre 

le  tableau  suivant  : 

Naissances  (p.  1,000). 

Allemagne 40.0à42.8 

Hongrie 41.7 

Autriche 38.6 

Espagne 37.6 

Italie 37.1 

Hollande 35.6 

Angleterre 35.4 

Belgique 32.1 

Danemark 30.9 

Suisse 30.6 

Suède 30.5 

Norvège 30.4 

France 25.8 

La  moyenne  p.  100  des  enfants  illégitimes  sur  le  total  des  naissances  en 
Russie  est  de  2.92  ainsi  partagée: 

Membres  de  l'Église  grecque  orthodoxe 3.06 

Catholiques  romains 3.17 

Juifs  et  mahométans 0.22  et  0.16 

Protestants 3.19 

Elle  est  moindre  que  dans  d'autres  contrées  d'Europe;  par  exemple,  le  nombre 
des  enfants  illégitimes  est  : 

En  Hollande,  de 3.49  p.  100 

En  Suisse,  de 4.80  — 

En  Angleterre,  de 5.54  — 

En  Italie,  de 6.41  — 

En  Hongrie  et  en  Belgique,  de 7.05  — 

En  France,  de 7.35  — 

En  Norvège,  de 8.31  — 

En  Allemagne,  de 8.71  — 

En  Suède,  de 10.23  — 

En  Danemark,  de 11.05  — 

En  Autriche,  de 13.46  — 

Si  l'on  compare  la  moyenne  des  enfants  illégitimes  nés  dans  70  des  villes  les 
plus  importantes,  avec  celle  des  enfants  illégitimes  nés  dans  les  autres,  nous  voyons 
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que  la  proportion  pour  les  premières  est  de  1489  p.  100,  c'est-à-tlire  près  de 
6  fois  plus  forte  que  dans  les  dernières,  celle-ci  étant  de  2.37,  et  cinq  fois  plus 
élevée  que  dans  toute  la  Russie  européenne. 

La  proportion  établie  entre  le  nombre  de  naissances  d'enfants  mâles  contre  ceux 
du  sexe  féminin  est  en  Russie  de  104.8  contre  104  en  Angleterre,  105  en  Alle- 
magne, Hollande,  Norvège,  Suède,  Danemark,  France,  Belgique,  Suisse,  Hongrie, 
106  en  Autriche  et  107  en  Italie. 

Aussi,  à  l'exception  de  ces  deux  derniers  pays,  l'accroissement  des  premières 
n'est  pas  plus  grand  dans  les  États  occidentaux  que  dans  la  Russie,  mais  dans  les 
districts  intérieurs  de  l'empire,  la  proportion  en  ce  qui  touche  les  juifs  est  beau- 
coup plus  forte,  elle  est  de  128.9  p.  100.  Parmi  les  membres  de  l'Église  orthodoxe 
grecque  elle  s'élève  à  104.3;  pour  les  catholiques  romains  à  104.8  ;  pour  les  pro- 
testants à  105.2;  pour  les  mahométans  à  105.3. 

Décès. 

De  même  que  pour  les  naissances,  les  cas  de  décès  sont  plus  fréquents  en  Russie 
que  dans  la  majorité  des  États  européens.  La  moyenne  des  quatre  années  (de  18G7 
à  1870)  est  de  3.G8  sur  100  personnes  vivantes,  tandis  qu'elle  est  : 

En  Hongrie,  de 3.84  p.  100 

En  Wurtemberg,  de 3.28  — 

En  Servie,  de 3.15  — 

En  Autriche,  de 3.15  — 

En  Espagne,  de 3.12  — 

En  Bavière,  de 3.10  — 

En  Italie,  de 2.99  — 

En  Saxe,  de 2.88  — 

En  Prusse,  de 2.74  — 

En  Hollande,  de 2.49  — 

En  Suisse,  de 2.40    — 

En  France,  de 2.40  — 

En  Grande-Bretagne,  de 2.22  — 

En  Danemark,  de 1.98  — 

En  Suède,  de 1.93  — 

En  Norvège,  de 1.75  — 

En  raison  de  la  situation  géographique  des  pays,  la  statistique  des  décès  et  des 
naissances  en  Russie  ne  saurait  offrir  la  même  régularité. 

En  prenant  pour  base  4  à  4.6  p.  100  de  la  population,  les  premiers  sont  de 
beaucoup  plus  élevés  dans  les  16  gouvernements  suivants:  Orel, Perm,Nijni-Novo- 
gorod,  Smolensk,  Moscou,  Vladimir,  Toula,  Samara,  Olonets,  Viatka,  Simbirsk, 
Orenbourg,  Tambow,  Astrakan,  Penza,  Pskov. 

Dans  les  contrées  septentrionales,  occidentales  et  dans  les  districts  du  sud  compre- 
nant les  gouvernements  de  Saint-Pétersbourg,  Tver,  Kazan,  Kirtuga,  Oufa,  Saratov, 
slav,  Voronej,  Riazan,  Koursk,  Kostroma,  Tchernigov,  Vologda,  Pultava,  Khar- 
kov,  Mohilev,  Kovno,  Novgorod,  Kiew,  Bessarabie,  Esthonie,  Volhynie,  Ekatcrinos- 
law,  Tauride,  Vitebsk,  ils  varient  entre  3  et  4  p.  100. 

A  l'extivmiti'  nord  du  district  d'Arkangel,  dans  les  provinces  occidentales  do 
Grodno,  Minsk  et  \\  ilua,  et  dans  celles  de  Cherson,  du  Don,  situées  au  sud,  les 
décès  sont  au-dessous  de  3  p.  100. 

Dans  la  Livonie  et  la  Courlande  ils  varient  entre  2.7  et  2.4  p.  100. 

D'autre  part,  le  nombre  des  déc<V  es!  plus  élevé  en  Russie  au  printemps  et  en 
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été  qu'en  automne  el  en  hiver,  tandis  que  chns  l'Europe  centrale  il  est  plus  élevé 
en  hiver  et  au  printemps  et  plus  faible  en  été  et  en  automne. 

Les  grands  froids,  l'excessive  chaleur,  les  changements  subits  de  température 
ont  en  Russie  comme  partout  une  grande  influence  sur  la  mortalité.  Si  par  exemple 
on  prend  l'Italie  et  l'Espagne  pendant  août  et  septembre,  les  deux  mois  les  plus 
chauds  de  l'année,  et  les  contrées  Scandinaves,  au  printemps,  époque  où  la  tempé- 
rature est  sujette  à  de  subites  variations,  la  mortalité  est  excessive. 

Au  grand  nombre  de  décès  chez  les  enfants,  plus  ou  moins  élevé  selon  leur 
lieu  de  naissance,  est  dû  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  mortalité.  Faute  de 
renseignements  sur  les  décès  dans  l'enfance,  comparés  à  ceux  de  tout  autre  âge, 
on  ne  saurait  émettre  un  chiffre  exact. 

Cependant  d'après  un  calcul  approximatif,  sur  100  enfants,  26.34,  soit  plus  d'un 
quart,  meurent  dans  la  première  année;  notons  encore  que  ce  chiffre  dépasse  de 
beaucoup  celui  qu'on  peut  attribuer  à  la  majorité  des  contrées  européennes,  ainsi 
qu'on  le  verra  par  ce  tableau  : 

Wurtemberg 32.95  p.  100 

Bavière 31.79  — 

Saxe 27.80  — 

Autriche .  25.82  — 

Italie 22.01  — 

Prusse    21.77  — 

Suisse 20.02  — 

Belgique 17.35  — 

France 16.91  — 

Angleterre 15.40  — 

D'autre  part,  la  moyenne  des  décès  chez  les  enfants  au-dessous  d'un  an  est  de: 
44  p.  100  dans  le  gouvernement  de  Perm;  40  dans  celui  de  Nijni-Novgorod. 

Elle  s'abaisse  de  88  à  20  dans  les  gouvernements  de  Viatka,  Vladimir,  Moscou, 
Yaroslav,  Simbirsk,  Olonets,  Tver,  Orenbourg,  Kostroma,  Saint-Pétersbourg,  Sa- 
ratov,  Kasan,  Novgorod,  Orel,  Samara,  Toula,  Smolensk,  Penza  et  Kazan. 

De  29  à  20  dans  ceux  de  Pskov,  Voronej,  Arkangel,  Riazan,  Oufa,  Kaluga, 
Astrakan,  Tambov,  Livonie,  Courlande,  Tchernigov,  Eslhonie. 

De  19  à  14  environ  dans  ceux  de  Kharkov,  Pultava,  Koursk,  Kovno,  Mohilev, 
Tauride,  Kiev,  Vitebsk,  Cherson,  Grodno,  Podolie,  Bessarabie,  Volhynie,  Don, 
Minsk,  Ekaterinoslav. 

Elle  atteint  son  maximum,  12  à  11.89  p.  100,  dans  le  gouvernement  de  Vilna. 

Remarquons  en  passant  qu'en  dehors  du  climat,  de  la  condition  sociale  du  peuple, 
de  son  genre  de  vie,  les  différences  de  race  et  de  religion  ont  une  influence  notable 
sur  le  chiffre  des  décès.  C'est  ainsi  que  parmi  les  membres  de  l'Église  orthodoxe 
grecque,  la  moyenne  de  la  mortalité  chez  les  enfants  pendant  leur  première  année 
est  de  27.75  p.  100,  tandis  qu'elle  est  seulement  de  21.18  chez  les  protestants; 
de  17.53  chez  les  mahométans,  de  14  98  chez  les  juifs  ;  13.96  chez  les  catholiques 
romains. 

Enfin,  dans  les  grandes  villes,  le  chiffre  de  la  mortalité  des  enfants  est  plus  élevé 
que  dans  les  petites  et  les  provinces.  Dans  les  premières  la  proportion  est  29.05 
p.  100  contre  25.46  dans  les  secondes. 

Mariages. 
La  moyenne  annuelle  des  mariages  en  Russie  est  de  9.08  p.  1,000. 
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Cette  proportion  est  seulement  dépassée  en  Hongrie,  soit  10.5. 

L'empire  d'Allemagne  vient  ensuite    ....     0.5 
(Prusse  8.9,  Saxe  9.38,  Wurtemberg  et  Ba- 
vière 9.2.) 


Angleterre  et  pays  de  Galles.   .    .    . 
Hollande 

.    .    .    .     8.-4 
.    .    .    .     8.2 

France    

.    .    .    .     8.0 

Danemark 

.    .    .    .     7.9 

Suisse  et  Italie 

.    .    .    .     7.6 

Belgique 

.     7.5 

Ecosse 

.    .    .    .     7.2 

Norvège      

.    .    .    .     7.0 

Suède .    .       , 

.    .    .    .     6.6 

Irlande 

.   .    .   .     5.1 

Les  mariages  en  Russie  se  contractent  beaucoup  plus  tôt  que  dans  les  autres 
contrées  européennes. 

Les  2/5  des  hommes  et  les  2/3  des  femmes  se  marient  avant  20  ans. 

Tandis  que  dans  les  contrées  occidentales  de  l'Europe  la  proportion  des  hommes 
mariés  au-dessous  de  20  ans  varie  entre  0.1  à  3.6  p.  100,  en  Russie  elle  est 
de  37  0. 

La  proportion  des  femmes  mariées  au-dessous  de  20  ans  varie  de  4.7  à  19.9 
p.  10U  dans  les  pays  autres  que  la  Russie,,  où  elle  atteint  57.4. 

Par  contre,  pour  100  hommes  mariés  de  20  à  30  ans  la  proportion  est  de  41.8; 
pour  les  femmes,  de  32.2  p.  100. 

Dans  les  autres  Etais  européens,  la  proportion  varie  entre  51.3  et  73  pour  100 
hommes  et  entre  56.8  et  67.7  pour  100  femm 

Outre  les  conditions  matérielles  d'existence  dépendant  du  sol,  du  climat,  qui 
augmentent  ou  diminuent  le  chiffre  des  mariages,  il  faut  encore  citer  l'influence 
exercée  par  la  composition  de  la  population,  la  race,  le  culte,  l'agglomération  clans 
les  grandes  villes. 

La  table  suivante  démontrera  l'importance  de  ces  derniers  éléments: 

Proportion  pour  100  hommes. 


ise  orthodoxe  grecque  .    .    . 

Catholiques  romains 

Protestants 

•fiiils 

Mahométans 

ante-dix-huït  des  prmeipa- 



Autres  villes  de  province  .    .    . 


K-Ihc  orlliudoxc  ;■•'  i-(|ih>    .    .    . 

Catholique*  romains 

Protestants 

Joifi 

M  ilioinrlaris 

utr  ilix-lmit  des  principa- 
les villes 

Autres  rilles  de  province  .   .   . 


Ail-<lr*sOUS 

De  20  à  25 

De  18  à  30 

Au-dessus 

du  20  ans. 

ans. 

ans. 

de  30  ans. 

40.0 

'  30.6 

9.6 

18.9 

8 . 5 

30.2 

23.9 

37.1 

7.6 

31.4 

2S;1 

:i:,.3 

il.  7 

-27.  i 

Il  il 

19.7 

I.VN 

40.2 

La  s 

-27.5 

11.1 

29^3 

21.3 

48.4 

39.1 

;;i.i 

l<).4 

19.4 

pour  100  fi 

tmmes. 

Aohmwom 

De  20  à  25 

De  15  à  30 

1     :<'«su« 

de  20  ans. 

an». 

ans. 

do  30  ans. 

.v.i.r, 

25.4 

818 

8.8 

31.1 

Ml 

1  ..'.1 

27.8 

18   l 

.V.I.X 

!4i9 

7.'.» 

10.4 

\:.(\ 

feM 

10.0           1 

m 

Wâ 

13.4 

15.8 

5tf.O 

20.0 

6.0 

9.1 
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C'est  dans  les  districts  sud  de  la  Russie  que  sont  contractées  par  les  mineurs  le 
plus  grand  nombre  d'unions,  principalement  dans  les  gouvernements  de  Voronej, 
Don,  Kaluga,  Nijni-Novgorod,  Orel,  Penza,  Riazan,  Samara,  Tambov  et  Toula. 

La  moyenne  pour  les  hommes  et  les  femmes  au-dessous  de  20  ans  est,  pour  les 
premiers,  de  51.7  à  05.1  ;  pour  les  secondes,  6(j.(j  à  81.4. 

CONDITION  DES  CONJOINTS  EN  RUSSIE  ET  DANS  LES  PRINCIPAUX  PAYS  ÉTRANGERS. 

Proportion  pour  100  mariages  contractés  entre 

CÉLIBATAIRES  VEUFS 

et  filles.  et  veuves.  et  filles.  et  veuves. 

Russie 76.19  4.64  10.16  9.01 

France 84.04  4.08  8.18  3.70 

Ralie 82.51  3.83  9.86  3.80 

Belgique 82.71  5.11  8.64  3*54 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.    .  81.65  5.44  8.60  5.31 

Prusse 79.36  5.35  10.80  3.60 

Bavière 82.35  5.25  10.64  1.74 

Autriche 75.48  6.40  13.15  4.97 

Hollande 79.37  4.52  10.94  4.84 

Danemark 81.30  5.25  10.07  2.13 

Suède 84.73  3.59  9.33  2.19 

Norwége 84.53  3.83  9.55  2.09 

Espagne  8T.06  4.03  10.06  4.85 

Grèce 85.86  4.06  6.76  3.32 

Roumanie •      84.96  3.02  6.21  5.81 

Les  données  qui  précèdent  nous  permettent  de  produire  les  chiffres  suivants, 
déduction  faite  des  mariages  entre  les  personnes  des  deux  sexes  divorcés  : 

Proportion  pour  100. 


Russie 

France 

Ralie 

Belgique 

Angleterre  et  Pays  de  Galles.  * 

Prusse.    .   .    ,    

Bavière 

Autriche ,    . 

Hollande ......... 

Danemark 

Suède  

Norwége  

Espagne  

Grèce  

Roumanie 

En  ce  qui  touche  les  différentes  sectes,  la  proportion  des  mariages  de  veufs  et 
de  veuves  est  plus  élevée  parmi  les  catholiques  romains  que  parmi  les  membres  de 
l'Église  orthodoxe  grecque  ;  mais  pour  les  protestants  elle  est  plus  faible  chez  les 
veuves  et  plus  élevée  chez  les  veufs;  quant  aux  juifs  et  aux  mahométans,  le  nombre 
des  unions  serait  plus  fort,  mais  cela  tient  probablement  à  l'inscription  imparfaite 
des  personnes  divorcées. 


HOMMES. 

FEMMES. 

Célibataires. 

Veufs. 

Filles. 

Veir- 

80.83 

19.17 

86.35 

13?5K 

88.12 

11.88 

92.22 

7.78 

86.34 

13.66 

92.37 

7.63 

87.82 

12.18 

91.35 

8.65 

86.09. 

13.91 

90.25 

9.75 

84.71 

14.40 

90.16 

8.95 

87.60 

12.38 

92.99 

6.99 

81.88 

18.12 

88.63 

11.37 

83.89 

15.78 

90.31 

9.36 

86.55 

12.20 

91.37 

7.38 

88.32 

11.52 

94.06 

5.78 

88.36 

11.64 

94.08 

5.92 

85.09 

14.91 

91.12 

8.88 

99.92 

10.08 

92.62 

7.38 

87.98 

12.02 

91.17 

8.83 
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Proportion  pour  100  mariages. 


HOMMES.  FEMMES. 

Célibataires.  Veufs.  Filles.  Veuves. 


Église  orthodoxe  grecque  .    .    .  81.86  18.14  87.09  12.91 

Catholiques  romains 77.90  22.10  84.88  15.12 

Protestants 80.34  19.66  89.54  10.46 

Juifs 74.04  25.96  79.89  20.11 

Mahométans 65.19  34.81  73.62  26.38 

En  résumé,  en  indiquant  par  100  la  moyenne  des  naissances,  mariages  et  décès, 
pendant  la  période  de  quatre  années  qui  nous  occupe,  les  variations  annuelles  sont 
exprimées  par  les  chiffres  suivants  : 

NAISSANCES.  MARIAGES.  DECES. 

1867 101.04  99.91  96.31 

1868  ......  97.49  94.02  105.91 

1869  100.48         100.95         102.71 

1870 100.99         105.12  95.07 

En  1867,  il  y  a  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des  mariages.  Dans  31 
gouvernements  seulement  sur  41,  la  proportion  dépasse  la  moyenne.  En  1868,1a 
décroissance  s'accentue;  elle  atteint  6  p.  100  et  s'étend  dans  presque  toute  la 
Russie. 

Elle  est  de  37  p.  100  dans  le  gouvernement  d'Arkangel;  plus  de  25  p.  100  dans 
ceux  d'Orembourg  et  d'Esthonie;  au-dessus  de  20  dans  ceux  de  Novgorod  etMohi- 
lev;  Pskov,  Livonie,  Kovno,  Saint-Pétersbourg  et  Tchernigov:  15;  Kaluga,  Vilna, 
Tver,  Gherson,  Smolensk  :  10. 

Dans  la  même  année,  les  naissances  sont  seulement  au-dessus  de  la  moyenne  des 
quatre  années,  dans  12  gouvernements  sur  49,  tandis  qu'en  1867, 1869  et  1870 
elles  sont  plus  élevées  dans  30  gouvernements. 

r  o  décaissement  dans  le  nombre  est  plus  perceptible,  en  1868,  dans  les  gou- 
..nents  d'Arkangel,  Vologda,  Voronej,  Kaluga,  Kostroma,  Mohilev,  Moscou, 
Novgorod,    Olonets,  Pskov,    Saint-Pétersbourg,  Smolensk,  Tauride,  Yaroslav;  il 
présente  sur  la  moyenne  5  p.  100. 

En  1868  aussi,  le  nombre  des  décès  a  subi  dans  presque  toute  la  Russie  un 
accroissement  considérable.  Les  gouvernements  de  Volga,  Kazan,  Simbirsk,  Sa- 
mara,  Astrakan,  Don,  Gourlande,  Vladimir,  Orel,  Riazan,  Toula  et  Tambov  sont  les 
seuls  où  relativement  la  mortalité  ait  été  plus  faible. 

Celte  statistique  du  mouvement  de  la  population  d'un  empire  aussi  considérable, 
dont  la  population  clairsemée  occupe  un  territoire  immense,  ne  laissait  pas  que 
d'offrir  de  grandes  difficultés.  On  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  que  rendre 
hommage  aux  efforts  persévérants  du  Comité  central  de  statistique  auquel  nous 
devons  cet  important  travail. 

Traduit  de  l'anglais,  par  Cu.  Veiu«y. 
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IV. 

LES  MOYENS  DE  TRANSPORT  A  PARIS  (1). 

Les  moyens  de  transport  mis  à  la  disposition  du  public  parisien  sont  aussi  im- 
portants que  variés  et  les  recherches  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  nous  pa- 
raissent de  nature  à  intéresser  nos  lecteurs. 

1°  Omnibus  et  tramways.  —  En  1873,  c'est-à-dire  cinq  ans  avant  l'année  de 
l'Exposition  universelle,  les  lignes  desservies,  à  Paris,  par  la  Compagnie  gçn$tf|le 
des  Omnibus  étaient  au  nombre  de  31,  et  ont  été  parcourues  par  111,035,901 
voyageurs.  Pendant  la  même  année,  les  omnibus  de  la  banlieue  en  ont  transporté 
2,267,582,  et  les  deux  voies  ferrées  de  Boulogne  et  de  Sèvres,  les  deux  seules  qui 
existassent  alors,  1,054,630.  Gela  fait,  pour  l'année  1873,  un  transport  total  de 
114,348,113  individus. 

Passons  à  l'année  1878.  Celte  année,  le  nombre  des  lignes  d'omnibus  est  resté 
le  même;  toutefois  avec  l'adjonction  d'une  ligne  spéciale  du  Palais-Royal  à  la  porte 
Kapp,  qui  a  fonctionné  pour  le  service  de  l'Exposition,  du  8  juin  au  11  novembre, 
et  le  nombre  de  voyageurs  transportés  s'est  élevé  à  102,799,000.  Mais  en  même 
temps  les  tramways  ont  pris  une  extension  considérable;  la  Compagnie  des  Omni- 
bus, pour  sa  part,  a  desservi  110  kilomètres  de  voie  ferrée  et  transporté  par  ce 
moyen  77,039,000  voyageurs;  enfin,  d'autres  compagnies,  connues  sous  le  nom 
de  Tramways-Sud  et  Tramways-Nord,  en  ont  transporté  50,333,000.  En  récapitu- 
lant, ces  divers  résultats,  on  trouve  que  le  transport  en  commun,  omnibus  et  tram- 
ways réunis,  donne  pour  résultat  total  230,271,000  voyageurs,  et  encore  n'y  com- 
prend-on pas  ceux  qui  ont  été  transportés  par  un  certain  nombre  d'entreprises 
particulières,  que  le  monopole  des  omnibus  et  tramways  n'a  pas  fait  encore  dispa- 
raître. Ce  chiffre  correspond  à  637,880  personnes  par  jour,  ce  qui,  pour  une  po- 
pulation de  1,988,806  habitants,  équivaut  à  32  voyageurs  par  100  habitants.  De 
sorte  qu'on  peut  dire  que  le  tiers  de  la  population  parisienne  emploie  chaque  jour 
ce  mode  de  locomotion,  lorsque  la  proportion  n'était,  cinq  ans  auparavant,  que  d'un 
sixième.  Ce  résultat  paraîtra  surprenant;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  de 
l'année  de  l'Exposition  universelle,  pendant  laquede  les  arrivages  incessants  de 
l'étranger,  de  la  province  et  surtout  de  la  banlieue,  ont  dû  accroître  la  population 
à  Paris  de  plus  de  500,000  habitants  (2). 

Le  chiffre  absolu  des  voyageurs  qui  vient  d'être  indiqué  comporte  nécessaire- 
ment un  grand  nombre  de  doubles  emplois,  résultant  principalement  du  nombre 
élevé  des  voyageurs  qui  prennent  la  correspondance,  soit  entre  omnibus,  soit 
entre  omnibus  et  tramways.  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  d'éviter  cette  cause  d'erreur, 


(1)  Les  chiffres  principaux  de  cette  étude  ont  été  empruntés  au  Bulletin  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics (1880,  numéro  de  juin). 

(2)  Les  comptes  de  la  Compagnie  des  omnibus  pour  1879,  qui  nous  arrivent  au  moment  de  mettre  sous 
presse,  donnent  des  résultats  à  peine  inférieurs  à  ceux  de  1878  : 

Omnibus  et  tramways  de  la  Compagnie  générale 158,755,242  voyageurs. 

Tramways  Nord  et  Sud  (par  approximation) 55,000,000        — 

2J3,755,242~voyageurs. 
Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  création  des  omnibus  à  40  places  et  à  3  chevaux  qui  fonctionnent  depuis 
moins  d'un  an  et  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour,  accroîtra  encore  cette  circulation. 
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c'est  de  combiner  le  nombre  des  voyageurs  avec  le  chemin  qu'ils  ont  parcouru, 
mais  c'est  là  un  calcul  que,  faute  de  documents  spéciaux,  nous  ne  pouvons  faire 
qu'approximativement. 

Il  est  certain  que  le  voyageur  parisien  ne  peut  être  assimilé  à  un  colis  que  l'on 
transporte  directement  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée  :  tel  voyageur  monte 
en  omnibus  et  en  descend  presque  aussitôt;  tel  autre  se  rend  à  une  station  inter- 
médiaire plus  ou  moins  éloignée;  un  certain  nombre  parcourt  la  ligne  entière. 
L'observalion  montre  également  que  ces  derniers  dominent  dans  les  tramways.  Ce 
n'est  donc  pas  faire  une  hypothèse  invraisemblable  que  de  supposer  que  chaque 
voyageur  fait  en  moyenne  la  moitié  du  parcours  simple  dans  les  omnibus  et  les 
deux  tiers  dans  les  tramways,  soit  environ  3  kilomètres  en  omnibus  et  4  en  tram- 
way. 

Voyons  ce  qui  arrivera  si  l'on  adopte  notre  mode  de  procéder.  Les  33  lignes 
d'omnibus  forment  une  longueur  de  206.5  kilomètres,  dont  la  moitié  est  102.8. 
D'après  cela,  le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  1  kilomètre  se  trouve  être  de  : 

102,8X102,700,000  =3,0;000)000 

Si  Ton  ramène  ce  dernier  nombre  à  la  distance  entière,  ce  qui  a  pour  but  de 
substituer  un  courant  uniforme  aux  divers  courants  partiels,  on  obtient  le  rapport 

320,000,000       ,-~,nAA 

_    =  Lo.>o,000 

20o,b 

qui  exprime  l'intensité  moyenne  du  courant,  ou,  en  d'autres  termes,  la  fréquenta- 
tion moyenne  de  toutes  les  lignes  prises  dans  leur  ensemble. 

Faisons"  le  môme  calcul  pour  les  tramways,  mais,  par  suite  des  considération  qui 
viennent  d'être  présentées,  ne  prenons  plus  la  moitié  mais  les  deux  tiers  du  par- 
cours, soit  156  kilomètres. 

Le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  1  kilomètre  est,  ramené  à  la  distance 
entière,  de 

«  a "-r0 -«■»*» 

D'après  cela,  si  l'on  représentait  le  trajet  des  omnibus  et  celui  des  tramways  par 
deux  ligues,  la  largeur  de  la  première  étant  représentée  par  4m,,,,5,  celle  de  la 
seconde  le  serait  par  2""", 4.  On  en  conclut  que,  à  peu  de  chose  j>i«'>,  la  fréquen- 
tation moyenne  des  tramways  est  presque  une  fois  et  demie  plus  considérable  que 
celle  i\i:s  omnibus.  Il  est  bon  entendu  d'ailleurs  que  les  résultats  qu'on  vient  de 
fournir  sont  purement  approximatifs. 

Il  <ùt  été  intéressant  de  faire  un  calcul  analogue  pour  chaque  ligne  séparément, 
mais  il  ne  nous  a  pas  paru  ulile  de  nous  y  livrer  sur  une  simple  hypothèse.  Nous 
nous  contenterons,  pour  indiquer  dans  quelles  limites  k$  résultais  partiels  seloi- 
t  de  la  moyenne,  de  comparer,  dans  chaeui  i  vices,  la  ligne  la  plus  nu- 

llité à  celle  qui  l'est  l«   moin  . 

L'état  (jue  nous  analysons  indique  que  la  ligne  d'omnibus  des  boulevards  — 
Madeleine^Bastille  —a  transporté  en  1878,  1 I,I5;!,imio  voyageurs  sur  un  parcours 
de  4  kilom.  588.  Nous  la  comparerons  û  celle  d'Auinul  à  Saint-Sulpiee  qui  en  a 
transporté  1,28$ ,000,  sur  un  parcours  de  deux  fois  0  kilom.  334.  Nous  trou- 
vons de  même,  en  ce  qui  concerne  les  tramways,  que  la  ligne  du  Louvre  à  Vin- 
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cennes  a  transporté  10,372,000  voyageurs,  tandis  que  celle  du  Louvre  à  Sèvres 
n'en  a  transporté  que  1,219,000.  Nous  comparerons  également  ces  deux  lignes. 

Omnibus. 

E.  Madeleine  à  la  Bastille.  Fréquentation  moyenne 6,400,000     ' 

AIL  Auteuil  à  Saint-Sulpice.  —  400,000 

Tramways. 

C.  Louvre  à  Vincennes.  Fréquentation  moyenne 7,090,000 

B.  Louvre  à  Sèvres.  —  812,000 

On  conclut  de  cette  comparaison  que  la  ligne  des  grands  boulevards  est  13  fois 
plus  fréquentée  que  celle  d'Auteuil,  et  la  ligne  du  Louvre  à  Vincennes  8  foisf  plus 
que  celle  du  Louvre  à  Sèvres  (1). 

Nous  avons  vu  que  la  fréquentation  des  lignes  d'omnibus  est  de  1,556,000,  et 
celle  des  tramways  de  2,360,000.  C'est,  pour  l'ensemble,  une  fréquentation 
moyenne  de  2,200,000,  bien  supérieure  à  celle  des  chemins  de  fer  français,  qui  ont 
transporté,  en  1878,  153  millions  de  voyageurs,  correspondant  à  5,780  millions  de 
voyageurs  transportés  à  1  kilomètre,  et  dont  la  fréquentation  moyenne  est,  par 
suite,  représentée  par  le  chiffre  270,000.  11  est  vrai  que  ces  deux  modes  de  loco- 
motion ne  se  ressemblent  nullement,  ni  par  le  nombre  des  voyages  ni  par  la  lon- 
gueur des  parcours. 

Un  mot  maintenant  sur  les  recettes.  Celles  des  omnibus  se  sont  élevées,  en  1878, 
à  19,622,398  fr.  et  celles  des  tramways  à  20,269,251  fr.  En  rapportant  ces  re- 
cettes au  nombre  de  voyageurs  kilométriques,  on  trouve  que  le  transport  d'un 
voyageur  à  1  kilomètre  coûte  dans  les  omnibus  0  fr.  066  et  dans  les  tramways 
0  fr.  036.  Ce  dernier  mode  est  donc  le  plus  économique.  Nous  n'insisterons  pas 
davantage  sur  la  question  financière,  qui  exigerait  à  elle  seule  un  article  spécial. 

2°  Bateaux- omnibus  et  Hirondelles.  —  En  1878,  le  service  des  bateaux-omnibus 
de  la  Seine  (Mouches  et  Hirondelles)  comportait  le  trajet  de  Charenton  au  Pont- 
National  (en  amont),  celui  du  Louvre  à  Suresnes  (en  aval)  et  la  traversée  de  Paris, 
du  Pont-National  au  Point-du-Jour.  Il  a  été  de  plus  installé  des  services  spéciaux 
pour  le  palais  du  Champ  de  Mars,  l'un  partant  du  pont  d'Austerlitz,  l'autre  de  la 
Grève,  et  le  troisième  du  port  Saint-Nicolas  (Louvre). 

L'ensemble  des  lignes  desservies  comprend  44  kilomètres  à  l'aller,  autant  au  re- 
tour, soit  en  tout  88  kilomètres,  et  le  nombre  des  voyageurs  transportés  s'est 
élevé  à  14,760,469. 

La  plupart  des  lignes  possèdent  des  stations  intermédiaires,  mais  on  ne  s'éloigne 
pas  trop  de  la  vérité  en  supposant  que  les  voyageurs  font  en  moyenne  les  trois  quarts 
du  parcours;  on  pourrait  facilement,  en  partant  de  cette  base,  calculer  les  voya- 
geurs kilométriques  et  l'intensité  moyenne  du  transport  ;  mais  ce  qui  nous  em- 
pêche de  faire  à  cet  égard  un  travail  analogue  au  précédent,  c'est  l'irrégularité  des 
jours  d'exploitation:  le  service  est  permanent  en  effet  pour  les  lignes  dt  Charenton 
au  Pont-National  et  de  la  traversée  de  Paris,  mais  il  ne  dure  que  175  jours  pour 
la  traversée  du  Louvre  à  Suresnes;  enfin  les  trois  services  de  l'Exposition  n'ont 
duré  que  156  jours.  Dans  ces  conditions,  il  aurait  fallu  que  le  nombre  des  voya- 


(1)  Une  carte,  établie  sur  ces  principes,  offrirait  beaucoup  d'intérêt. 
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geurs  Iransporlés  fût  indiqué  pour  chaque  ligne,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  tableau 
que  nous  analysons  et  dans  lequel  on  se  borne  à  fournir  le  nombre  total  afférent 
à  tous  les  services.  Nous  ne  pouvons  que  regretter  cette  lacune. 

3°  Voitures  de  place.  —  Les  comptes  de  la  Compagnie  générale  des  voitures 
indiquent  pour  1878  une  recette  brute  de  24,414,482  fr.,  et  si  l'on  admet,  un  peu 
arbitrairement  peut-être,  que  le  produit  moyen  de  chaque  voyage  est  de  2  fr.  et  que 
chaque  voyage  comporte  en  moyenne  2  voyageurs,  ces  recettes  correspondraient 
à  un  mouvement  de  24  millions  de  voyageurs.  Nous  manquons  de  données  en  ce 
qui  concerne  les  autres  compagnies  et  les  loueurs  libres,  de  sorte  que  force  nous  est 
de  nous  en  tenir  à  ces  simples-  résultats. 

En  résumé,  le  mouvement  des  voyageurs  transportés  par  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués  jusqu'ici  peut  se  résumer  ainsi  : 

Omnibus 102,799,000 

Tramways 127,472,000 

Bateaux-omnibus 14,760,000 

Petites  voitures 24,000,000 

269,031,000 

Mettons  280  millions,  pour  réparer  les  oublis.  Cela  n'augmente  que  faiblement 
le  total  des  transports  par  omnibus  ou  tramways,  qui  restent  le  mode  de  locomo- 
tion préféré  de  la  population  parisienne. 

Pour  être  complet,  il  convient  d'ajouter  le  mouvement  du  chemin  de  fer  de 
ceinture  et  celui  des  gares  de  Paris  pour  la  banlieue  et  les  grandes  lignes.  Voici 
ce  mouvement  au  départ: 

Chemin  de  fer  de  ceinture  :  Rive  gauche  .    .  9,407,151 

—                        Rive  droite.   .    .  5,590,196 

Gare  Saiut-Lazare  :  Banlieue 7,561,767 

Grandes  lignes 1,383,227 

Gare  Montparnasse  :  Banlieue 1,120,401 

—                Grandes  lignes 519,406 

Gare  du  Nord 3,215,874 

Gare  d'Orléans 1,981,937 

Gare  de  l'Est 2,333,279 

Gare  de  Vincennes 2,808,957 

Paris-Lyon-Méditerrauée 1.764,271 

37,746,150 
qui,  ajouté  aux  voyageurs  à  Paris 269,0:11,000 

se  résume  par  le  total  ci-contre 306,777,156 

Ce  chiffre  correspond  à  un  peu  plus  de  800,000  voyageurs  par  jour,  ce  qui  veut 
les  dire  que  deux  cinquièmes  de  la  populalion  parisienne  sont  en  mouvement. 

liaifl  n'oublions  pas  que  ces  nombres  comportent  des  doubles  et  des  triples  em- 
plois. Nous  avons  montré  comment  on  pouvait  parer  à  cet  inconvénient,  dans  la 
partie  de  cette  notice  que  nous  avons  consacrée  aux  omnibus  et  hamways. 
(Économiste  français.)  T   Loua. 
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V. 


VARIETES. 

1 .  —  Le  canal  de  Suez  (1). 

On  sait  que  les  travaux  de  percement  du  canal  de  Suez  ont  été  commencés  le 
25  avril  1859.  Dix  ans  après,  le  17  novembre  1869,  le  canal  a  été  ouvert  à  la 
grande  navigation. 

La  longueur  totale  de  l'isthme  de  Suez  est  de  160  kilomètres,  la  largeur  du 
chenal  e>t  en  moyenne  de  22m,75  au  plafond  et  de  65  mètres  sur  la  ligne  d'eau. 

Cette  largeur  n'est  pas  suffisante  pour  que  la  navigation  s'opère  librement  dans 
les  deux  sens.  Pour  éviter  les  croisements,  Je  canal  est  exploité  en  service  à  une 
voie.  D'après  le  système  actuel,  qui  n'est  pas  sans  analogie  avec  le  Block-System, 
adopté  sur  plusieurs  lignes  ferrées,  aucun  navire  n'est  autorisé  à  entrer  dans  une 
section  du  canal  entre  deux  garages,  avant  que  des  signaux  télégraphiques  n'aient 
donné  l'assurance  que  cetle  section  est  libre.  Chacun  des  chefs  de  transita  Ismaï- 
lia,  Suez  et  Port-Saïd  a  dans  son  bureau  un  modèle  réduit  du  canal,  qui  lui  sert  à 
suivre,  à  l'aide  d'un  petit  témoin,  la  marche  de  chaque  navire  dans  ses  diverses 
étapes,  et  à  envoyer  des  instructions  télégraphiques  aux  chefs  de  section  pour  ré- 
gler les  croisements  et  prévenir  tout  sinistre. 

Malgré  l'organisation  d'un  service  à  une  seule  voie,  le  canal  de  Suez  peut  suf- 
fire amplement  à  un  mouvement  annuel  de  plusieurs  millions  de  tonnes,  et  répond 
à  toutes  les  prévisions  raisonnables  que  comporte  son  avenir  comme  grande  route 
de  commerce. 

Cette  voie  a  fait  en  outre  ses  preuves  sous  le  rapport  des  facilités  de  navigation 
pour  les  bâtiments  du  plus  fort  tonnage.  C'est  ainsi  qu'en  1878,  pour  le  transport 
des  troupes  anglaises  à  destination  de  l'Inde,  des  navires  de  haut  bord,  jaugeant 
4,4-00  tonneaux,  longs  de  122  mètres,  larges  de  16  mètres  et  tirant  6m,75,  ont 
passé  le  canal  moyen  en  un  temps  de  17  heures  de  marche,  calculé  par  quarante- 
neuf  voyages,  la  durée  moyenne  de  leur  séjour  dans  le  canal  étant  d'environ 
40  heures.  Le  grand  vapeur  anglais  Hooper,  jaugeant  4,987  tonneaux,  a  franchi  le 
canal  en  février  1878.  Cette  même  année  a  vu  le  transit  de  72  navires  ayant  plus 
de  7  mètres  de  tirant  d'eau,  et  de  la  frégate  anglaise  Sliannon,  qui  mesure 
16in,46  de  largeur  au  maitre-bau. 

En  dépit  des  prédictions  pessimistes  qui  se  plaisaient  à  faire  au  début  des  enne- 
mis à  l'entreprise,  l'entretien  du  canal  est  facile  et  n'exige  en  moyenne  qu'un  dra- 
gage de  940,000  mètres  cubes,  qui  s'effectue  à  l'aide  d'engins  économiques  et 
puissants. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  de  l'exploitation  du  canal  pour  les  dix 
dernières  années  : 


(1)  D'après  les  rapports  annuels  du  Conseil  d'administration  de  la  compagnie,  et  les  indications  du 
journal  le  Canal  de  Suez. 
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Tonnage  et  recettes. 

TONXAOES.  -  TONNAGE  MARCHE 

KECKTritS  progressive 

années.  — — «^ '-*-i ^umimm*— moyen  - — ^ — ^   ■!—• — J 

Narires.  Tonnes.  Voyageurs.  bruteî-  par  année.  du  de  ,a 

•  r  tonnage.        recetle. 

1870.   ."....  485  435,900  26/758  9,274,329  1,338  100  100 

1871 765  71)1,400  48,421  13,276,074  1,489  175  143 

1872 1,080  1,438,700  67,640  18,325,024  1,609  330  198 

1873 1,170  2,082,900  68,030  24,831,127  1,777  478  268 

1874 1,259  2,422.000  7;î..V.l"  20,721». 145  1,917  556  288 

1875 1,493  2,940,500  84,446  30,844,030  1,968  674  333 

1876 1,458  3,072,100  09,014  31,174,094  2,108  705  336 

1X77 1,663  3,418,900  72,821  33,1)57.048  2.056  784  366 

1878 1,593  3,291,500  '93,303  32,496,336  2,066  755  350 

1879 1,477  3,236,800  82,144  30,949,148  2,191  742  334 

Totaux  et  moyennes.    12,443     23,101,300   $86,83{i   251,855,161       1,856 \  ~53Ô        272 

On  voit  que  le  tonnage  qui  a  traversé  l'isthme  de  Suez  pendant  la  période  décen- 
nale 1870-1879  est  de  53,100,000  tonnes,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle 
de  2,310,000  tonnes.  Il  a  été  en  1879  de  3,236,800  tonnes,  ti  avait  même  atteint 
en  1877  son  maximum  de  3,418,900  tonnes,  chiffre  environ  huit  fois  plus  fort  que 
le  chiffre  du  début  435,900.  Ainsi  depuis  1877  le  mouvement  de  fréquentation  est 
stationnaire  sinon  légèrement  rétrogradé. 

Le  nombre  des  navires  est  passé  lui-même  de  485  en  1870  à  1,477  en  1879.  Il 
s'est  donc  accru  moins  vile  que  le  tonnage;  ce  qui  revient  à  dire  que  l'échantillon 
moyen  du  navire  est  devenu  plus  fort.  C'est  ainsi  que  le  tonnage  moyen  par  navire 
n'était,  au  début,  que  de  1,338  tonnes,  tandis  que  depuis  1876,  il  oscille  aux  environs 
de  2,100  tonnes.  Ce  résultat  tient  à  cette  double  tendance,  que  l'ouverture  du 
canal  de  Suez  n'a  pas  peu  contribué  à  accélérer  et  qui  s'impose  aux  marines  de 
tous  les  pays  :  la  substitution  de  la  vapeur  à  la  voile,  et  l'accroissement  de  la  di- 
ion  des  navires. 

Quant  aux  recettes  brutes,  elles  se  sont  élevées  de  9  millions  de  francs  en  1870 
à  31  millions  eu  1879,  en  passant  par  près  de  34  millions  en  1877.  Celles  du  tran- 
sit proprement  dit  ont  commencé  à  5,700,000  fr.  etontatteint27,871,000en  1879, 
ni  a  l'ait  varier  la  recette  brute  par  tonne  de  13  fr.  12  c.  à  8  fr.  Glc 
St  le  pavillon  anglais  qui  l'emporte  et  de  beaucoup  sur  tous  les  autres  dans 
la  répartition  «lu  tonnage  entre  les  diverses  nations. 

Il  en  absorbe  à  lui  seul  plus  des  trois  quarts  (exactement  70  p.  100). 

La  France,  qui  vient  ensuite,  n'en  a  que  le  douzième,  tandis  qu'un  début  elle  en 
avait  le  cinquième.  Les  pavillons  hollandais  et  italien  qui,  dans  les  premières  an- 
.  fréquentaient  peu  le  canal,  ont  atteint  à  eux  deux  l'importance  du  nôtre 
depui  •  1875* 

On  ne  peut  lavoir  ce  que  l'avenir  nous  réserve,  mais  déjà  les  résultats  produits 
par  la  création  de  notre  compatriote  de  Lesseps  sont  considérables.  Le  canal  de 
ii  «  n  effet  transformé  la  marine,  réduit  dans  une  forte  proportion  la  durée  d<  s 
voyages  et  par  lé  augmenté  l'utilisation  du  capital  »  t  la  rapidité  dc>  opérations 
commerciales;  non-seulement  il  s  déplacé  lés  anciens  courants  de  circulation,  mais 
il  m  s  en  .  t  s  duvérl  de  frûefueui  débouchés  au  commerce  inter- 

national,  eu  établissant  dès   retetiÔlis   plus   directes   entre  le  vieux   momie  d'une 

paii  et  de  l'autre,  ilmle,  la  Qhim  ,  h  Japon  el  l'Australie. 
En  présence  de  pareils  résultais,  il  est  naturel  que  l'attention  publique  se  porte 
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vers  un  second  isthme,  qui  reste  à  percer,  celui  de  Panama.  C'est  un  de  ces  problèmes 
qui  s'imposent  à  la  fin  de  notre  siècle.  Jl  ne  saurait  tarder  longtemps  encore  à 
être  résolu. 


2,  —  L'agriculture  dans  l'Etat  de  Michigan. 

Le  secrétaire  d'État  du  Michigan  vient  de  publier,  pour  la  première  fois,  des 
tableaux  détaillés  de  statistique  agricole,  de  1837  à  1871),  dont  qpus  avons  un  exem- 
plaire sous  les  yeux. 

Notre  consul  à  Chicago  en  a  fait  un  intéressant  résumé  que  nous  nous  empres- 
sons de  reproduire. 

L'État  de  Michigan,  dont  la  superficie  est  de  2,314,040  hectares,  compte  11,816 
fermes  d'une  étendue  moyenne  de  37  hectares. 

Pendant  les  trois  dernières  années  1877,  1878  et  1879,  les  récoltes  ont  été  très- 
abondantes,  principalement  celle  du  blé,  dont  le  rendement  a  atteint,  en  1878, 
trente  millions  de  boisseaux,  soit  1,650,000  hectolitres.  Le  nombre  d'hectares 
ensemencés  en  blé  en  1878  a  été  de  630,232,  présentant  une  augmentation  sur 
1877  de  105,291  hectares,  soit  20  p.  100;  le  nombre  des  boisseaux  récoltés  était 
de  24  p.  100  supérieur  au  chiffre  de  1877.  L'étendue  des  terrains  consacrés  à  la 
culture  du  blé  a  été  d'environ  26  p.  100  de  la  superficie  totale  des  exploitations 
fermières.  La  cause  de  ce  développement  énorme  donné  à  cette  culture,  doit  être 
cherchée  dans  les  dernières  mauvaises  récoltes  survenues  coup  sur  coup  en  Eu- 
rope. Les  agriculteurs  américains,  trouvant  un  vaste  débouché  pour  leurs  produits, 
ont  concentré  toute  leur  attention  sur  le  blé  et  se  sont  mis  à  produire  avec  la  dé- 
vorante activité  qui  caractérise  l'Yankee.  On  ne  saurait  cependant  se  dissimuler 
qu'en  continuant  cette  production  exagérée,  on  arriverait  à  épuiser  le  sol,  si  riche 
fût-il.  D'autre  part,  il  est  possible  que  de  bonnes  récoltes  aient  lieu  en  Europe;  les 
producteurs  américains  doivent  donc  agir  avec  prudence  s'ils  ne  veulent  pas  voir 
trop  se  déprécier  leurs  produits. 

La  récolte  du  maïs  a  été  également  fort  abondante  en  1878  :  la  superficie  culti- 
vée a  été  de  761,123  acres  (304,449  hectares)  contre  732,946  en  1877  et  641,923 
en  1876.  Le  rendement  aurait  été  de  36,663,299  boisseaux  (12,832,155  hecto- 
litres), soit  48  boisseaux  par  acre;  mais  ce  nombre  ne  représente  pas  exactement 
la  récolte,  car  certaines  contrées  ont  mesuré  les  épis,  au  lieu  des  grains  décor- 
tiqués (1). 

Il  y  a  également  à  signaler  un  accroissement  dans  le  rendement  des  avoines  et 
du  trèfle  depuis  1869;  l'orge  est  restée  stationnaire,  c'est  ce  qui  résulte  du  tableau 
suivant: 


. 


NOMBRE  BOISSEAUX   RECOLTES 

d'acres  —- — «»*_ *- 

CU!^1S  en  1878.                      en  1869. 
en  18;  8. 


Avoine 453,685      43,454,517      8,819,167 

Orge 40,168  806,463         819,586 

Trèfle 122,043  466,465  50,234 

La  récolte  du  foin  a  été  bonne,  ainsi  que  celle  des  pommes  de  terre  et  des  pois  ; 
856,536  acres  de  prairie  ont  donné  1,124,931  tonnes  de  foin,  soit  1,31  tonne  par 
acre;  en  1869,  la  récolte  avait  été  de  1,285,536  tonnes;  39,772  acres  étaient  plan- 

(1)  L'acre  vaut  40  ares,  le  boisseau  35  litres. 
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tées  en  pois  en  1878  et  75,825  en  pommes  de  terre;  les  récoltes  ont  été  respecti- 
vement de  641,063  et  6,235,406  boisseaux. 

Il  y  avait  au  mois  de  mai  1879  dans  le  Michigan,  plantées  en  vergers,  220,262  acres 
en  pommiers  et  10,771  en  pêchers.  Les  fruits  divers  avaient  été  abondants;  on 
avait  vendu  en  1878:  3,944,206  boisseaux  de  pommes;  107,244  de  pêches; 
100,493  de  cerises,  groseilles,  prunes,  et  17,014,950  livres  de  raisins. 

Les  fermes  de  Michigan  sont  amplement  pourvues  de  bétail  et  de  bêtes  de 
somme;  les  statistiques  montrent,  en  effet,  qu'en  1878  il  existait  dans  l'État 
272,653  chevaux,  291,243  vaches  laitières,  338,910  autres  bestiaux,  493,109  porcs 
et  1,772,312  moutons.  Le  nombre  des  porcs  et  des  moutons  a  augmenté  depuis 
1874  de  91,390  porcs  et  de  120,513  moutons:  au  contraire,  depuis  celte  époque, 
il  y  a  à  signaler  une  diminution  de  8,741  chevaux,  30,489  vaches  laitières  et 
7,545  autres  bestiaux. 

L'État  de  Michigan  compte  donc  à  peu  près  11  têtes  de  gros  bétail  et  31  mou- 
tons par  100  acres  de  terres  cultivées  en  fermes.  En  1877,  l'opération  de  la  tonte 
a  été  pratiquée  sur  1,670,790  moulons;  elle  a  produit  8,666,467  livres  de  laine, 
soit  une  moyenne  de  5,19  livres  par  tête. 

Bien  que  tous  les  villages  n'aient  pas  répondu  ou  n'aient  répondu  qu'incomplè- 
tement au  questionnaire  officiel,  les  chiffres  qui  précèdent  donnent  une  idée  suffi- 
samment exacte  de  la  situation  de  l'agriculture  dans  l'État  de  Michigan,  lequel  est 
en  passe  de  devenir  rapidement  l'un  des  plus  importants  producteurs  de  la  région 
du  Nord-Ouest.  (Rapport  consulaire.) 

SOCIÉTÉ  DES  ÉCONOMISTES 

Réunion  du  5  août  i880. 

Le   recensement   de   la   population. 

M.  Garnier,  sénateur,  annonce  qu'une  commission  consultative  vient  d'être 
nommée  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  préparer  les  bases  du  prochain  recen- 
sement de  la  population  de  la  France. 

Sur  la  demande  de  M.  le  président,  M.  Loua,  chef  de  bureau  de  la  statistique  de 
la  France,  fait  un  court  exposé  sur  la  manière  dont  l'opération  du  recensement  de 
la  population  est  effectuée  dans  notre  pays. 

On  sait  que  dans  plusieurs  Etats  de  l'Europe,  parmi  lesquels  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'Italie,  la  population  tout  entière  est  recensée  à  un  jour 
donné j  en  France,  l'opération  dure  pi  us  longtemps  et  porte,  non  sur  la  population 
de  /'ni,  uni.-  sur  !;•  population  habituelle.  En  d'autres  termes,  les  habitants  recen- 
sés se  composent,  non-seulement  de  ceux  qui  habitent  la  commune,  mais  de  ceux 
qui  sont  momentanément  absents  pour  leurs  affaires  ou  leurs  plaisirs.  Ces  derniers, 
;iinH  que  les  étrangers  <l.  ,  ne  pouvant  justifier  de  leui  n'-rlence  depuis 

plus  de  six  mois,  ne  figurent  jus  dans  l'état  nominatif  des  communes  où  ils  se 
hnim'iit  è  r<'i><>  |ue  <lu  recensement, 

L:i   durée  de  l'opération   pouvait    (aire  craindre  do  doubles  emplois,  mais  ces 

doublet  emploi  Boni  presque  imp  i  iblej  dons  ta  n-ceuM-mmi  dw  ménages,  à  la 

condition  de  tenir»  i.mpi.-  des  mutations  survenues  dans  l'état  civil  ;  ils  ne  pourraient 
M  produire  que  clans  certaines  classes  delà  population  dont  le  caractère  nomade 
est  plot  ou  moins  pr<umncé.  On  a  réussi  à  parer  à  cet  inconvénient  en  recensant 
ces  poputalitM  A  km  joor  détefoûné. 
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Ces  populations  nomades  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  celles  qu'on  appelle 
populations  en  bloc,  lesquelles  comprennent  l'armée,  la  population  des  hôpitaux, 
celle  des  asiles,  des  collèges,  des  communautés  religieuses,  etc.,  et  qui,  comme 
les  précédentes,  sont  également  recensées  à  jour  fixe. 

En  résumé,  le  recensement  est  confié  à  l'administration  municipale,  laquelle, 
dans  les  campagnes  surtout,  connaît  tous  les  ménages  et  ne  peut  laisser  passer 
dVrrcurs  notables.  L'opération  est  plus  compliquée  dans  les  grandes  villes,  où  la 
population  se  déplace  avec  tant  de  facilité  et  on  les  indications  qui  devraient  être 
fournies  directement  par  les  habitants  le  sont  trop  souvent  par  des  voisins  ou 
même  des  concierges.  Il  est  vrai  de  dire  que  l'administration  contrôle  la  plupart 
de  ces  déclarations  par  une  contre-enquête  et  parvient  ainsi  à  rectifier  celles  qui 
sont  évidemment  erronées. 

M.  Loua  pense  que  les  chiffres  ainsi  obtenus  ne  s'écartent  pas  sensiblement  de 
la  vérité.  Il  douterait  qu'en  France,  au  moins,  un  si  vaste  travail  pût  se  faire  en 
dehors  du  concours  immédiat  de  l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  l'intérieur  ne  tarde  pas  à  recevoir  les  étals  les 
plus  simples  du  recensement,  c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  l'énumération  des 
personnes,  et  ce  sont  ces  tableaux  qui  servent  à  établir  ceux  de  la  population  offi- 
cielle, lesquels  sont  par  décret  déclarés  authentiques  pour  une  période  de  cinq  ans. 

Le  ministre  du  commerce  reçoit  à  son  tour  les  états  statistiques  proprement  dits, 
c'est-à-dire  ceux  qui  font  connaître  l'origine  et  la  nationalité  des  habitants,  leur 
nom,  leur  âge,  leur  état  civil  et  leur  profession. 

Des  états  particuliers  contenant  les  infirmités  apparentes  ;  enfin  certaines  statis- 
tiques ont  dû  être  récemment  abandonnées,  telle  que  celle  de  la  population  selon 
les  cultes  et  de  la  population  classée  d'après  le  degré  d'instruction. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  regretter  ces  suppressions,  car,  d'après  la  manière 
dont  se  fait  le  recensement,  on  ne  peut  espérer  que  des  déclarations  de  ce  genre 
aient  un  degré  de  probabilité  suffisaut. 

Il  ne  voit,  quant  à  lui,  qu'un  seul  desideratum  ;  ce  serait  que  la  population  par 
professions  fût  donnée  avec  plus  de  détails.  Sans  aller  trop  loin,  on  pourrait  multi- 
plier certaines  catégories  pour  arriver  à  déterminer  certains  groupes  généraux  avec 
plus  de  certitude.  Il  n'insistera  pas  davantage,  bien  que  cette  partie  du  recensement 
lui  paraisse  avoir  un  intérêt  particulier  pour  les  économistes. 

Parlant  du  degré  de  vérité  des  renseignements  statistiques  recueillis  à  l'occasion 
du  dénombrement,  M.  Loua  dit  que  l'étude  qu'il  a  faite  des  recensements  anté- 
rieurs lui  a  démontré  qu'on  pouvait  arriver  à  un  degré  d'exactitude  suffisant  dans 
la  pratique,  même  en  ce  qui  concerne  l'âge  des  femmes,  que  ces  dernières  ont 
trop  souvent  la  propension  de  dissimuler,  surtout  à  l'époque  de  la  maturité. 

En  fait  de  recensement,  la  statistique  joue  un  rôle  nécessaire,  indispensable 
même,  mais  il  ne  faut  pas  en  abuser. 

Quelques  autres  observations  sont  présentées  par  MM.  de  Gasté,  député  du  Finis- 
tère, Albert  Gigot,  Courtois,  Mercier,  Georges  Renaud  et  Boucherot,  après  quoi  la 
discussion  est  ouverte  sur  un  autre  sujet. 

(Extrait  du  Journal  des  Économistes,  août  1880.) 

Le  Gérant,  G.  Berger-Levrault. 
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Il 

l'enseignement  secondaire  a  paris  en  1880  (1). 

La  réforme  de  l'enseignement  secondaire  est  à  l'étude;  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  en  a  adopté  le  plan  général;  dans  quelques  jours  il  en  fixera 
les  programmes.  De  son  côté  le  Parlement,  dans  une  loi  qui  date  d'hier,  3  juillet, 
vient  de  créer  une  Caisse  des  lycées,  en  la  dotant  tout  d'abord  d'une  somme  de 
75,000,000  de  francs. 

En  face  de  cet  avenir  plein  de  promesses,  quelle  est  la  situation  présente  des 
lycées  et  collèges  de  la  ville  de  Paris?  Leur  installation  actuelle  répond-elle  ;mx 
conditions  de  l'enseignement  ?  Leur  nombre  est-il  en  rapport  avec  les  besoins  de 
la  population?  S'il  en  est  créé  de  nouveaux,  quelle  doit  en  être  l'organisation? 
Quels  résultats  enfin  est-il  permis  d'attendre  des  sacrifices  que  l'État  et  la  ville  de 
Paris  auraient  à  s'imposer  pour  les  améliorations  ou  les  créations  nécessaires? 
Telles  sont  les  questions  dont  je  voudrais  brièvement  entretenir  le  Conseil.  11  m'a 
semblé  qu'aucun  sujet  n'était  plus  digne  de  fixer  un  moment  son  attention  au 
début  de  ses  travaux.  Il  intéresse  à  la  fois  tout  notre  système  d'études,  le  dévelop- 
pement de  l'enseignement  secondaire  représentant  pour  l'enseignement  primaire 
une  extension  de  débouchés,  et  pour  l'enseignement  supérieur  un  surcroît  de 
force. 

I. 

Au  15  novembre  1870,  on  comptai!  dans  les  établissements  d'enseignement 
laire  de  Paris,  Vanvcs  et  Rollin  compris,  6,W2  ''lèves,  qui  se  répartissaimi 
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Fontanes 1,652 

Louis-le-Grand 1,331 

Saint-Louis 923 

Charlcinagnc 921 

Itollin 840 

Henri  IV 062 

Vanves ■ 583 

Total  égal 6,912 

A  la  même  date,  d'après  une  statistique  officielle,  il  y  avait  dans  l'ensemble  des 
lycées  de  la  France  44,192  élèves. 

L'effectif  des  établissements  de  Paris,  rapproché  de  cet  effectif  d'ensemble, 
représentait  15.51  p.  100,  soit  près  des  tt  de  la  population  générale;  c'est-à-dire 
que  si  cette  population  était  mathématiquement  répartie  entre  les  17  circonscrip- 
tions académiques,  la  part  de  Paris  seul  égalerait  presque  la  part  de  trois  Acadé- 
mies réunies. 

Plaçons  en  regard  les  ressources  dont  nous  disposons. 

La  superficie  totale  des  lycées  de  la  France  est  de  l,691,145mq,53.  Partagée 
idéalement  entre  tous  les  lycées,  celte  superficie  donnerait  pour  chacun  d'eux  une 
moyenne  de  20,623mq,72.  ' 

Si  l'on  excepte  Vanves,  dont  la  situation  avec  ses  20  hectares  est  hors  de  pair, 
on  constate  qu'Henri  IV  est  le  seul  des  établissements  parisiens  qui  atteigne  cette 
moyenne,  20,648  mètres  carrés*  Louis-le-Grand  n'en  possède  que  les  trois  quarts  :* 
15,063;  Saint-Louis,  la  moitié  :  11,721;  Charlemagne,  un  peu  moins  d'un  tiers  : 
6,409  ;  Fontanes,  un  peu  plus  d'un  quart  :  5,220. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  rapport  mathématique.  Le  calcul  devient  une  compa- 
raison saisissante,  lorsque,  considérant  la  superficie  réelle  de  chaque  établisse- 
ment, on. reconnaît  que  Louis-le-Grand  est  moins  bien  partagé  que  Châteauroux, 
Saint-Brieuc  ou  Vendôme;  Saint-Louis,  moins  bien  que  Cahors;  Charlemagne  et 
Fontanes,  moins  bien  que  Auch  et  Pontivy. 

Cette  comparaison  appliquée  aux  collèges  n'est  pas  moins  significative.  Sur 
252  collèges,  73  sont  dans  des  conditions  supérieures  à  celles  des  lycées  de  Paris. 
Henri  IV  et  Louis-le-Grand  ne  viendraient,  dans  l'échelle,  qu'au  dixième  rang, 
bien  après  Saint-Claude  et  Fonlenay-le-Comte.  Saint-Louis  balance  Cognac.  Pour 
trouver  des  équivalents  à  Charlemagne  et  à  Fontanes,  il  faut  descendre  jusqu'à 
Cholel,  Nantua,  Montéîimar  etSaint-Flour.  Roanne  a  30,000  mètres  pour  111  élèves 
(39  pensionnaires,  72  externes),  autant  que  Louis-le-Grand  et  Henri  IV  pour  1,993 
(dont  781  internes).  Lesneven,  dont  l'effectif  n'atteint  pas  300  enfants,  possède  un 
terrain  de  25,000  mètres,  plus  que  Saint-Louis,  Charlemagne  et  Fontanes  réunis, 
qui  •  doivent  ensemble  4,496  enfants  ou  jeunes  gens. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  inconvénients  de  toute  sorte  qui  résultent  de  cette 
exiguïté.  C'est  aux  questions  qui  touchent  aux  études  que  je  veux  aujourd'hui 
borner  mes  observations.  Faute  de  locaux,  des  classes  de  grammaire,  qui  ne 
devraient  pas  avoir  plus  de  30  à  35  élèves,  en  comptent  60.  Il  est  telle  classe  de 
philosophie  dans  laquelle  100  jeunes  gens  sont  groupés  pour  l'enseignement  de 
l'histoire  et  des  sciences;  telle  classe  de  rhétorique  où  le  professeur  ne  peut 
arriver  à  sa  chaire  qu'en  passant  par-dessus  les  bancs  complémentaires  qui 
encombent  les  portes;  telle  classe  de  mathématiques  qui,  pendant  la  saison 
d'hiver,  doit  être  éclairée  au  gaz  toute  la  journée,  afin  que  les  exercices  au  tableau 
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ne  soient  pas  perdus.  Dans  un  établissement  où  200  places  seraient  nécessaires 
pour  renseignement  du  dessin,  nous  en  avons  50  à  peine.  Des  études  disposées 
pour  30  élèves  en  reçoivent  40,  et  quelques-unes  servent  en  même  temps  de 
classe  :  c'est  presque  la  règle  pour  les  cours  primaires.  Il  y  a  cent  cinquante  ans, 
bien  avant  Frœbel,  Diderot  et  les  réformateurs  du  xvnT  siècle  rêvaient  pour 
l'enfance  des  salles  de  travail  largement  ouvertes  à  l'air  et  à  la  lumière,  parées 
d'aimables  images,  entourées  de  bosquets  de  verdure.  Nous  avons  presque  réalisé 
cet  idéal  dans  nos  écoles;  nous  en  sommes  loin  dans  nos  lycées. 

Ce  ne  sont  pas  les  projets  d'amélioration  qui  ont  manqué.  Les  plans  et  devis 
existent,  nous  sommes  prêts.  Voilà  plus  de  quinze  ans  que  la  réédification  de 
Louis-le-Grand  a  été  entreprise.  Depuis  lors,  les  projets  ont  succédé  aux  projets. 
En  dernier  lieu,  il  a  été  question  de  transporter  l'établissement  sur  les  terrains  du 
Luxembourg;  il  n'y  aurait  même  pas  trouvé  la  surface  restreinte  qu'il  occupe 
aujourd'hui  rue  Saint-Jacques.  On  est  revenu  à  l'idée  de  rebâtir  sur  place,  et  nous 
avons  le  ferme  espoir  qu'on  s'y  tiendra.  Deux  plans  sont  préparés  pour  le  lycée 
Fontanes.  Soit  qu'on  surélève  les  bâtiments  de  la  rue  du  Havre,  soit  surtout  qu'on 
annexe  au  lycée  un  immeuble  voisin,  l'agrandissement  ne  peut  être  ajourné: 
études,  classes,  cabinet  de  physique,  salles  de  dessin,  de  gymnastique,  tout  y  est 
insuffisant.  A  Charlemagne,  des  devis  sont  dressés  pour  la  construction  d'une 
seconde  salle  de  dessin,  de  deux  classes  et  de  deux  salles  d'études.  A  Saint-Louis, 
nous  voudrions  pouvoir  entreprendre  au  moins  l'opération  si  nécessaire  de 
notre   affranchissement  sur  la  rue   Monsieur-le-Prince. 

Ces  améliorations  représentent  une  dépense  d'environ  8,500,000  fr.  :  6,000,000 
pour  Louis-le-Grand,  1,500,000  pour  Saint-Louis,  1,000,000  pour  Charlemagne  et 
Fontanes.  Mais  les  crédits  nécessaires  pour  la  reconstruction  de  Louis-le-Grand  et 
l'agrandissement  partiel  de  Saint-Louis  peuvent  être  répartis  sur  plusieurs  annuités. 
A  Fontanes  et  à  Charlemagne,  il  s'agit  de  travaux  immédiats.  Dans  la  situation 
actuelle,  la  plupart  des  réformes  scolaires  dont  le  principe  est  décidé  seraient 
impraticables.  Comment  enseigner  le  dessin  sans  salle  de  classe  spéciale  pour  le 
dessin?  Comment  dédoubler  les  classes  trop  nombreuses  sans  locaux  pour  recevoir 
les  nouvelles  divisions  à  former?  Comment  créer  cet  enseignement  primaire  qui 
doit  être  un  des  attraits  de  nos  programmes,  si  l'emplacement  fait  défaut  pour 
l'organiser?  L'administration  supérieure  de  l'instruction  publique  se  préoccupe 
vivement  de  ce  grave  intérêt  et  l'administration  municipale  ne  le  méconnaît  pas. 
Elles  savent  l'une  et  l'autre  que  depuis  dix  ans,  dans  le  grand  mouvement  imprimé 
par  le  gouvernement  de  la  République  au  développement  de  l'instruction  à  tous  ses 
degrés,  aucun  sacrifice  sérieux  n'a  été  fait  pour  les  lycées  de  Paris. 

Aux  besoins  qui  ne  peuvent  attendre  s'ajoutent  ceux  avec  lesquels  il  n'est  pas 
moins  nécessaire,  dès  aujourd'hui,  de  compter.  Les  améliorations  dont  nous  venons 
de  signaler  l'urgence  permettront  d'installer  dans  de  meilleures  conditions,  au 
point  de  vue  des  études,  les  élèves  qui  fréquentent  nos  établissements;  elles  ne 
nous  fourniront  pas  le  moyen  d'en  recevoir  d iv;i;itage.  Celte  situation  est-elle  en 
rapport  avec  les  devoirs  et  les  intérêts  de  la  capitale  de  la  France  ? 

Pour  une  population  de  2,410,849  habitants,  Paris  et  les  communes  de  In  Seine 
qui  forment  sa  banlieue  comptent  sept  lycées  ou  collèges;  ce  qui  fait  1  établisse- 
meni  pour  845,000  habitants  (exactement,  544,407).  Pour  une  population  «le 
1,070,581  habitants,  Berlin  —  qui,  en  18G5,  avait  déjà  9  gymnases  —  en  possède 
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aujourd'hui  1  4,  soit  1  pour 79,000  habitants  (exactement,  78,541);  c'est-à-dire  que 
pour  une  population  moindre  de  moitié,  Berlin  offre  près  de  cinq  fois  plus  de 
ressources  que  Paris  pour  l'enseignement  classique.  Et  ce  n'est  pas  une  exception. 
Vienne,  pour  737,285  habitants,  a  7  gymnases,  soit  1  établissement  pour  105,000 
habitants  (exactement,  105,326).  Même  proportion  à  Moscou,  où  l'on  compte 
6  gymnases  pour  une  population  d'environ  606,000  âmes.  A  un  degré  inférieur 
dans  l'échelle,  Dresde  compte  3  gymnases  pour  127,387  habitants;  Leipzig, 
8  pour  197,295;  1  pour  42,000  (exactement,  42,427)  ou  66,000  (exactement, 
65,765)  babitants. 

Mais  n'insistons  pas  sur  ces  rapprochements  :  ne  comparons  Paris  qu'avec  Paris. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  Paris,  dont  la  population  ne  dépassait  pas  600,000  âmes, 
était  doté  de  10  collèges  de  plein  exercice.  C'est  la  situation  que  nous  constatons 
en  1789.  Après  la  Révolution.  l'Empire  rouvrit  successivement,  en  1802,  Louis-lc- 
Grand;  en  1803,  Henri  IV,  Cbarlemagne  etFontanes;  en  1811,  Saint-Louis.  En 
1826,  le  collège  libre  de  Sainte-Barbe  —  plus  tard  (1830)  collège  Rollin  —  est 
devenu  collège  municipal;  enfin,  en  1864,  Vanves  a  été  créé.  C'est  le  seul  établis- 
sement qui,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  ait  été  ajouté  à  nos  ressources 
d'enseignement  secondaire. 

Le  décret  du  15  novembre  1811,  qui  transformait  le  collège  d'Harcourt  en  lycée 
Saint-Louis,  avait  décidé  l'ouverture  de  trois  lycées  nouveaux  :  l'un  dans  l'ancien 
prieuré  de  Saint-Martin,  occupé  alors  comme  aujourd'hui  par  le  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  qui  devait  être  transféré  dans  les  salles  basses  du  Louvre; 
l'autre  dans  une  maison  dite  maison  Sainte-Croix,  rue  de  Charonne  (XIe  arrondisse- 
ment); le  troisième  dans  un  pensionnat  appartenant  au  sieur  Parmentier,  rue  des 
Postes.  En  même  temps,  les  lycées  Charlemagne,  Louis-le-Grand  et  Henri  IV 
devaient  être  agrandis  :  un  fonds  de  3,180,000  fr.  était  ouvert  pour  couvrir  la 
dépense.  Aucun  de  ces  projets  n'a  été  exécuté.  Lt  décret  de  4844  est  resté  lettre 
morte.  Tels  le  premier  Empire  avait,  en  4803,  créé  les  cadres  de  l'enseignement 
classique  à  Paris,  tels  ils  sont  aujourd'hui,  Vanves  excepté,  alors  que,  depuis  l'an- 
nexion des  communes  suburbaines  (1850),  la  surface  de  Paris  a  plus  que  doublé 
et  que  le  chiffre  de  la  population  s'est  accru  de  73  p.  100. 

On  voit  aisément  les  conséquences. 

Un  document  officiel  établit  qu'en  1789  les  dix  collèges  de  Paris  comptaient 
5,000  élèves.  Nous  en  avons  aujourd'hui  6,792,  défalcation  faite  des  120  élèves  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  qui  suivent  les  cours  du  lycée  Charlemagne  ; 
différence,  1,792.  Telle  est  la  mesure  exacte  de  ce  que  l'enseignement  secondaire 
a  gagné  en  cent  ans  dans  la  capitale  de  la  France. 

Bien  plus,  tandis  que  dans  le  reste  de  la  France  la  progression  de  la  population 
des  lycées  s'accélère,  celle  des  lycées  de  Paris  se  ralentit.  On  peut  suivre  de  période 
en  période  ce  mouvement  de  déclin. 

En  1809,  le  nombre  des  élèves  des  lycées  de  Paris  était  de  1,792  sur  9,068,  soit 
19.76  p.  100.  Le  rapport,  en  1830,  s'élève  à  28.56  p.  100.  Mais  dès  les  années 
suivantes  il  commence  à  baisser. 

En  1842,       il  descend  à       25.18 

En  1865,  —  47.59 

En  1876,  —  15.29 

Enfin  en  1879  il  n'est  plus  que  de  15.09 
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I!  suffît,  au  surplus,  de  jeter  les  yeux  sur  un  plan  de  Paris  pour  reconnaître  que 
près  de  la  moitié  de  la  population  est  absolument  privée  de  grands  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire.  Les  trois  internats  de  l'Etat,  Louis-le-Grand, 
Henri  IV  et  Saint-Louis,  sont  groupés  sur  la  rive  gauche  entre  le  Ve  et  le  VIe  arron- 
dissement; leur  sphère  d'action  s'étend  au  I,M  arrondissement  et  à  une  partie 
du  VIIe;  elle  ne  va  guère  au  delà.  Fontanes,  Rollin,  Charlemagne  sont  élablis  sur  la 
rive  di'oite.  Fontanes  dessert  le  VIIIe,  arrondissement,  une  partie  du  IXe,  le  sud 
du  XVIIe  et  le  nord  du  XVIe  arrondissement.  Le  reste  du  IXe  et  une  partie  du  Xe  et 
du  IIe  forment  la  clientèle  de  Rollin.  Charlemagne  puise  presque  exclusivement  la 
sienne  dans  le  IIIe  et  le  IVe.  Toute  la  zone  de  l'ouest,  celle  qui  comprend  les  XIe, 
XII0,  XIXe  et  XXe  arrondissements,  n'a  aucun  moyen  d'éducation  de  cet  ordre.  II  en 
est  de  même  au  nord  pour  la  plus  grande  partie  du  XVIIe  et  pour  le  XVIIIe  arron- 
dissement; de  même  au  sud  et  au  sud-est  pour  les  XIIIe,  XIVe  et  XVe  arrondisse- 
ments et  pour  la  partie  méridionale  du  XVIe. 

Les  établissements  libres  peuvent-ils,  dans  une  certaine  mesure  au  moins,  com- 
bler ces  lacunes? 

Avant  1850,  l'enseignement  secondaire  libre  comprenait  deux  catégories  d'éta- 
blissements distincts  suivant  les  litres  de  ceux  qui  les  dirigeaient,  suivant  le  degré 
d'instruction  recherché  par  les  élèves  qui  les  fréquentaient.  Les  maîtres  n'y  don- 
naient pas  eux-mêmes  l'enseignement  classique.  Us  devaient  se  borner  è  le  pré- 
parer et  à  le  répéter,  les  chefs  d'institution  pour  toutes  les  classes,  les  maîtres  de 
pension  jusqu'à  la  classe  de  quatrième.  Pour  être  chef  d'institution,  il  fallait  pos- 
séder au  moins  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences.  Le  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  ne  donnait  que  le  droit  de  tenir  pension.  C'était  là  sans 
doute  une  organisation  où  il  ne  faut  chercher  à  aucun  degré  l'application  des  prin- 
cipes de  la  liberté  d'enseignement;  mais  on  ne  peut  méconnaître  ce  qu'elle  avait  de 
puissant  et  ce  qu'elle  a  eu  d'utile.  Les  institutions  entretenaient  auprès  des  col- 
lèges, surtout  auprès  des  collèges  d'externes,  de  grandes  et  fortes  pépinières 
d'élèves.  En  outre,  grâce  à  leur  prospérité  matérielle,  les  chefs  d'établissement 
pouvaient  faire  de  notables  sacrifices  pour  mettre  l'éducation  classique  à  la  portée 
des  familles  de  modeste  aisance.  C'est  le  temps  des  grandes  maisons  qui,  sous  le 
nom  de  Jauiïret,  Favart,  Massin,  Verdot,  Bellaguet,  Ilallays-Dabot,  ont  laissé  unc 
souvenir  justement  honoré.  Sur  les  102  établissements  secondaires  qui  existaient 
en  1842  (29  institutions,  73  pensions),  86  (20  Institutions,  57  pensions}  suivaient 
les  cours  des  collèges;  et  parmi  les  6,305  élèves  qu'ils  recevaient,  5,500  environ, 
plus  de  86  p.  100,  participaient  à  l'enseignement  classique. 

Le  nombre  des  élèves  recensés  dans  les  établissements  libres,  au  commence- 
ment de  l'année  scolaire  1879,  s'élevait  à  10,704,  soit,  relativement  à  1842,  une 
différence  de  4,330.  .Mais  cette  augmentation  n'est  pas  tout  entière  au  bénéfice  des 
«'tu  iques.  La  loi  de  1850  a  profondément  modifié  le  régime  de  renseigne- 

nu  •!  laire.    Auj  »unri:ui,  avec  le  brevet  de  bachelier  ou  môme  avec  un 

diplôme  délivré  par  un  jury  spécial,  il  est  permis  de  tout  enseigner.  De  là,  dans 
rli.t  [ue  établi  lement,  une  variété  d'étud  l  aussi  éténfdhé  que  le  comporte  la 
variété  des  désiN  OU  dû!  besoins.  Parmi  les  10,704  (niants  ou  jeunes  gens  qui 
composent  l'effectif  des  établissements  libres,  3,(»r>7  imwi  -js.iii  p.  luih  s'adonrent 
exclusivement  aux  études  spéciales  ou  ne  vont  même  pas  aa  deM  des  éludes  pri- 
maires. Restent  pourfen  eignement classique  proprement  dit  7,637  (71.35  p.  100); 


—  314  — 

ce  qui,  si  l'un  compare  la  situation  à  celle  de  1842,  ramène  à  2,137  l'augmenta- 
tion constatée. 

Mais  ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer,  c'est  que,  sur  ces  7,637  élèves, 
4,272  appartiennent  à  des  établissements  fondés  et  soutenus  par  des  associations: 
tels  Sainte-Barbe,  Stanislas,  Monge,  Saint-Ignace,  le  collège  de  Vaugirard,  l'école 
de  la  rue  des  Postes.  Il  n'y  a  que  les  associations,  en  effet,  les  associations  reli- 
gieuses surtout,  qui  soient  de  force  à  soutenir  les  dépenses  qu'imposent  les  condi- 
tions de  l'existence  à  Paris.  Les  établissements  qui  ne  peuvent  compter  que  sur 
eux-mêmes  plient  plus  ou  moins  sous  la  charge.  Les  familles  acceptent  volontiers 
que  leurs  enfants  jouissent  d'un  meilleur  régime  et  soient  instruits  par  de  meil- 
leurs moyens;  elles  supportent  malaisément  que  ces  améliorations  leur  coûtent 
quelque  chose.  L'enseignement  primaire  enlève  aux  établissements  secondaires, 
par  la  concurrence  des  prix,  ceux  qui  ne  prétendent  qu'à  des  connaissances  limi- 
tées. L'externat  surveillé,  organisé  depuis  quelques  années  dans  les  lycées,  attire 
ceux  qui  restent  fidèles  aux  études  classiques. 

On  jugera  des  difficultés  de  la  situation  par  ce  simple  rapprochement.  Nous 
avons  dit  qu'il  existait  en  1842,  c'est-à-dire  dans  l'ancien  Paris,  102  établissements 
secondaires  libres  ;  Paris  agrandi  n'en  possède  que  95.  Des  3,365  élèves  qui  n'ap- 
partiennent pas  aux  écoles  entretenues  par  des  associations,  1,328  fréquentent  les 
lycées;  les  autres  (2,037)  suivent  des  cours  d'études  inférieurs,  ou  simplement 
des  cours  de  préparation  au  baccalauréat.  Rien  ne  manque  à  ces  établissements, 
en  général,  de  ce  qui  peut  justifier  la  confiance  publique.  42  chefs  de  maisons 
sur  95  possèdent  des  grades  supérieurs  à  ceux  que  la  loi  exige:  3  sont  agrégés; 
1  docteur;  25  licenciés;  7  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences;  6  joignent  au 
diplôme  du  baccalauréat  les  brevets  de  l'enseignement  secondaire  spécial  ou  de 
l'enseignement  primaire.  A  ces  garanties  de  valeur  ils  joignent  les  plus  honorables 
sentiments  de  dignité  professionnelle.  Ils  ont  à  cœur  de  tenir  leur  rang  dans  les 
cadres  réguliers  de  l'Université.  Mais  les  meilleurs  sont  obligés  de  se  restreindre, 
quelques-uns  même  de  fermer.  Dans  le  cours  des  vingt  dernières  années,  —  de 
1860  à  1879,  —  la  proportion  des  externes  des  pensions  fréquentant  les  classes 
des  lycées  est  tombée  de  32.24  p.  100  à  20.36. 

Les  ressources  de  l'enseignement  libre  classique  tendent  donc  à  se  réduire,  bien 
loin  qu'on  puisse  espérer  de  les  voir  se  développer.  Telles  qu'elles  existent,  elles 
ne  profitent  qu'à  la  moindre  partie  de  Paris.  C'est  dans  le  Ve  et  le  VIe,  le  VIIIe  et 
le  IXe,  le  XVIe  et  le  XVIIe  arrondissement,  autour  des  établissements  de  l'État,  que 
se  sont  réunies  toutes  les  maisons  de  quelque  importance:  76  sur  95.  Les  14  autres 
arrondissements  en  comptent  ensemble  19;  4  arrondissements  en  ont  de  2  à  4; 
7  en  ont  1  ;  3  n'en  ont  pas. 

Ainsi,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  soit  que  l'on  compare  la  capitale 
de  la  France  avec  les  principales  capitales  de  l'Europe,  soit  que  l'on  étudie  en 
elle-même  la  situation  de  Paris,  la  création  d'un  certain  nombre  de  lycées  apparaît 
comme  une  nécessité  impérieuse. 

Dès  le  mois  d'avril  1879,  nous  avons  soumis  à  M.  le  ministre  un  plan  d'en- 
semble. 11  comprend  six  établissements:  trois  dans  Paris,  trois  dans  la  zone  exté- 
rieure de  Paris. 

Les  trois  lycées  intérieurs  de  Paris  seraient  établis  : 
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Un  à  l'est  de  Paris,  sur  le  prolongement  de  l'avenue  de  la  République;  il  desser- 
virait la  région  des  XIe,  XIIe,  XIXe  et  XXe  arrondissements; 
.  Un  autre  au  nord,  entre  le  XVIIe  et  le  XVIIIe  arrondissement,  où  se  trouve 
agglomérée  une  population  de  269,9i6  habitants  (Lille  et  le  Havre  réunis  n'en 
comptent  que  254,843); 

Le  troisième  au  sud-ouest,  entre  les  VIIe,  XIVe  et  XVe  arrondissements;  il  rece- 
vrait la  population  scolaire  de  la  région  du  sud-ouest. 

Les  établissements  de  la  zone  extérieure  seraient  :  l'un  au  nord-est,  vers  Drancy 
ou  Dugny;  l'autre  au  sud-est,  à  Saint-Mandé;  le  troisième  au  nord-ouest,  sur  les 
confins  de  Neuilly.  Avec  Vanves,  cette  sorte  de  système  suburbain  serait  complet. 

Une  partie  de  ce  plan  est  dès  aujourd'hui  en  voie  d'exécution.  Sur  les  produits 
du  legs  Janson  de  Sailly,  un  terrain  de  près  de  33,000  mètres  (exactement, 
32,744m,,,98)  a  été  acquis  à  Passy,  derrière  le  Trocadéro.  Les  travaux  sont  à  la 
veille  d'être  mis  en  adjudication.  L'Etat,  qui  a  contribué  pour  près  d'un  million  à 
l'acquisition  du  terrain,  prend  exclusivement  à  sa  charge  les  frais  de  construction. 

D'un  autre  côté,  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  consulté  (9  juin 
1880)  sur  l'opportunité  de  créer  les  deux  lycées  intérieurs  de  la  région  de  l'est  et 
du  sud-ouest,  a  déclaré  l'urgence,  et  la  ville  de  Paris  a  été  saisie  d'une  demande 
de  concours  pour  la  fondation  de  ces  deux  établissements.  Ce  concours  ne  nous 
manquera  pas. 

Le  zèle  du  conseil  municipal  pour  tous  les  intérêts  de  l'éducation  nationale 
suffirait  à  justifier  notre  espérance.  Elle  repose  eu  outre  sur  des  considérations 
dont  l'équité  ne  peut  lui  échapper. 

On  dit  volontiers  que  les  enfants  élevés  dans  les  lycées  de  Paris  ne  sont  pas  de* 
Paris,  et  que  la  Ville  ne  doit  rien  à  ceux  dont  les  familles  ne  contribuent  pas  aux 
charges  communes. 

Fût-il  exact,  ce  raisonnement,  appliqué  à  la  capitale  d'un  grand  pays,  nous 
paraîtrait  contes!able,  mais  il  n'est  rien  moins  que  fondé.  Sur  les  6,912  enfants 
relevés  dans  la  statistique  du  mois  de  novembre,  3,57 1 ,  soit  51.60  p.  100,  sont  nés 
à  Paris.  La  population  s'élève  à  54.67,  lorsqu'on  ajoute  ceux  qui  appartiennent 
par  leur  origine  à  la  banlieue  de  Paris;  et  elle  serait  encore  un  peu  plus  élevée  si, 
prenant  à  part  les  élèves  qui  font  toutes  leurs  éludes  à  Paris,  nous  éliminions  les 
jeunes  gens  qui  viennent  à  Louis-le-Grand  et  à  Saint-Louis  achever  leur  prépara- 
lion  aux  grandes  écoles  du  Gouvernement.  Le  rapport  dépasse,  à  Henri  IV  et  5 
Fontanes,  55;  à  Chailemagne,  57;  à  Vanves,  62. 

Mais  c'est  le  domicile  des  parents  qui  crée  les  charges  et  qui  constitue  le  droit 
Or,  pour  5,215  élèves  sur  6,912,  soit  près  de  76  p.  100  (exactement,  75-SSï,  huis 
est  le  domicile  de  la  famille;  et  cette  proportion  s'élève,  au  collège  Rollin,  au- 
dessus  de  80;  au  lycée  Fontanes,  au-dessus  de  88.  Ici  encore,  c'est  Saint-Louis 
qui,  pour  les  mêmes  raisons,  fait  un  peu  fléchir  la  moyenne  commune. 

Ces  chiffres  ont  d'autant  plus  d'importance  qu'ils  s'appliquent  à  une  population 
pour  laquelle  l'édacaiiôn  des  enfants  est  un  sacrifice  consenti  de  grand  cœur,  mais 
un  ,  m  i  iii<     [     nombre  des  chefs  <!<•  Pastille  qui  ne  sont  voués  ;'i  meunè  | 

e  SS  p.  100  (exactement;  33.07);  tous  les  autres,  67  p.  100  environ,  àp 
tiennent  i  l'industrie,  au  commerce,  aux  administrations  publiques  et  prhèee;  ïïùk 
professions  dites  libérales,  à  celte  classe  moyenne,  en  un  mol,  qui  vit  mod 
ment,  non  sans  privations  parfois,  de  travail  el  de  probité. 
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Ce  n'est  pas  à  celte  classe  seule,  d'ailleurs,  que  profiterait  le  développement  des 
ressources  de  l'enseignement  secondaire.  Nous  avons  constaté  que,  dans  les  cinq 
lycées  du  ressort  académique  autres  que  ceux  de  Paris  —  Versailles,  Bourges, 
Orléans,  Reims,  Vendôme,  —  il  se  trouvait,  au  mois  de  novembre  dernier, 
500  enfants  (sur  2,318)  qui  avaient  commencé  leurs  éludes  dans  les  écoles  pri- 
maires, soit  une  proportion  de  21.82  p.  100.  D'autre  part,  dans  les  vingt  .-quatre 
collèges  du  ressort  académique,  cette  proportion  était  de  48.24  p.  100  (1,775  sur 
3,078).  À  Paris,  le  nombre  des  élèves  de  cette  provenance  est  au-dessous  de  toute 
comparaison  :  54  sur  6,912,  soit  0.78  p.  100. 

Celle  infériorité  s'explique,  en  partie  sans  doute,  par  la  prospérité  de  l'ensei- 
gnement municipal.  Les  programmes  du  collège  Chaptal  et  des  écoles  Turgot  sont 
merveilleusement  appropriés  aux  besoins  de  la  population  parisienne.  Mais  ces 
établissements  suffisent-ils  pour  mettre  en  valeur  toutes  les  forces  vives  que  recè- 
lent les  classes  laborieuses?  Le  devoir  d'une  démocratie  éclairée  n'est-il  pas  d'opérer 
dans  son  sein,  par  la  libre  émulation  du  travail,  la  sélection  des  intelligences  ? 
Entre  l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  supérieur,  devenus  l'un  et  l'autre 
accessibles  à  tous  par  la  gratuité,  l'enseignement  secondaire  est  le  lien  nécessaire. 
Ce  n'est  pas  assez  d'augmenter  le  nombre  des  bourses  de  mérite,  si  l'on  ne  com- 
mence par  multiplier  les  établissements  où  l'on  peut,  en  jouir.  Du  jour  où  ces 
établissements  seront  ouverts,  ils  seront  pleins.  C'est  à  Paris  surtout  qu'il  n'y  a 
qu'à  frapper  la  terre  pour  qu'il  en  sorte  des  élèves.  Lorsqu'on  a  dû  transférer  le 
collège  Rollin  du  fond  du  quartier  latin  au  pied  de  la  butte  Montmartre,  il  semblait 
qu'on  allât  le  placer  dans  un  désert.  On  objectait  aussi  le  voisinage  de  Fontanes, 
*de  Monge  et  de  Chaptal.  Depuis  cette  translation,  Rollin  a  doublé  son  effectif  qui, 
de  400,  s'est  élevé  à  plus  de  800;  et  jamais  Fontanes,  Monge  ni  Chaptal  n'ont  été 
plus  peuplés.  Un  nouvel  établissement  a  été  fondé  rue  de  Madrid,  et  il  a  recueilli  à 
son  tour  plus  de  600  jeunes  gens.  Cela  seul  est  une  lumière  et  doit  être  un  aver- 
tissement. Ce  que  ne  ferait  pas  la  ville  de  Paris  en  associant  ses  ressources  à  celles 
de  l'État,  d'autres  le  feront. 

II. 

On  se  préoccupe  des  conditions  d'organisation  des  nouveaux  établissements. 
Quel  en  sera  le  régime?  L'internat  ou  l'externat? 

Tout  a  été  dit  sur  l'internat:  les  dangers  qu'il  peut  présenter  sous  le  rapport  de 
l'hygiène,  dans  les  agglomérations  trop  considérables;  sa  claustration  malsaine 
pour  l'esprit  comme  pour  le  corps;  ses  cadres  rigides,  ses  règles  étroites,  qui 
brisent  trop  souvent,  chez  l'enfant,  le  ressort  de  la  volonté,  qu'une  éducation  bien 
entendue  doit  avoir  pour  objet  de  fortifier;  la  difficulté  du  recrutement  des  maîtres 
intérieurs;  l'éloignement  de  la  famille,  qui  se  désintéresse,  tandis  que  l'enfant 
lui-même  se  désaffectionne.  On  ajoute  que  l'institution  n'existe  pas  à  l'étranger  ou 
qu'elle  n'y  est  qu'une  exception.  Pour  être  juste,  il  conviendrait  de  dire  aussi  que 
notre  grande  école  française  de  pédagogie  n'a  jamais  été  favorable  au  principe  de 
l'internat.  On  connaît  les  imprécations  d'Érasme  et  de  Montaigne.  L'abbé  Fleury 
n'admet  l'internat  que  sous  la  forme  de  la  vie  de  famille  que  lui  avaient  donnée 
les  maîtres  de  Port-Royal.  Fénelon  s'élève  contre  l'éducation  des  couvents.  11  veut 
que  les  jeunes  filles  soient  élevées  dans  le  monde  et  pour  le  monde.  Quant  aux 
garçons,  l'auteur  de  Télémaque  demande  qu'ils  soient  instruits  par  les  soins  de 
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l'État  au  milieu  des  exemples  de  la  cité  vivante  et  agissante.  Au  xvnie  siècle,  le 
sentiment  commun  des  philosophes  et  des  magistrats,  de  Voltaire  et.  du  procureur 
général  La  Chalotais,  de  Diderot  et  du  président  Rolland  n'est  pas  moins  contraire 
à  l'internat.  La  Convention,  qui  ne  s'attardait  pas  aux  discussions  et  aux  demi- 
mesures,  le  supprima. 

Aujourd'hui,  la  question  n'est  pas  controversée  moins  vivement;  mais  l'esprit  de 
système  n'en  décide  plus.  On  fait  la  part  de  la  nécessité.  L'internat  est  générale- 
ment condamné  pour  l'éducation  des  filles,  rien  ne  pouvant  suppléer  la  vigilance 
délicate  de  la  tendresse  maternelle.  On  l'accepte  pour  les  garçons,  non  comme  la 
meilleure  des  institutions,  mais  comme  une  institution  indispensable.  Voici  un 
père  de  famille  qui  est  éloigné  de  tout  centre  d'éducation;  il  a  une  fonction  qui 
l'oblige,  un  emploi  qui  l'absorbe;  il  faut  quil  assure  par  son  travail  personnel  le 
présent  et  l'avenir  de  ses  enfants;  le  loisir  et  la  liberté  d'esprit  lui  manquent  pour 
s'occuper  lui-même  de  leur  éducation.  A  qui  en  commettra-t-il  le  soin  ? 

Ni  l'internat  des  établissements  libres  ni  l'internat  familial,  ce  qu'en  Allemagne 
et  en  Angleterre  on  appelle  le  régime  tutorial,  ne  peut  remplacer  pour  lui  l'in- 
ternat des  établissements  de  l'État.  Lorsque  l'internat  libre  est  nombreux,  il  pré- 
sente les  mômes  dangers  sans  offrir  les  mêmes  garanties.  S'il  compte  peu  d'élèves; 
le  prix  de  pension  n'en  est  pas  abordable  pour  tout  le  monde.  Telle  est,  à  plus 
forte  raison,  l'objection  que  soulève  l'internat  familial.  Il  est  le  privilège  du  petit 
nombre.  Il  peut  satisfaire  aux  convenances  d'une  société  aristocratique  ;  il  ne  répond 
point  aux  exigences  d'une  démocratie.  D'ailleurs,  même  dans  les  conditions  les 
plus  propres  à  en  assurer  le  succès,  l'institution  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique. 
Si  à  côté  du  tuteur  intervient  un  professeur,  les  deux  autorités  se  nuisent,  et  l'une 
des  deux  finit  par  en  souffrir.  L'observation  en  a  été  faite  au  berceau  même  du 
système  tutorial  en  Angleterre,  au  collège  d'Oxford.  Si  le  professeur  remplit  en 
même  temps  l'office  de  tuteur,  il  est  difficile  que  la  fonction  n'en  éprouve  pas 
quelque  détriment.  Il  n'est  pas  de  labeur  qui  exige  plus  que  le  professorat  l'en- 
tière possession  de  soi-même.  On  ne  joint  pas  impunément  au  travail  de  la  prépa- 
ration d'une  classe  le  souci  absorbant  d'une  éducation  privée.  Pestalozzi,  qui  a 
passé  sa  vie  à  se  donner,  disait  qu'il  n'avait  jamais  été  bon  maître  que  les  jours  où 
il  s'était  appartenu  pendant  quelques  heures.  Il  se  comparait  à  ces  sources  qui  se 
ramassent  à  l'ombre  d'un  rocher  avant  de  se  répandre. 

Il  faut  d'ailleurs  tenir  compte  des  mœurs.  Il  y  a  quatre  cents  ans  que  l'internat 
est  notre  régime  d'éducation  nationale.  On  ne  modifie  pas  en  jour  une  pratique 
séculaire.  Nous  aurons  fait  un  pas  considérable,  presque  décisif,  le  jour  où  il  ne 
sera  plus  orée  d'inleroats  que  hors  des  villes.  Les  écoles  de  l'Angleterre,  Oxford, 
llurow,  Rugby,  Saint-Paul,  ont  toutes  été  placées  à  la  campagne,  au  sommet  ou 
au  pi('«  1  de  collines  boisées;  de  vastes  prairies  les  entourent;  des  cours  d'eau  lés 
traversent;  de  tous  les  côtés  l'horizon  s'ouvre  libre  et  riant.  Nous  ne  demandons 
ri.  ii,  au  surplus,  (pie  n'offre  déjà  noire  lycée  de,  Vanvcs  avec  ses  vastes  préaux, 

beaux  ombrages,  ses  eaux  jaillissantes,  son  manège,  sa  salir  d'armes, son  I 
de  natation*  Tels  nous  voudrions  voir  les  établissements  dont  non-  aven-  proposé 
la  eréotion  à  Drtnej  al  à  Sainj  Mandé.  Notre  clientèle  ne  se  refusera  pas  à  u<>us 

suivie.  Vanvcs   n'avait  été   organisé  primitivement  que  pour  les  classes  élêinen- 

tair.-s:  ce  sont  1rs  familles  qui  <>nt  demandé  que  leurs  enflmts  pustebl  y  i 
d'abord  jusqu'à  la  etnquième,  puis  jusqu'à  la  quatrième;  et  cela,  alors  que  la  mul- 
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liplication  des  moyens  de  transport  n'avait  pas,  comme  aujourd'hui,  facilité  les 
relations.  Les  professeurs  ne  nous  manquerons  pas  non  plus  pour  peu  que,  par 
une  équitable  élévation  des  traitements,  on  les  dédommage  du  sacrifice  des  res- 
sources qu'ils  trouvent  à  Paris,  et  que  des  bibliothèques  largement  pourvues  leur 
fournissent  des  moyens  de  travail.  Combien  deviendraient,  par  cela  seul,  pos- 
sibles 'et  faciles  dans  notre  système  d'éducation  nationale  des  améliorations  que 
ne  permet  pas  la  discipline  nécessairement  concentrée  des  internats  urbains! 

A  Paris  même,  c'est  l'externat  seul  qu'il  s'agit  de  développer.  Il  doit  être  le 
régime  des  deux  établissements  dont  la  création  est  décidée;  il  sera  aussi,  nous 
l'espérons,  celui  des  établissements  à  venir.  S'il  est  indispensable  de  maintenir 
rinlernat,  en  le  modifiant,  pour  parer  à  des  nécessités  que  l'État  ne  doit  point 
méconnaître,  il  est  certain  que  l'institution,  indépendamment  de  toutes  les  objec- 
tions de  principe  qu'elle  soulève,  n'est  plus  en  harmonie  avec  les  conditions  et 
les  exigences  de  la  vie  moderne.  La  société  qui  l'a  créée  au  xvi"  siècle  l'avait  l'aile 
à  son  image  et  en  vue  de  ses  besoins.  Les  collèges  n'étaient  ouverts  qu'au  petit 
nombre.  On  y  élevait  la  jeunesse  pour  l'Église  ou  pour  la  robe.  Le  recueillement 
d'une  vie  presque  monastique  servait  les  vocations  qu'elle  devait  développer,  sauvent 
môme  faire  naître.  L'uniformité  absolue  des  règles,  des  doctrines,  des  exemples,  qui 
élail  le  fondement  de  cette  éducation,  ne  rencontrait  aucune  résistance,  n'éveiikùt 
aucune  inquiétude  dans  les  familles,  profondément  imbues  des  maximes  d'une  raison 
d'État,  d'une  religion  d'État.  Tel  n'est  pas  le  caractère  de  la  société  du  xixe  siècle, 
civilement  et  politiquement  émancipée,  passionnément  jalouse  de  son  indépen- 
dance, avide  d'instruction,  où  tout  est  ouvert  à  tous,  où  le  père  de  famille  n'ab- 
dique aucun  de  ses  droits,  où  l'enfant  doit  être  préparé  de  bonne  heure  à  la 
bataille  de  la  vie.  C'est  l'éducation  de  l'externat  qui  répond  a  cet  état  des  mœurs. 
Moins  coûteux  à  créer,  sinon  à  entretenir,  il  peut  être  multiplié  plus  vite  et  plus 
aisément  mis  à  la  portée  de  tous.  En  assurant  à  l'enfant  les  avantages  du  travail 
réglé,  de  l'émulation,  des  camaraderies  aimables  et  utiles,  il  ne  les  sépare  pas  du 
monde  où  il  est  appelé  à  se  faire  sa  place.  Enfin,  il  laisse  à  la  famille  sa  part  légi- 
time et  nécessaire  d'action. 

Ainsi  le  comprend  la  famille  elle-même.  Près  de  la  moitié  de  nos  élèves,  3,101, 
ou  44.86  p.  100,  n'avaient  eu,  avant  d'entrer  au  lycée,  d'autre  direction  que  celle 
de  la  famille;  et  au  lycée,  3,210,  ou  46.33  p.  100,  sont  demeurés,  comme  externes 
surveillés  ou  comme  externes  libres,  sous  la  direction  de  la  famille. 

Une  modification  notable  s'est  produite,  sous  ce  rapport,  depuis  vingt  ans  dans 
nos  mœurs  scolaires.  A  Louis-le-G.rand,  par  exemple,  de  1860  à  1880,  le  rapport 
de  l'internat  à  l'externat  a  baissé  de  64  p.  100  (exactement,  67.33)  à  44  p.  100 
(exactement,  43.92);  tandis  que  le  rapport  de  l'externat  à  l'internat  s'est  élevé  de 
35  à  56  (exactement,  35.53  et  55.99);  soit  une  différence  de  plus  de  20  p.  100. 
A  Charlemagne,  le  nombre  des  externes  de  pension  est  descendu  de  74.31  à 
38.52;  celui  des  externes  libres,  qui  était  de  25.55,  a  atteint  61.41.  A  Fonlanes, 
la  proportion  des  externes  de  pension  qui  était  de  46.96,  n'est  plus  que  de  34.66  ; 
celle  des  externes  libres,  qui  n'était  que  de  38.53,  dépasse  maintenant  65  (exacte- 
ment, 65.27).  Rollin,  qui  n'était,  rue  des  Postes,  qu'un  pensionnat,  doit  sa  pros- 
périté actuelle  aux  externes,  qui  concourent  aujourd'hui  pour  plus  de  moitié 
(56.09  p.  100)  à  sa  population. 

Une  forme  de  l'externat  mérite  d'être  particulièrement  signalée  :  c'est  celle  qui, 
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sous  le  nom  d'externat  surveillé,  permet  à  l'enfant  de  participer  à  tous  les  exer- 
cices du  lycée  sans  renoncer  à  la  vie  de  la  famille,  où  il  rentre  le  soir,  après  sa 
journée  de  travail.  L'institution  a  pris  naissance  à  Fontanes.  Introduite  à  Charle- 
magne,  elle  s'y  est  rapidement  développée  :  de  72,  en  1860,  le  nombre  des  ex- 
ternes surveillés  s'est  élevé  à  219,  soit  près  de  25  p.  100  (exactement,  23.77)  de 
l'effectif  total.  Aussi  est-ce  sur  ce  principe  qu'ont  été  fondées  un  certain  nombre 
d'écoles  nouvelles  —  les  écoles  Bossuet,  Fénelon,  Massillon  —  qui  envoient  leurs 
élèves  dans  nos  classes.  L'enseignement  libre  peut  trouver  dans  ce  système  d'édu- 
cation mixte  une  forme  de  rajeunissement.  Il  répond  à  des  préoccupations  de 
l'ordre  le  plus  grave  et  le  plus  délicat. 

Il  n'est  pas  d'institution  parfaite.  Si  l'un  des  dangers  de  l'internat  est  de  trop 
séparer  l'enfant  de  la  famille,  l'externat  libre  proprement  dit  a,  de  son  coté,  l'in- 
convénient de  lui  en  faire  partager  avant  l'heure  les  émotions,  les  soucis,  les 
plaisirs.  Il  peut  en  résulter  une  maturité  précoce  qui  n'est  pas  la  bonne.  Les  péda- 
gogues les  plus  résolus  à  réclamer  l'intervention  de  la  famille  dans  l'éducation  lui 
lixent  ses  limites.  Montaigne,  qui  parle  de  l'internat  en  fils  de  grand  seigneur  qu'on 
ne  réveillait  qu'au  son  de  la  flûte,  ajoute  que  «  ce  serait  une  grande  simplesse  de 
livrer  un  enfant  à  la  direction  de  son  père  ou  de  son  gouverneur  i.  Un  de  ses 
contemporains,  le  président  Henry  de  Mesmes,  disait  dans  le  même  sens  que  rien 
ne  vaut  pour  l'enfant  «  la  conversation  de  la  jeunesse  gaie  et  innocente  et  la  règle 
qui  le  fait  dégorger  en  eau  courante  ».  Telle  est  aussi  la  pensée  de  Rollin.  Après 
avoir  remarqué  qu'il  n'y  a  que  deux  manières  en  usage  d'élever  la  jeunesse,  f  qui 
sont  de  mettre  les  enfants  pensionnaires  au  collège  ou  de  les  instruire  chez 
soi  »,  il  se  demande  s'il  n'y  en  aurait  pas  une  troisième,  «  laquelle  consisterait  à 
les  faire  profiter  des  avantages  du  collège  en  maintenant  le  lien  avec  la  maison 
paternelle  ».  Ce  procédé  intermédiaire  qu'il  cherchait,  l'externat  surveillé  le  réa- 
lise. Il  conserve  l'enfant  à  la  famille,  tout  en  l'assujettissant  à  cette  discipline  de 
l'existence  commune,  de  l'existence  de  son  âge,  qui  est  le  véritable  apprentie 
de  la  vie. 

A  cette  question  du  régime  d'éducation  se  rattache  étroitement  celle  du  régime 
de/g  éludes.  On  peut  se  demander  quel  sera,  dans  les  établissements  à  créer,  le 
caractère  de^l'enseignement.  Les  programmes  devront-ils  être  exactement  ceu\  de 
nos  lycées  actuels  ?  Le  problème  est  nouveau  et  grave.  Une  loi  seule  peut  le  ré- 
soudre. Mais  il  n'est  pas  interdit  de  le  poser. 

Il  est  incontestable  que  les  cadres  de  notre  enseignement  national  manquent  de 
Souplesse.  Nous  n'avons  que  deux  types  d'études:  les  éludes  classiques  et  les 
études  dites  spéciales.  Ne  peut-on  concevoir  des  établissements  intermédiaires  où 
le  programme  d'enseignement,  n'embrassant  pas  uniformément  toutes  1rs  mêmes 
matières,  permettrait  de  donner  aux  unes  ou  aux  autres  une  importance  en  rap- 
port avec  tels  ou  tels  besoins?  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  on  distingue,  à  côté 
jymnases,  les  écoles  réelles  avec  enseignement  «lu  latin,  et  les  écoles  réelles 

eignementdu  latin.  Quelle  raison  y  a-t-il  ppqpqne  je  plan  daf  étude 
'c  de  Castres  soit  identiquemenl  le  même  que  celui  du  lycée  L  mit  le-Grandî 
Ce  qui  fait  le  caractère  original  de  l'organisation  d t  f iotUUCttan  publique  , m  kn« 
ire,  c'est  que  chaque  établissement  tient  sa  nature,  p.mraiiM  duc,  du  toi  où 

i        il  développé.  Il  en  est  des  ressources  intellectuelles  d'un«  aatioi)  c< ne  i 

l,i  lichesse  naturelle  d'un  pava.  On  distingue  en  Franco  un  certain  nombre  de 
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régions  do  culture,  suivant  le  climat  et  les  conditions  géologiques.  On  se  garde 
bien  de  demander  à  la  Bourgogne  les  mêmes  produits  qu'à  la  Normandie,  à  la 
Flandre  qu'à  la  Provence.  Et  c'est  cette  variété  même  qui  fait  notre  richesse.  'Au 
xvme  siècle,  au  moment  où  la  question  des  grains  passionnait  les  économistes,  un 
grand  ministre  du  Portugal,  le  marquis  de  Pombal,  s'imagina  de  faire  arracher 
toutes  les  vignes  de  son  pays  pour  établir  partout  la  culture  du  blé,  et  il  ne  réussit 
qu'à  appauvrir  son  pays.  N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  en  soit  de  même  des  résultats 
d'un  système  qui  soumet  tous  les  esprits  au  même  régime  d'éducation,  sans  tenir 
compte  des  différences  d'aptitude  naturelle,  de  condition  sociale,  de  loisir?  Paris, 
qui  est  un  monde,  ne  contient-il  pas  bien  des  germes  d'intelligence  arrêtés  ou 
contrariés  dans  leur  développement,  faute  d'avoir  trouvé  la  nourriture  qui  leur 
était  propre?  Ce  n'est  pas  dans  cette  uniformité,  toute  d'apparence  et  de  surface, 
que  consiste  l'unité  nationale.  Plus  profondes  en  sont  les  racines.  Elle  tient  à  la 
conformité  fondamentale  d'esprit,  de  raison,  de  sentiment,  qui  doit  être  la  règle 
commune,  l'âme  de  tout  notre  enseignement.  Quant  aux  hautes  études  classiques, 
elles  n'ont  rien  à  perdre  à  voir  fleurir  à  côté  d'elles  une  éducation  libérale  d'un 
moindre  degré.  Réservées  à  ceux  qui  en  auront  le  goût ,  elles  gagneront  en  indé- 
pendance, en  force;  et  d'autres  enseignements  non  moins  honorés  à  leur  rang,  non 
moins  féconds  dans  leur  mesure,  profiteront  des  intelligences  qui  s'en  seront  sépa- 
rées. Ce  triage  des  esprits  et  des  vocations  se  fait  de  lui-même.  Sur  le  fonds  com- 
mun de  l'enseignement  de  nos  lycées,  il  est  aisé  de  remarquer  des  divergences  de 
direction.  Saint-Louis  attire  plus  spécialement  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à 
l'École  polytechnique  ou  à  Saint-Cyr.  Charlemagne  et  Louis-le-Grand  sont  les 
deux  grands  foyers  de  préparation  à  l'École  normale.  Ce  qui  caractérise  Fonlanes, 
c'est  qu'on  ne  s'y  effraye  pas  des  études  prolongées;  on  se  sent  dans  un  milieu  où 
ni  les  ressources,  ni  les  loisirs  nécessaires  à  la  grande  éducation  ne  font  défaut. 
Les  lycées  classiques  de  l'avenue  de  la  République,  des  quartiers  de  Vaugirard  ou 
de  Montmartre  ne  pourraient-ils  avoir  aussi  leur  caractère  propre  et  s'adapter, 
tant  par  la  nature  que  par  la  durée  des  études,  aux  besoins  des  enfants  qui  sont 
appelés  à  les  fréquenter? 

Quel  que  soit  le  caractère  des  établissements  nouveaux,  il  importe  que  les  cadres 
en  soient  restreints. 

Deux  mesures,  salutaires  entre  toutes,  doivent  marquer  l'inauguration  du  nou- 
veau programme  d'études  :  la  diminution  des  effectifs  de  classe  et  l'institution  des 
examens  de  passage. 

L'enseignement,  tel  qu'on  le  comprend,  tel  qu'on  veut  l'appliquer  aujourd'hui, 
exige  de  la  part  du  maître  et  de  l'élève  une  réciprocité  d'efforts  que  rendraient 
impossibles  des  classes  trop  chargées.  Dans  les  écoles  anglaises,  le  nombre  des 
élèves  ne  dépasse  jamais  25  ou  30;  il  descend  quelquefois  jusqu'à  40  et  même 
au-dessous  de  40.  Est-il  besoin  de  dire  que  ce  chiffre  nous  paraît  constituer  un 
cadre  tout  à  fait  insuffisant?  La  variélé  des  aptitudes  réunies  dans  un  même  cours 
est  pour  les  enfants  un  élément  d'émulation,  et  elle  oblige  le  professeur  à  diversifier 
ses  moyens  d'action  afin  de  trouver  l'accès  de  toutes  les  intelligences.  L'inégalité 
des  connaissances  et  des  facultés  a  même,  dans  une  certaine  mesure,  son  utilité. 
Il  n'est  pas  mauvais  que  les  moins  avancés  ralentissent  de  temps  à  autre  la  marche 
générale:  il  y  a  toujours  profit  pour  l'enfant,  s'il  est  bien  dirigé,  à  revenir  sur  ses 
faits  à  repasser  sur  ses  traces  :  c  La  répétition,  a  dit  Rollin,  est  l'âme  de  l'ensei- 
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gnement.  »  Rollin  parlait  ici  de  renseignement  élémentaire.  Pour  l'enseignement 
d'un  degré  plus  élevé,  le  nombre  n'a  pas  moins,  à  un  autre  point  de  vue,  ses  avan- 
tages; il  soutient  et  anime  le  professeur.  Si  les  classes  les  moins  peuplées  étaient 
nécessairement  les  meilleures,  les  études,  à  égalité  de  titres  chez  les  maîtres, 
seraient  plus  fortes  dans  les  petits  lycées  que  dans  les  grands,  dans  les  collèges 
que  dans  les  lycées;  et  c'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Des  divisions  de  20  à  25  élèves 
pour  les  classes  élémentaires,  de  25  à  30  pour  les  classes  de  grammaire,  de  30  à 
35  pour  les  classes  d'humanités,  de  50  au  plus  pour  les  classes  supérieures  :  tels 
sont  les  termes  entre  lesquels  il  nous  semblerait  utile  de  fixer  les  limites  de  nos 
effectifs.  Dans  ces  conditions,  le  professeur  peut  stimuler  les  énergies  individuelles 
sans  que  cette  action,  isolée  à  dessein  et  portant  tour  à  tour  sur  chaque  élève, 
empêche  de  se  former  ces  grands  courants  de  travail  commun  qui  contribuent  si 
puissamment  à  l'avancement  d'une  classe. 

L'institution  des  examens  de  passage  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  édictée  bien 
des  fois.  On  hésitait  à  l'appliquer  d'abord  pour  des  raisons  d'ordre  financier,  le 
nombre  étant  considéré  comme  un  élément  de  produit.  Dès  que  l'État  est  résolu 
à  proportionner  ses  sacrifices  aux  résultats  qu'il  veut  atteindre,  cette  difficulté,  la 
plus  considérable  de  toutes,  cesse  d'exister.  On  devait  craindre  aussi  de  jeter  dans 
l'embarras  les  familles  auxquelles  leurs  enfants  pouvaient  être  rendus.  Le  jour  où 
nous  serons  arrivés  à  créer  des  établissements  d'enseignement  classique  de  divers 
degrés,  l'objection  aura  tout  au  moins  perdu  de  sa  force.  Aujourd'hui,  on  s'effraye 
surtout  du  surcroît  d'efforts  que  ces  épreuves  annuelles  imposeront  aux  élèves  : 
en  réalité,  elles  n'exigeront  rien  de  plus  que  le  travail  régulier  de  tous  les  jours. 
Pour  les  meilleurs,  les  notes  et  les  places  obtenues  dans  le  cours  de  Tannée  déci- 
deront, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités  d'un  examen  spécial. 
Ceux  qui  ne  seront  signalés  que  par  leur  inaptitude  ou  leur  mollesse  auront 
d'avance  prononcé  sur  leur  sort.  Restent  les  intelligences  lentes,  avec  lesquelles  il 
faut  toujours  compter.  Les  facultés  de  l'enfant  ont  leur  germination  comme  les 
plantes,  et  cette  germination  est  plus  difficile  chez  les  uns  que  chez  les  autres.  Le 
conteur  des  Mille  et  une  Nuits  se  vantait  d'entendre  sous  la  terre  le  bruissement  de 
la  semence  en  travail;  c'est  ce  travail  obscur,  tout  intérieur,  auquel  un  bon  maître 
doit  prêter  l'oreille;  et  dans  les  classes  restreintes,  comme  celles  que  nous  aurons 
désormais,  il  sera  possible  de  ne  méconnaître,  de  ne  négliger  aucun  effort.  L'exa- 
men de  passage  se  fera  ainsi  très-simplement  :  la  décision  qui  interviendra  en  lin 
d'année  ne  sera  que  la  consécration  des  résultats  patiemment  constatés.  Et  celle 
sanction  n'aura  pas  seulement  pour  effet  d'assurer  dans  chaque  classe  l'homogé- 
néité des  intelligences  et  des  volontés,  au  grand  profit  de  la  direction  général.'  .!< 
renseignement;  elle  introduira  dans  notre  système  d'éducation  une  condition 
supérieure  de  moralité.  Ceux-là  seuls  arriveront  aux  grades  destinés  à  couronner 
les  études  classiques,  qui  fourniront  à  la  société  le  gage  d'une  intelligence  éd 
cl  dune  volonté  forte.  Si  c'est  là  un  idéal  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'il 
teindre  tout  de  suite,  nous  avons  du  moins,  en  le  pouiMnvani,  «les  chances 
ises  d'écarter  de  nos  cours  les  non-valeurs,  qui  en  ont  trop  souvent  causé 
l'affaiblissement. 

Toutefois,  fcour  assurer  ces  résultats,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  effectifs  de 
chaque  classe  qu'il  est  nécessaire  d'abaisser,  c'est  l'effectif  général  des  établisse- 
ments. L'école  anglaise  la  plus  peuplée  reçoit  806  jeunes  gens,  et  Ton  trouve  ffm 
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ce  chiffre  est  excessif.  La  moyenne  commune  est  de  400  à  500  élèves;  Rugby  ne 
dépasse  pas  200.  Les  0,912  élèves  de  Berlin  sont  répartis  entre  14  gymnases.  Le 
plus  nombreux  en  compte  G00.  C'est  cette  limite  que  nous  voudrions  voir  prendre 
pour  maximum  dans  les  lycées  nouveaux.  Nos  proviseurs  sont  absorbés  par  les 
soins  d'une  administration  qui  embrasse,  nous  l'avons  vu,  1,000,  1,200  et  jusqu'à 
près  de  1,700  enfants.  Dans  ce  renouvellement  incessant  d'élèves,  qui  est  la  vie 
môme  d'un  collège,  à  peine  arrivent-ils  à  les  connaître  :  comment  pourraient-ils 
les  diriger  avec  une  pleine  efficacité,  intervenir  à  temps  pour  éclairer  et  fortifier 
leur  volonté  contre  les  mauvaises  suggestions  ouïes  défaillances,  leur  inculquer  le 
sentiment  de  leur  personnalité  morale,  les  établir  enfin  en  possession  d'eux  mômes? 
Pour  peu  qu'on  se  soit  occupé  d'éducation,  on  sait  quelle  i  ansformation  s'opère 
dans  l'esprit  d'un  enfant  qui  se  croyait  perdu  dans  la  foule  d'une  classe,  et  qui, 
tout  d'un  coup  mis  en  lumière  par  un  accident  heureux,  se  voit  de  la  part  du 
maître  l'objet  d'une  attention  inespérée.  C'est  cette  part  de  sollicitude  que  nous 
voudrions  pouvoir  assurer  à  tous,  en  allégeant  pour  les  proviseurs  un  fardeau  qui 
dépasse  les  forces  humaines.  Il  ne  nous  suffit  pas  de  former  des  élites.  Rien  ne 
nous  touche  plus  que  cette  masse  de  bons  esprits,  justes  et  ouverts,  que  les 
études  classiques  préparent  sans  éclat,  mais  sûrement,  à  l'accomplissement  de  tous 
les  devoirs  de  la  vie. 

III. 

Ce  que  nous  pouvons  affirmer,  c'est  que  les  sacrifices  que  nous  demandons  à  la 
ville  et  à  l'État  ne  seront  pas  perdus. 

Depuis  dix  ans,  notre  instruction  secondaire  traverse  une  crise.  L'instruction 
supérieure  et  l'instruction  primaire  sont  l'objet  d'une  éclatante  faveur.  Les  conseils 
locaux  rivalisent  de  zèle  avec  les  pouvoirs  publics  pour  créer  ou  développer  les 
établissements,  enrichir  les  laboratoires,  modifier  le  matériel  d'enseignement,  et 
un  grand  sentiment  de  confiance  s'est  produit.  Il  n'est  pas  une  seule  commune 
peut-être,  en  France,  que  ce  souffle  de  rénovation  n'ait  touchée  et  soulevée.  Les 
plus  modestes  instituteurs  ont  compris,  comme  les  savants  les  plus  illustres,  que 
tout  le  pays  était  avec  eux.  L'enseignement  secondaire,  cependant,  restait  dans  le 
délaissement;  et,  comme  il  arrive  parfois  dans  les  mouvements  d'opinion,  l'opinion 
s'en  est  prise  à  ceux-là  mêmes  qu'elle  frappait. 

Invitée  par  un  ministre  libéral  à  se  réformer  elle-même,  l'Université  vient,  dans 
sa  pleine  indépendance,  de  se  tracer  ses  voies.  Les  sacrifices  nécessaires  ont  été 
consentis.  Une  large  place  a  été  assurée  à  l'étude  du  français.  L'enseignement  des 
langues  vivantes  a  été  développé,  celui  des  sciences  étendu  à  toutes  les  classes. 
Une  pensée  devenue  familière  à  tous  les  bons  esprits  depuis  la  publication  des 
livres  de  MM.  Michel  Bréal  et  Jules  Simon  a  dominé  les  autres  :  je  veux  dire  la 
nécessité  de  rajeunir  les  études  classiques  par  l'intelligente  application  de  méthodes 
de  travail  plus  vivifiantes.  Sans  doute,  les  devoirs  improvisés  en  classe,  les  lectures 
abondantes,  tous  ces  exercices  destinés  à  provoquer  l'initiative  et  à  exercer  le 
jugement  de  l'élève,  demandent  au  maître  une  préparation  plus  laborieuse.  Mais 
c'est  là  même  ce  qui  fait  notre  confiance.  Le  meilleur  programme  ne  vaut  que  ce 
que  valent  ceux  qui  l'appliquent.  Le  succès  de  la  réforme  est  dans  les  mains  de 
notre  personnel  enseignant,  d'un  personnel  qui  sait  combien  importe  à  l'honneur 
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et  à  l'avenir  de  l'Université  le  succès  des  mesures  dont  ses  représentants  ont  établi 
ou  adoplé  les  bases. 

L'élan  une  fois  donné  par  les  maîtres,  les  élèves  suivront.  De  ce  côté  non  plus, 
les  éléments  de  succès  ne  nous  font  pas  défaut. 

Depuis  1872,  il  n'est  que  juste  de  le  faire  remarquer  au  moment  où  va  se  clore 
une  période  de  noire  histoire,  les  lycées  et  collèges  de  Paris  ont  fourni  aux  grandes 
écoles  du  Gouvernement  plus  d'un  quart  de  leurs  sujets  les  plus  distingués  :  c'est 
la  part  de  l'élite. 

Dans  la  même  période,  près  de  6,000  élèves  sur  40,500,  c'est-à-dire  plus  de 
50  p.  100  (56.37),  ont  obtenu  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  de  bachelier  es 
sciences  :  c'est  la  part  non  moins  honorable  de  la  moyenne.  Encore  ne  s'agit-il 
que  des  bacheliers  reçus  au  moment  où  ils  faisaient  partie  de  l'eiïectif  de  nos 
établissements,  et  non  de  ceux  qui  ont  pu  réparer  un  échec  quelques  mois  après 
leur  sortie  du  collège. 

C'est  là  un  ensemble  de  sanctions  satisfaisantes.  Toutefois,  elles  peuvent  ne  pas 
paraître  décisives.  Nous  aurons  fait  assurément  un  grand  progrès  dans  la  manière 
d'entendre  l'éducation  le  jour  où  nous  aurons  cessé  de  tout  ramener  au  succès 
d'un  examen  final.  Aussi  est-ce  sur  d'autres  considérations  que  se  fondent  nos 
espérances.  Nous  avons  déjà  cité  bien  des  chiffres.  Qu'on  nous  permette,  avant  de 
terminer,  d'en  produire  encore  quelques-uns,  sans  commentaire  :  ils  portent  en 
eux-mêmes  leur  enseignement. 

On  est  généralement  disposé  à  croire  qu'un  grand  nombre  de  nos  élèves  nous 
quittent  sans  avoir  poussé  leurs  études  au  delà  des  classes  de  grammaire.  J'ai  fait 
relever  l'état  de  ceux  qui,  de  1872  à  1879,  sont  sortis  du  lycée  après  la  classe  de 
quatrième.  Proportionnellement  à  l'effectif  de  celte  classe,  leur  nombre  total,  qui 
est,  pour  ces  huit  années,  de  692  sur  5,608,  ne  dépasse  pas  12.33  p.  100,  sur 
lesquels  6.86  ont  emporté  le  certificat;  ce  qui  réduit  à  5.47  ce  qu'on  peut  appeler 
le  fond  des  non-valeurs.  Ce  rapport  de  12.33  a  d'ailleurs  varié  avec  les  apnées.  Il 
n'était  que  de  7.47  en  1872.  Il  a  atteint  9.68  en  1873,  12.85  en  1874,  1  ',.72  m 
1875,  1V27  en  1876.  Il  est  descendu  en  1877  à  10.98,  puis  remonté  en  1878  à 
15.36.  En  1879,  il  est  revenu  à  11.70.  Ce  qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  qu'il 
diffère  avec  les  établissements.  A  Charlemagne,  à  Rollin,  à  Vanves,  à  Sainl-L«»uis, 
où  les  classes  sont  relativement  moins  nombreuses,  la  proportion  reste  plus  ou 
moins  au-dessous  de  10.  Au  contraire,  elle  monte  jusqu'à  près  de  14  à  Louis-lc-liiaml 
«  i  à  [dus  de  17  à  Fonlanes,  où  les  divisions  sont  démesurément  chargées.  D'où 
l'on  peut  conclure  que  le  mal  n'est  pas  exclusivement  imputable  aux  élèves  et  aux 
familles.  Ajoutons  que  si-,  au  lieu  de  considérer  l'effectif  de  la  classe  de  quatrième 
proprement  dite,  on  prend  pour  base  de  calcul  le  chiffre  de  la  population  entière 
des  établissements,  la  proportion  des  élèves  sortis  après  les  classes  de  grammaire 
descend  très-sensiblement  :  pour  l'année  scolaire  1878-1879,  par  exemple,  elle  est 
à  peine  de  1.27  p.  100. 

I  u  loin  d'être  btifeéfl  pas  t\cs  désertions  prématurées,  il  nV>l  pas  t.'iii.'i.uïe  de 
dire  que  nos  i  a  Ij  i    sont  très-fermes. 

Si,  par  exemple,  on  analyse,  relativement  i  l'âge,  notre  population  scolaire,  on 
constate  que  les  6,792  jeunes  gens  ou  enfants  appui,  mml  fttti  études  ol ÉMJ 
recensés  au  15  novembre  1879,  se  partageaient  ainsi  qu'il  suit  : 
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29  thj  22  à  2p  :uis,  soit    0.41  p.  100. 

1,051  de  19  ë  24      —      15.47    — 

3,973  de  13  à  18      —      58.48    — 

l,:îi:$  de  10  à  12      —      19.33    — 

329  de    6  à    U      —        4.83    — 

La  première  catégorie  (celle  des  élèves  de  22  à  25  ans)  e&t  évidemment  une 
catégorie  d'exception.  A  la  deuxième  (18  à  21  ans)  appartiennent  les  jeunes  gens 
qui  poussent  leurs  éludes  jusqu'aux  examens  des  grandes  écoles  du  Gouvernement. 
Le  groupe  inférieur  (de  6  à  9  ans)  comprend  les  commençants  :  on  s'explique  qu'il 
soit  restreint.  Bon  nombre  d'enfants  à  cet  âge  n'ont  pas  encore  quitté  la  famille. 
C'est  à  partir  de  10  ans  que  la  proportion  s'élève.  Le  niveau  normal  est  atteint  à 
13  ans;  il  se  maintient  jusqu'à  18.  Entre  ces  deux  limites  se  classent  près  des  }  de 
l'effectif  total. 

A  cette  stabilité  dans  les  cadres  répond,  dans  la  répartition  entre  les  classes,  une 
régularité  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  mettre  en  lumière. 

Notre  enseignement  comprend  aujourd'hui  treize  degrés  ou  classes,  de  la  neu- 
vième ou  classe  primaire  aux  mathématiques  spéciales.  Si  la  répartition  des  élèves 
entre  ces  treize  classes  était  faite  mathématiquement,  chacune  d'elles  devrait  rece- 
voir yj  de  l'effectif  total,  soit  7.69  p.  100.  Or  quatre  classes  seulement  se  trouvent 
au-dessous  de  cette  moyenne  :  la  neuvième  (5.84)  et  la  huitième  (6.81),  dans  les- 
quelles le  niveau  n'est  pas  encore  établi;  la  classe  de  mathématiques  préparatoires 
(2.90),  qui  n'est  qu'une  sorte  de  refuge  et  qui  ne  représente  pas,  à  vrai  dire,  un  des 
degrés  de  l'échelle;  enfin  la  classe  de  philosophie  (4.87),  où  il  se  fait  un  départ 
entre  les  élèves  qui  ne  visent  qu'à  achever  leurs  études  littéraires  et  ceux  qui  pas- 
sent en  mathématiques.  Trois  autres  classes  atteignent,  à  très  peu  près,  la  moyenne 
proportionnelle  :  la  septième  (7.62),  qui  est  pour  un  grand  nombre  d'enfants  une 
classe  de  début;  la  seconde  (7.03),  où  les  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  du 
Gouvernement  commencent  à  s'éloigner  des  études  littéraires;  les  mathématiques 
spéciales  (7.11),  dont  l'enseignement  ne  convient  qu'à  une  élite.  Toutes  les  autres 
classes  —  sixième,  cinquième,  quatrième,  troisième,  rhétorique,  mathématiques 
élémentaires  —  dépassent  le  rapport  commun.  Nous  avons  donc  là  un  corps 
régulier. 

Mais  voici  qui  témoigne  mieux  encore  du  caractère  normal  de  celte  distribution. 
De  la  neuvième  à  la  septième,  la  proportion  du  nombre  des  élèves  suit  une  marche 
ascendante  :  5.84  p.  100  en  neuvième;  6.81  en  huitième;  7.62  en  septième.  Avec 
la  sixième  s'ouvre  une  période  nouvelle,  où  le  niveau  monte  encore  et  devient 
presque  constant  :  9.19  p.  100  en  sixième;  10.22  en  cinquième;  10.37  en  qua- 
trième. A  la  troisième  se  produit  un  commencement  de  décroissance.  Quelques 
élèves,  munis  ou  non  du  certificat  de  grammaire,  se  retirent;  quelques  autres 
prennent,  dès  ce  moment, la  direction  des  études  mathématiques.  Le  niveau  cepen- 
dant reste  élevé  et  ferme  :  8.34  en  troisième,  7.03  en  seconde,  7.83  en  rhétorique. 
Enfin  il  arrive  au  plus  haut  degré  de  cette  sorte  d'étiage  —  11.85  —  dans  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires,  où  se  forme,  pour  ainsi  dire,  le  confluent  des 
élèves  de  troisième  et  de  seconde  qui  ont  passé  par  les  mathématiques  prépara- 
toires avec  ceux  qui  font  leur  philosophie  en  même  temps  que  leurs  mathématiques 
élémentaires. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  utilité  non  plus  de  faire  remarquer  l'âge  moyen 
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auquel  on  entre  dans  ces  diverses  classes.  Il  varie  un  peu  avec  les  établissements. 
En  général,  on  est  plus  avancé  —  c'est-à-dire  qu'on  arrive  à  chaque  degré  plus 
jeune  —  a  Louis-le-Grand,  à  Fontanes,  à  Charlemagne,  qu'à  Henri  IV,  à  Saint- 
Louis,  à  Rollin  et  à  Vanves.  Mais  la  différence  est  peu  importante;  la  moyenne 
d'âge  est  sensiblement  la  même.  Or,  elle  est  : 


Pour 

la  neuvième                entre 

8  et    9  ans 

— 

huitième                   — 

40  et  11    — 

— 

septième                   — 

11  et  12    — 

— 

sixième                     — 

12  et  13    — 

— 

cinquième                 — 

13  et  14    — 

f — 

quatrième                  — 

14  et  15    — 

— 

troisième                  — 

15  et  16    — 

— 

seconde                     — 

16  et  17    — 

— 

rhétorique                 — 

17  et  18    — 

— 

philosophie               — 

18  et  19    — 

— 

mathémat.  élément.  — 

18  et  19    — 

mathémat.  spéc.        —     19  et  20 

Ajoutons  que,  de  la  huitième  à  la  rhétorique,  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui 
ne  se  trouvent  pas  exactement  entre  ces  deux  limites  (88  p.  100  environ)  sont  au- 
dessus  de  la  limite  supérieure,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  dépassé  l'âge  moyen.  On  peut 
donc  dire  qu'il  n'y  a  chez  nos  élèves  ni  hâte  ni  impatience  d'en  finir  avec  les  études. 

Cette  observation  est  confirmée  par  la  statistique  du  baccalauréat.  Les  candidats 
qui  subissent  les  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  à  l'issue  de  la  seconde  sont 
dans  une  proportion  minime  :  53  en  six  ans  pour  nos  six  grands  établissements, 
soit  pour  chacun  d'eux  un  peu  moins  de  9  par  année.  En  réalité,  le  partage  n'est 
pas  égal.  Rollin,  Saint-Louis,  Louis-le-Grand,  Fontanes,  donnent  le  bon  exemple, 
s'il  est  permis  de  tirer  la  moindre  conséquence  d'une  exception  si  restreinte. 

Bien  qu'on  ait  le  droit  de  se  présenter  à  seize  ans,  c'est  entre  dix-sept  et  dix-huit 
ans  —  l'âge  moyen  de  la  rhétorique  —  qu'on  affronte  l'examen  de  la  première 
partie;  aux  examens  de  la  deuxième  partie  correspond  l'âge  moyen  de  la  philoso- 
phie, dix-huit  à  dix-neuf  ans.  Aux  deux  sessions  régulières  de  1870  —  juillet  et 
octobre,  —  les  candidats  de  la  première  partie  ayant  dix-sept  ans  ou  plus  étaieut 
dans  une  proportion  de  85.99  p.  100;  ceux  de  la  deuxième  partie  ayant  dix-huit 
ans  ou  plus,  dans  une  proportion  de  98.43.  De  môme  pour  le  baccalauréat  es  sciences 
complet  :  la  proportion  des  candidats  âgés  de  dix-huit  ans  ou  plus  s'élevait  a 
95.80  p.  100. 

C'est  sur  ces  renseignements  que  nous  conclurons.  Ils  nous  semblent  rassurants 
pour  l'avenir  des  études  classiques.  Dirigées  dans  un  esprit  plus  conforme  aux 
besoins  de  l'éducation  moderne,  elles  produiront  encore  de  meilleurs  fruits.  On  ne 
s.mi  ait  dire  «pic  le  goût  s'en  est  affaibli.  Qu'elles  soient  encouragées  comme  <  Iles 
méritent  de  l'être,  pratiquement,  efficacement,  ainsi  que  Pént  élé  les  éturfes  sùpé- 
iKiiivs  et  les  éludes  primaires,  par  ParriéliôrëUiétl  (fée  établissements  o\iVt;mts,  (ter 
l;i  crâeitfon  d'établissements  nouveaux,  par  les  dédoublements  «le  closses,par  le 
perfectionnement  de  l'outillage  scolaire,  paûr  l'institution  régulière  des  examens  de 
ige,  et,  nous  pouvons  en  avoir  la  cerii'mlr,  sous  l'énergique  impulsion  de 
M.  le  ministre  el  avec  le  concours  si  éclairé  de  MM.  les  proviseurs,  une  ère  nouvelle 
de  progrès  s'ouvrir;i.  O.  GrÉAIID. 

I  /; 
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LES  CATHOLIQUES  ET  LES  LIBÉRAUX  EN  BELGIQUE. 

Deux  partis  politiques,  les  catholiques  et  les  libéraux,  partagent  la  nation  belge 
en  deux  camps  opposés;  les  luttes  sont  vives  en  temps  d'élection.  Cette  divergence 
d'opinions  paraît  tenir  à  un  antagonisme  de  race  plutôt  que  de  religion,  car  pres- 
que tous  les  Belges  sont  catholiques  de  naissance. 

Un  des  vétérans  de  la  presse  belge,  M.  Ph.  Bourion,  s'est  placé  à  ce  point  de 
vue  pour  rechercher,  en  s'appuyant  sur  le  calcul  des  probabilités,  quel  peut  êlre 
l'avenir  des  deux  partis  qui  dirigent  la  politique  en  Belgique  et  se  disputent  le 
pouvoir. 

Dans  son  travail,  ce  publiciste  n'a  pas  mis  en  regard  les  quatre  provinces  fla- 
mandes, où  dominent  les  catholiques,  et  les  quatre  provinces  wallonnes  qui  sont 
foncièrement  libérales,  il  s'est  borné  à  établir  une  comparaison  entre  les  deux 
Flandres  d'une  part  et  le  Hainaut  et  Liège  d'autre  part. 

Si  l'on  prend  d'abord  par  chaque  groupe  la  période  de  1834  à  1840,  on  trouve 
les  résultats  ci-après  : 

POPULATION 
Flandres.  Hainaut-Liège. 

1834 1,374^977        1,004^334 

1840 1,425,520       1,071,872 

Augmentation  en  6  ans 50,543  67,538 

Accroissement  p.  100  par  an  .    .   .  0.61  1.12 

Sur  ce  pied,  la  population  flamande  ne  doublerait  qu'en  113  ans  {,  tandis  que  le 
doublement  du  Hainaut-Liège  s'effectuerait  en  62  ans  {.  Mais  cette  période  est 
fort  éloignée;  si  Ton  se  rapproche  davantage  de  notre  époque,  en  prenant,  par 
exemple,  la  période  1860-1874,  on  obtient  : 

POPULATION 

ANNÉES  .  I'" — i^""- 

Flandres.  Hainaut-Liège. 

1860 1,438^244       1,344^417 

1874 1,554,886       1,584,422 

Augmentation  en  14  ans 116,642  240,005 

Accroissement  p.  100  par  an  .    .    .  0.58  1.27 

D'après  ces  données,  le  doublement  en  Flandres  exigerait  120  ans,  et  celui  du 
Hainaut-Liège  54  ans  }  seulement. 

L'auteur  fait  observer  à  ce  propos  que  cette  période  de  1860-1874  a  été  mar- 
quée par  l'invasion  du  choléra,  en  1866,  qui  a  fait  dans  le  pays  43,400  victimes; 
sous  ce  rapport,  et  quoiqu'on  doive  prévoir  dans  l'avenir  la  présence  de  certaines 
maladies  épidémiques  qui  pourraient  jeter  quelque  trouble  dans  le  mouvement  de 
la  population,  il  faut  remarquer  que  le  nombre  des  décès  cholériques  n'a  été  que 
de  8,000  dans  les  Flandres,  tandis  que  la  part  du  Hainaut-Liège  a  été  de  15,756, 
et  que,  néanmoins,  à  la  fin  de  la  période,  la  population  du  Hainaut-Liège  comptait 
29,536  individus  de  plus  que  celle  des  Flandres,  lorsque,  en  1860,  l'excédant  com- 
paratif des  Flandres  s'élevait  à  93,837. 
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Sans  aller  plus  loin,  on  voit  que  le  Hainaut-Liège  est  en  mouvement  ascensionne. 
très-marqué,  et  tend  à  prendre  le  pas  sur  les  provinces  rivales. 

Cet  état  de  choses  doit-il  continuer? 

Plusieurs  faits  tendraient  à  le  faire  supposer.  Aussi,  en  premier  lieu,  on  compte 
dans  les  Flandres  247  habitants  par  kilomètre  carré,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que 
239  clans  le  Hainaut-Liège. 

On  trouve  dans  les  Flandres  un  certain  nombre  de  dunes,  de  tourbières  et  de 
mauvaises  terres,  le  Hainaut-Liège  offre,  au  contraire,  beaucoup  de  terres  fertiles, 
sans  compter  que  les  industries  y  sont  beaucoup  plus  variées.  Tout  donne  donc  à 
penser  que  l'immigration  se  portera  plutôt  dans  ce  dernier  groupe,  et  déjà  l'on 
peut  prévoir  que  d'ici  à  une  vingtaine  d'années,  les  deux  provinces  wallonnes  au- 
ront la  primauté. 

Au  point  de  vue  de  l'influence  politique,  voici  quelques  chiffres  intéressants  : 

Aujourd'hui  encore,  les  Flandres  ont  36  députés,  et  le  Hainaut-Liège  36  éga- 
lement. 

Or,  comme,  d'après  la  Constitution  belge,  il  doit  y  avoir  un  député  par  40,000 
âmes,  si  l'on  divise  la  population  par  40,000,  depuis  4870  jusqu'à  1874,  en  laissant 
en  dehors  les  chiffres  fractionnaires,  on  peut  dresser  le  tableau  suivant  : 

Deux  Flandres. 

KOMBRB 
AÏCKÉKS.  POPULA.TIO*.  dei  députés  BESTB. 

à  accorder. 

1870 1,506,702  37  26,702 

1871 1,511,345  37  21,345 

1872 1,520,955  38  955 

1873 1,537,287  38  17,287 

1874 1,554,886  38  34,886 


Hainaut-Liège. 


1870 1,489,183  37  9,183 

1871 1,499,053  37  29,053 

1872 1,526,479  38  6,479 

1873 1,555,201  38  25,20. 

1874 1,584,422  39  24,422 

De  sorte  qu'en  1874,  le  Hainaut-Liège  serait  en  avance  d'un  député  sur  les  Flan- 
dres; et  on  peut  prévoir,  d'après  ces  périodes  de  doublement  indiquées  plus  haut, 
que  la  prépondérance  de  l'élément  flamand  ne  tardera  pas  à  faire  place  à  celle  de 
l'élément  wallon  ou  français. 

Le  résultat  du  recensement  de  1870  a  d'ailleurs  pleinement  confirmé  ces  pré- 
visions :  le  groupe  wallon  Hainaut-Liège  ayant  déjà  obtenu  deux  députés  de  plus 
que  le  groupe  des  Flandres. 

Ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la  prédominance  de  la  langue  française,  ce  pro- 
grès, quelque  faible  qu'il  soit,  est  de  nature  à  nous  intéresser. 

tirait  d'une  communication  de  M.  X.  Heuschlino,  Revue  belge,  décembre 
1878.) 
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III. 

VARIÉTÉS. 

1.  —  Les  ponts  à  péage,  en  France. 

La  loi  du  30  juillet  1880  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  mode  et  le  délai  du 
rachat  des  ponts  à  péage  porte,  en  son  article  1er,  qu'il  ne  sera  plus  construit,  à 
l'avenir,  de  ponts  à  péage  sur  les  routes  nationales  et  départementales,  et  môme, 
sauf  certaines  conditions,  sur  les  chemins  vicinaux. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'indiquer,  d'après  les  étals  officiels  annexés  à  ladite 
loi,  quel  est  actuellement  le  nombre  des  ponts  à  péage  qui  existent  encore.  Nous 
trouvons  ce  renseignement  dans  le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics 
(numéro  d'avril  1880). 

A.  Routes  nationales.  (Situation  au  1er  janvier  1879.) 


Alpes  (Basses-) 

Ardèche  

Aveyron  

Charente-Inférieure 

Drôme. . 

Gard 

Gironde 

Lot-et-Garonne 

Maine-et-Loire 

Tarn-et- Garonne 

Total 27         490,800  (1) 

B.  doutes  départementales.  (Situation  au  1er  janvier  1881.) 


Ain 

Ardèche 

Aude 

Dordogne  .    .    .    . 

Drôme 

Gard 

Hérault 

Indre  ...... 

Isère  

Loire 

Loire  (Haute-)  .    . 
Loire-Inférieure.  . 

Loiret 

Loir-et-Cher  .    .    . 

Lot 

Lot-et-Garonne  .    . 
Maine-et-Loire  (2). 

Marne 

Nièvre 


NOMBRE 

desponli. 

PRODUIT  NET 
du  péage. 

1 

14,500 

11 

178,500 

1 

5,000 

1 

14  ,900 

3 

72,100 

2 

57,400 

3 

69,600 

3 

58,700 

1 

14,000 

1 

6,100 

NOMBRE 

des 

VALEUR 
annuelle 

PKIX  DU  RACHAT 

(par 

pont». 

du  péage. 

approximation). 

fr. 

fr. 

5 

61,669 

1,056,129 

7 

68,500 

3,133,343 

2 

52,660 

973,847 

5 

46,400 

699,756 

2 

10,800 

201,711 

4 

51,476 

314,659 

1 

11,000 

161,072 

1 

8.786 

38,038 

4 

49,565 

880,255 

5 

59,300 

876,953 

2 

6,307 

114,611 

1 

6,564 

50,689 

2 

52,885 

868,564 

1 

5,400 

95,978 

5 

21,130 

224,141 

4 

57,125 

1,554,500 

1 

2,500 

25,948 

2 

3,500 

6,507 

2 

48,830 

846,216 

(1)  Les  tableaux  ne  fournissent  pas  le  prix  de  rachat  des  ponts  des  routes  nationales. 

(2)  Manque  l'évaluation  du  pont  de  Juigné  (Maine-et-Loire). 
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Puy-de-Dôme 2  7,110  78,971 

Pyrénées  (Basses-) 1  2,400  30,770 

Rhône 2  43,457  709,308 

Saône-et-Loire 2  26,000  320,133 

Sarthe 1  3,500  60,529 

Seine 3  118,800  1,451,914 

Seine-et-Marne 1  7,000  114,618 

Tarn 5  39,100  501,890 

Vaucluse 4  88,000  598,783 

Vienne 1  4,572  85,000 

78         964,336      16,074,833 

C.  Chemins  vicinaux.  (Situation  au  1er  décembre  1876.) 

NOMBRE        PRODUIT  NET  PRIX 

des  annuel  du 

ponts.  du  péage.  rachat. 

281  1,256,897  fr.    18,412,283  fr. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  il  y  a  lieu  d'observer  que,  depuis  la 
date  indiquée,  un  assez  grand  nombre  de  ponts  ont  été  rachetés;  mais  qu'il  y  au- 
rait lieu,  par  contre,  d'ajouter  aux  chiffres  présentement  donnés,  le  prix  de  rachat 
des  ponts  situés  sur  les  routes  départementales  déclassées  et  devenues  chemins 
vicinaux  de  grande  communication. 


2.  —  Les  permis  de  chasse,  en  France. 

Aux  termes  delà  loi  du  3  mai  1844,  la  délivrance  d'un  permis  de  chasse  donne 
lieu  au  paiement  de  deux  droits,  l'un  au  profit  de  l'État,  l'autre  au  profit  de  la  com- 
mune. Ce  second  droit  a  toujours  été  de  10  fr.  Le  droit  perçu  au  profit  de  l'État, 
fixé  primitivement  à  15  fr.,  a  été  doublé  par  la  loi  du  23  août  1871.  La  loi  du 
20  décembre  1872  l'a  ramené  à  15  fr.,  mais  il  a  été  porté  à  18  fr.,  par  suite  de 
l'adjonction  de  2  décimes,  par  la  loi  du  2  juin  1875. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  permis  délivrés  a  suivi  une  marche  croissante, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  officiels  ci-après  : 

ANNÉES.  ANNEES. 

1844 125,153  1866 310,681 

1845 139,826  1867 317,564 

1846 148,529  1868 321,908 

1847 163,381  1869 328,186 

1848 426,121     1870 51,413 

1849 142,946     1871 253,3J:> 

1850 150,704    1872 211,566 

1851 157.431  1873 373,763 

1852 169,439  1874 368,<.i  1 1 

1853 179,770  1875 346,032 

1854 186,497  1876 341, 

1X55 185,148  1877 3U,790 

lx:>r, 1%,-inx  1878 342,333 

1857 212,824  1879 346,787 


1858 231,581 

1859 2ix,817 

1860 264.719 


par  période. 


1X01 -J0X,07O  184i-ix',7  .  .  144,222 

1 268,458  1848-1850  .  .  139,9*4 

1863 282.969  1851-1869  .  .  245,895 

1  64 293,468  1870-1872  .  .  172,101 

1865 298,656  1873-1X79  .  .  352,032 
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Le  produit  total  des  droits  de  chasse,  qui  était  eu  1844  de  3,128,825  fr.,  s'élève 
en  1879  à  9,710,030  fr. 

(Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  septembre  1880.) 


3.  —  Nombre  de  bureaux  télégraphiques  en  Europe  de  1872  à  1879. 


DESIGNATION 

dei  ÉtaU. 


NOMHItrc      DU     BUKKAUX     TÉL.BGRÀPHIQOXS 

ouverts  en 


l<r  jan-  ,Q. 

Tiert87î.        18/ 


1873.        1874.        1875. 


187G. 


1877.        1878. 


1879. 


France 3,271  192 

Allemagne.    .    .    .  2,050  1,987 

Autriche-Hongrie  .  2,162  261 

Belgique 4-78  44 

Espagne 208  7 

Grande-Bretagne  .  5,173  301 

Italie 1,202  116 

Norvège 147  1 

Pays-Bas 261  21 

Russie 1,024  309 

Suède 298  22 

Suisse 623  80 


272  271 

328  519 

288  212 

25  27 

»  y> 

98  13 

122  141 

15  » 

33  » 

165  117 

49  j> 

93  » 


260 

654 

176 

12 

47 


140  194  182  329 
850   908  926  817 


141 

27 
18 


109 
23 
56 


95 
12 


22(1) -232(1) -59  (l)-37 
135    134   149  136 


9 

35 
150 
152 

202 


25    »   33 

5   11   10 

200   196  165 

48 

27 


107 
51 


39 
11 


13 


l«  jan- 
vier 1879. 

4,782 

8,222 

3,444 

648 

336 

5,259 

2,135 

230 

376 

2,326 

715 

1,087 


(Bulletin  des  Travaux  publics.) 


4.  —  La  récolte  du  colon  aux  États-Unis. 

La  Financial  and  commercial  chronicle  vient  de  publier  le  résultat  de  la  récotte 
du  coton,  pour  l'année  commerciale  finissant  le  1er  septembre  1880,  et  il  résulte  de 
l'estimation  de  ce  journal,  que  cette  récolte  a  été  pendant  cet  exercice  de  5,757,397 
balles. 

Ce  nombre,  par  lui-même  est  déjà  frappant,  mais  sa  signification  complète  n'ap- 
paraît que  par  comparaison. 

La  plus  grande  production  de  coton,  dans  les  années  les  plus  fécondes  de  l'es- 
clavage, a  été  la  récolte  de  1859-1860,  laquelle  atteignit  le  chiffre  de  4,823,770 
balles. 

Pendant  la  guerre  de  la  sécession,  l'industrie  a  été  paralysée,  et  il  n'a  pas  été 
dressé  de  relevés. 

Après  la  guerre,  le  rendement  annuel  a  augmenté,  mais  avec  quelques  fluc- 
tuations : 

1865  à  1866 2,228,987  balles. 

1877  à  1878   *. 4,811,265    — 

1878  à  1879 5,073,531     — 

1879  à  1880 5,757,397    — 

Ainsi,  tandis  que  l'augmentation  dans  la  récolte  de  1878-1879  n'était  que  de 
262,266  balles,  celle  de  la  récolte  de  1879-1880  est  de  683,866. 
Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  poids  moyen  de  chaque  balle,  qui  varie  d'année  en 


(1)  Pendant  les  années  1876,  1877,  187S,  le  nombre  des  bureaux  télégraphiques  de  la  Grande-Bretagne 
a  diminué,  sans  doute  par  suite  de  réunion  à  des  bureaux  de  poste. 
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année,  a  augmenté  de  8  livres,  ce  qui  porte  à  74  livres  ou  à  35  kilogr,  le  poids 
actuel  d'une  balle.  Ce  poids  est  en  moyenne  de  30  kilogr. 

En  même  temps  que  la  production  a  augmenté,  la  quantité  de  coton  manufacturé 
aux  États-Unis  n'a  cessé  de  s'accroître. 

Estimée  à  1,225,000  balles  en  1875,  elle  a  atteint  1,530,000  en  1878  et.  1,760,000 
en  1880. 

Mais,  par  contre,  les  exportations  ont  baissé  en  valeur,  de  11  millions  de  dollars 
(chiffres  ronds)  en  1878,  à  10  millions  en  1879  et  9  millions  en  1880.. 

On  voit  que,  sous  ce  rapport,  les  fabriques  des  États-Unis  font  une  concurrence 
sérieuse  à  celle  de  notre  continent. 

(Journal  officiel,  3  octobre  1880.) 


5.  —  La  récolte  des  vins  en  Californie. 

Les  vignerons  et  les  fabricants  de  vins  seront  favorisés  cette  année  par  d'excel- 
lentes vandanges,  dit  le  Courrier  de  San-Francisco  ;  elles  seront  plus  abondantes 
qu'à  aucune  époque  en  Californie;  on  estime,  en  effet,  d'après  les  avis  d'industriels 
compétents,  qu'elles  produiront  de  495,000  à  630,000  hectolitres  de  vins  (11  à  14 
millions  de  gallons).  Les  froids  n'ont  fait  aux  vignes  d'autres  dommages  que  de 
retarder  d'un  mois  la  maturité  du  raisin. 

Malgré  les  magnifiques  apparences  des  vendanges,  la  Californie  fait  encore  bien 
petite  figure  à  côté  des  contrées  de  grandes  productions  des  vins,  comme  on  peut 
en  juger  par  le  tableau  ci-dessous,  qui  donne  la  production  annuelle  ordinaire  par 
contrées. 

France 66,820,000  hectol. 

Italie 37,605,000  — 

Espagne 24,300,000  — 

Portugal 6,075,000  — 

Autriche-Hongrie 14,750,000  — 

Allemagne 7,875,000  — 

Russie 2,430,000  — 

Suisse 1,080,000  — 

Roumanie 450,000  — 

Californie 540,000  — 

r 

Par  suite  des  ravages  du  phylloxéra  et  des  intempéries  de  la  saison,  ces  ven- 
danges n'ont  donné   en  France,  pour  l'année  1879,  que  42,625,000  hectoli 
La  Suisse  produit  le  double  de  la  Californie. 

La  Californie  est  la  seule  contrée  de  la  côte  du  Pacifique  et,  à  vrai  dire,  de  toute 

l'Amérique,  qui  produise  du  vin. 

(Journal  oflicirl  du  i  octobre  1880.) 

Nota.  —  La  note  qui  précéda  ne  Rût  pas  mention  de  l'Australie  qtti  commence 

|  di  venir  un  centre  vilicole  très-important,  et  où,  assure  t-on,  les  cépages  conser- 
vent leur  qualité  originaire. 
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6.  —  La  rapidité  des  trains  de  chemins  de  fer  en  Amérique. 

Les  trains  rapides  du  chemin  de  fer  de  Pensylvanie  sont  cités  comme  l'idéal  des 
progrès  réalisés  en  Amérique  sous  le  rapport  de  la  vitesse  des  chemins  de  fer.  La 
distance  de  142  kilomètres  est  maintenant  franchie  en  1  heure  50  minutes,  c'est- 
à-dire  1  kilomètre  en  46  secondes  (77  kilomètres  à  l'heure).  La  distance  de  Ger- 
mantown  à  Jersey,  qui  est  de  135  kilomètres,  est  parcourue  sans  arrêt  en  4  heure 
41  minutes  (80k,5  à  l'heure).  Pendant  l'année  du  centenaire,  un  train  a  parcouru 
en  2G  minutes  la  distance  de  41  kilomètres  entre  le  Nouveau-Brunswick  et  Tren- 
ton  (94  kil.  à  l'heure).  Enfin  de  petites  distances  de  4k,830,  près  de  Menlo-Park, 
ont  été  parcourues  sur  cette  même  route  en  2  minutes  et  35  secondes,  c'est-à-dire 
à  un  taux  de  112  kilomètres  par  heure. 

(Journal  officiel  du  15  juin  1880.) 
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du  tabac,  274. 

Danemark.  Consommation  du  tabac,  274. 

Décès  (Les)  des  enfants  en  bas  âge  en  Belgique,  par 

M.  L.  Lebon,  125. 
Dépopulation  (La)  des  campagnes,  par  M.  T.  Loua, 

233. 
Dette  (La)  publique,  92. 
Dons  et  legs  aux  établissements  publics  de  France, 

151. 

Échanges  internationaux  (Le  service  des),  56. 
Enfants  (Les  décès  des)  en  bas  âge,  125. 
Enseignement  (L')  à  Paris,  par  M.  Gréakd,  309. 
Epargne  (Les  progrès  de  1')  en  Europe,  133. 
Espagne.  Recensement  de  la  population,  140. 
Etat  (Longévité  des  pensionnaires  civils  de  1'),  11; 

(Exploitation  des  chemins  de  fer  au  compte  de 

1'),  136. 
États-Unis  (La  récolte  du  coton  aux).  Voir  Coton. 
Europe.  Les  bibliothèques,  247  ;  le  phylloxéra,  276  ; 

les  progrès  de  l'épargne,  133;  les  chemins  de  fer, 

136;  la  consommation  du  sucre,  209;  du  tabac, 
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2  71  ;  aperçus  théoriques  sur  les  recensements  de 

population,  253. 
Européens  (Les  budgets),  107. 
Exploitation  iL'i  des  chemins  de  fer  en  Europe 

par  l'Etat  et  par  les  Compagnies,  13(3. 
Exposition  universelle  de  Paris  (mouvement  des 

voyageurs»,  52;  de  Melbourne,  158. 

Finances.  Voir  Banques,  Budgets. 

Finlande.  Consommation  du  tabac,  274 

Foncière  Les  travaux  de  M.  H.  Passy  sur  la  pro- 
priété i,  par  M.  Gimel,  220. 

France.  Mouvement  de  la  population,  115;  popu- 
lation rurale,  175;  dépopulation  des  campagnes, 
2;J.j;  aperçus  théoriques  sur  le  recensement,  253; 
mariages  et  séparations  de  corps.  1 99  ;  la  navi- 
gation à  voile  et  à  vapeur,  191  ;  l'industrie  miné- 
rale, 2ti  ;  les  machines  à  vapeur,  245  ;  la  def.te 
publique,  92;  la  Banque,  215;  les  banques,  109; 
le  budget,  107  ;  le  tonnage  des  marchandises 
transportées,  263;  l'industrie  horlogère ,  25; 
l'hippophagie,  237  ;  le  suicide,  121  ;le  phylloxéra, 
182  ;  les  assurances  contre  l'incendie,  8G  ;  l'in- 
dustrie, 150  ;  les  bureaux  de  bienfaisance,  141  ; 
les  hôpitaux  et  hospices,  145;  les  aliénés,  148  ; 
les  libéralités,  aux  établissements  publics,  161; 
les  monts-de-piété,  150;  les  octrois,  142;  les  sinis- 
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Globe.  Les  chemins  de  fer,  136;  production,  com- 
merce et  consommation  du  sucre,  209;  du  tabac, 
274. 

Herzégovine  (Recensements  statistiques  sur  1'). 

137. 

Hippophagie  (L'),  par  M.  Drcroix,  237. 

Hôpitaux  et  Hospices  (Statistique  desi  en  France, 
145. 

Horlogerie  iL')  industrielle  en  France  et  à  l'étran- 
ger, 25, 

Incendies  (Assurances  contre  les)  en  France,  par 
M.  le  l)r  Vachek,  86  ;  en  Allemagne,  78.  Voir 
aussi  Sinistres  agricoles. 

Indes.  Production  du  tabac,  274. 

Industrie  en  France,  156;  minéralo  on  France  et 
en  Algérie,  211  ;  du  l'horlogerie  en  France  et  à 
l'étranger,  15;  ses  progrès  récents,  281. 

Internationaux.  Les  télégraphes,  195;  lo  service 
des  échanges,  56. 

Italie.  Le  droit  de  mouture,  53;  consommation  du 
tabac,  274.  Voir  aussi  Turin. 

Japon.  Production  du  tabac,  274. 

Lavergne 

Libéralités  aux  établissements  publics.  Voir  Dons 

ri  legs. 
Londres  (La  richesse  de)  et  de  Paris,  248. 
Longévité  dei  pensionnaire!  civil-  de  notât,  11. 

Machines  (Lee)  à  vapenren  France,  245. 
Maisons  (Lee)  et  Les  ruea  de  Paris,  31. 
Marchandises  (Tonnage  des)  transportées,  2G3. 
Mariages  et  séparations  do  corps,  par  M.  T.  Loua, 

îr.i. 
Melbourne  (L'BxpOSitletl  do).  Voir  Colonie  de  Vie- 

In, in . 

Michigan  (L'agriculture  dans  l'État  du),  306. 
Minérale  iL'industrio)  en  France  1  e,»41. 

Monts-de-piété  (Stalistiq lesi  ni  France,  150. 

Mouture  (Le  droil  &  M, 

Mortalité  des  enfants  en  lias  âge  eu  Itelgiquo,  115. 

Navigation  (Lu)  &  voiles  et  à  vapeur,  pu  M.  T. 

.  191. 

Nécrologie,  m.  Léonce ds  Lavergne,  81;  M.  ftfp- 

Ronnaadii  agne.  Population,  iss. 

Norvège.  \ 


Océnie.  Production  du  sucre,  210. 

Octrois  (Statistique  des)  en  France,  112;  à  Turin 
196. 

Ouvriers  (Participation  des)  aux  bénéfices  des  pa- 
trons, par  M.  Boehmebt,  265.  Voir  aussi  Prvj\t 
de  caisse  de  retraites. 

Paris.  Les  inhumations,  223;  la  richesse,  248;  les 
rues  et  maisons,  par  M.  T.  Loua,  31;  le  mouve- 
ment des  voyageurs  pendant  l'Exposition  univer- 
selle, 02;  les  moyens  de  transport,  30);  l'ensei- 
gnement secondaire,  309. 

Passy  (HippolylCi.  Voir  Nécrologie.  Voir  aussi 
167,  220. 

Patrons  1  Participation  des  ouvriers  aux  bénéfices 
des),  265.  Voir  aussi  Caisse  de  retraites  pour  les 
ouvriers. 

Pays-Bas.  Consommation  du  tabac,  274. 

Permis  (Les)  de  chasse  en  France,  depuis  1644 
329. 

Phylloxéra  (Le)  en  France,  182;  en  Europe,  276. 

Ponts  à  péage  (Les)  en  France,  328. 

Population  (La)  rurale  en  France,  par  M.  T.  Loua, 
175;  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie,  par  le 
même,  188;  (mouvements  et  dénombrements): 
mouvement  de  la  population  en  France,  pat 
M.  Lkroy-Beauliku,  115;  aperçus  théoriqu 
les  recensements,  par  M.  T.  Loua,  253;  recense- 
ment de  la  population  en  Espagne,  140;  à  Turin, 
19&;  à  Cuba,  54;  mouvement  de  la  population 
en  Russie.  296.  Voir  aussi  Dépopulation 

Prévoyance  (Établissements  de»  en  France.  Voir 
Bureaux  de  bienfaisance,  Caisse  de  retraites. 

Procés-verbaux   des   séances   de  la  Société   de 

Statistique,  1,  29,  57,  85,   113,  141,  173,  197,  225. 
Production  du  sucre,    209;    du   tabac,  27 1. 

Commerce,  Industrie. 
Progrés  récents  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 

281  ;_  de  l'épargne  en   lhirope,   : 
Propriété  (Sur  là),  travaux  de  M.  H.  Passy,  220. 

Rapidité  (La)  des  trains  do  chemius  do  fer  en 
Amérique,  332. 

Retraites  (La  caisse  des)  pour  la  \ieillcsse,  204; 
(projet  d'une  caisse  de)  pour  les  ouvriers,  101. 

Roumanie.  Consommation  du  tabac,  s 

Rues  et  maisons  de  Paris,  31. 

Rurale  (La  populationi  en  France,  175. 

Russie.  Mouvement  do  la  population,  283;  con- 
sommation du  tabac,  274. 

Séparations   Lee    de  corps  et  les  mariages,  199. 

Serbie.  Consommation  du  tabac,  274. 

Sinistres  agricoles  en  Fiance.   : 

Statistique  (Considération!  isurlespro- 

de  là),  :'i  ;  générale  p  .  lit;  muni- 

cipale de  Paris  (travaux  de  la  commission 
M.  La  Roux,  228;  Bullotiu  du  Miuistéro  dos  tra- 
vaux publics,  81. 

Sucre.  Production,  commerce  cl  consommation, 
par  M.  Brvea  r,  209. 

Suéde.  Consommation  du  tabac,  274  ;  du  sucre,  109. 

Suez   (Le  «"anal  .Ici,  :i04. 

Suicide    !  ce,  121. 

Suisse.  L'industrie  horlogère,  25;  consom 

du  tabac,  274. 

Tabac.  Production,  commerce  et  cou  soin: 

274. 

Tanner  du  Dr),  Ud. 

Télégraphie  (La  iroaux 

i,  :i3<>. 
Tonnage  des  marcliandfsea  1 

Transports.  V0I1   ' 

Turquie  .  *T4. 

Turin.  Population,  Octroie,  iva. 

Uruguay  (Le.  popdall  i«. 

Vapeur  ation  à\  191  ;  les  machiucs,  148. 
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Victoria  (La  colonie  de),  par  M.  K.  Firtoaax,  15s. 
Vignoble  (Le)  d'Alsac"-|. (.naine,  22. 
Vins  et  cidres,  7;..  La  récolte  des  vins  en  Cali- 
fornie, 331. 
Voies  de   communication   (Sur  les   principales]  ; 


Tonnage  des   marchandises  transportées ,  ayj 
Voir  Chemin»  de  fer.  Album. 
Voyageurs  (Mouvement  <\c*j  à  Paris  pendant  I'Fa- 
poflïtioo  universelle,  52. 
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